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Cartes  géographiques  en  couleur 

Coloured  ink  (i.e.  other  than  blue  or  black)/ 
Encre  de  couleur  (i.e.  autre  que  bleue  ou  noire) 

Coloured  plates  and/or  illustrations/ 
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distortion  le  long  de  la  marge  intérieure 

Blank  leaves  added  during  restoration  may 
appear  within  the  text.  Whenever  possible,  thèse 
hâve  been  omitted  from  filming/ 
Il  se  peut  que  certaines  pages  blanches  sjoutées 
lors  d'une  restauration  apparaissent  dans  le  texte, 
mais,  lorsque  cela  était  possible,  ces  pages  n'ont 
pas  été  filmées. 
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Comprend  du  matériel  supplémentaire 
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Pages  wholly  or  pertielly  obscured  by  errata 
slips,  tissues,  etc.,  hâve  been  refilmed  to 
ensure  the  best  possible  image/ 
Les  pages  totalement  ou  partiellement 
obscurcies  par  un  feuillet  d'errata,  une  pelure, 
etc.,  ont  été  filmées  à  nouveau  de  façon  à 
obtenir  la  meilleure  image  possible. 
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The  copy  filmed  hère  has  been  reproduced  thanks 
to  the  generosity  of  : 
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L'exemplaire  filmé  fut  reproduit  grâce  à  la 
générosité  de: 

Bibliothèque  nationale  du  Canada 


The  images  appearing  hère  are  the  best  quality 
possible  considering  the  condition  and  legibility 
of  the  original  copy  and  in  keeping  with  the 
filming  contract  spécifications. 


Les  images  suivantes  ont  été  reproduites  avec  le 
plus  grand  soin,  compte  tenu  de  la  condition  et 
de  la  netteté  de  l'exemplaire  filmé,  et  en 
conformité  avec  les  conditions  du  contrat  de 
filmage. 


Original  copies  in  printed  paper  covers  are  filmed 
beginning  with  the  front  cover  and  ending  on 
the  last  page  with  a  printed  or  illustrated  impres- 
sion, or  the  back  cover  when  appropriate.  AH 
other  original  copies  are  filmed  beginning  on  the 
first  page  with  a  printed  or  illustrated  impres- 
sion, and  ending  on  the  last  page  with  a  printed 
or  illustrated  impression. 


Les  exemplaires  originaux  dont  la  couverture  en 
papier  est  imprimée  sont  filmés  en  commençant 
par  le  premier  plat  et  en  terminant  soit  par  la 
dernière  page  qui  comporte  une  empreinte 
d'impression  ou  d'illustration,  soit  par  le  second 
plat,  selon  le  cas.  Tous  les  autres  exemplaires 
originaux  sont  filmés  en  commençant  par  la 
première  page  qui  comporte  une  empreinte 
d'impression  ou  d'illustration  at  en  terminant  par 
la  dernière  page  qui  comporte  une  telle 
empreinte. 


The  last  recorded  frame  on  each  microfiche 
shall  contain  the  symbol  ^^  (meaning  "CON- 
TINUED"),  or  the  symbol  Y  (meaning  "END"), 
whichever  applies. 


Un  des  symboles  suivants  apparaîtra  sur  la 
dernière  image  de  chaque  microfiche,  selon  le 
cas:  le  symbole  — ►  signifie  'A  SUIVRE  ".  le 
symbole  V  signifie  "FIN". 


Maps,  plates    :'id>'ts,  etc.,  may  be  filmed  at 
différent  reduo^lor.  r  ^"iuà.  Those  too  large  to  be 
entirely  included  u   :    e  exposure  are  filmed 
beginning  in  the  upper  left  i^and  corner,  left  to 
right  and  top  to  bottom,  as  rnany  f rames  as 
required.  The  following  diagr&ms  illustrate  the 
method: 


Les  cartes,  planches,  tableaux,  etc.,  peuvent  être 
filmés  à  des  taux  de  réduction  différents. 
Lorsque  le  document  est  trop  grand  pour  être 
reproduit  en  un  seul  cliché,  il  est  filmé  à  partir 
de  l'angle  supérieur  gauche,  de  gauche  à  droite, 
et  de  haut  en  bas.  en  prenant  le  nombre 
d'images  nécessaire.  Les  diagrammes  suivants 
illustrent  la  méthode. 
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Kii  livi>mt  cps  jmp'S  à  la  publicité,  J'ai  cru  me  rendre  utile 
à  tiiUH  les  <lél>utjirits  dans  la  carrière  professionnelle. 

Kn  t'tt'et,  rien  de  pluH  passionnaTit  i|iie  de  suivre  le  dévelop- 
pement proj^ressif  des  institutions  de  l'ancienn»'  mère-patrie, 
la  Krance.  et  d»?  constater  li'  r<"ile  jirépondérant  ([u'elles  ont 
jotit-  dans  l'orpinisation  judiciaire  du  Canada- Kriin(;ais. 

Ketracer  les  ori<]fines  du  droit  t'ian«;ais,  depuis  l't'poque 
(Jallo-Homaine  jusqu'à  l'ère  rt'volutiotuiaire  inclusivement,  en 
indiquant  les  coutumes  et  les  onlonnances  (|ui  ont  servi  de 
hase  au  Co<le  Napoléon  :  faire  rhistori(|ue  des  Parlements, des 
justices  royales,  seigneuriales  et  ecclésiasti(|Ues,  et  de  leurs 
transformations  respectives,  tel  est  en  résumé,  l'oltiet  de  la 
])renuère  ])artie  de  l'ouvrai^e. 

Dans  la  seconde  partie,  j'ai  clierehé  à  faire  revivre  le  droit 
(jui  réeis.sait  n<)tre  pays,  sous  l'ancien  rét^ime,  ses  institutions 
civiles  et  politi(|Ues,  son  oreani^ation  judiciaire  et  municipale. 
Le  Conseil  souverain,  l'enreifisti'emeut  des  ()r<loiniances  et  la 
teîiure  seigneuriale,  sont  autant  de  siijets  (|ui  rappellent  la 
domination  fram/aise. 

La  troisième  ])artie,  embrasse  toute  la  période  écoulée  depuis 
la  cession  jus(|u'à  nos  joints.  Il  m'a  parji  lion  de  démontrer 
comment  les  ca|)itulatioiis  t't  le  traité  do  Paris  ont  conservé 
aux  Canadiens-fran(;ais  les  institutions  (pii  leur  étaient  chères  ; 
comment,  après  «les  luttes  ince^sant' s.  nos  jHM'es  rt'Ussirent  à 
faire  con.sacrer  leurs  droits,  d'ahord  par  l'acte  de  Qiiéhec  (  I  77+), 
et  plus  tard  par  l'acte  Constitutionnel  (17}>1).  Après  avcjir 
sienalé  livs  j^riefs  des  (yatiadieiis  à  lV'po(|Ue  de  la  réhellion  et 
analysé  les  ordoiniances  du  Conseil  spécial,  j'étudie  les  réfor- 
mes nombreuses  accomplies  sous  l'Cnion  Ju>-(|u'en  l.SGt),  époque 
à  la(juelle  le  Code  Civil  a  étt'  mis  en  viijueur.  Il  importait 
d'indi(|Uer  les  ()ri!jin^*s  fran(;aises  et  an<flaises  de  notre  droit 
qui,  à  raison  même  «les  deux  domin>itions  successives,  a  Ad 
nécessairement  suhir  des  modifications  d'une  nature  pai'ticu- 
lière,  et  de  démontrer  en  même  temps,  comliien  les  Canadiejis- 
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franc/ai.s  ont  su  tirer  partit' <lo  ce  «fouvt^rru'Micnt  parlcinetitiurc, 
«lout  les  lioiniiH's  (l't'-iat  <!<'  la  ( îi'Jinilt'-lin'tajrne  ont  «loté  ce 
pays.  De  t'ait,  lo  ri'iiian|Ual)l»'  (U'vcioppciiiftit  «le  iius  institu* 
tioiis  civiles  c^t  politiipics  .sous  la  domination  anj,'laise,  justifie 
l)ien  cf'ttr  parole  d'un  l»'<fiste  distini^^u»''  :  "  La  France  nous  a 
donné  la  vie  ;  nous  devons  à  l'An^'leterrc;  la  lil)erté." 

C'(!  (pi'on  lira  dans  ces  paires,  se  trotive  épars  dans  une  foule 
de  livres  et  j'ai  cru  devoir,  plus  d'une  fois,  et'drr  la  parole  aux 
citations,  J)ans  l'exposé  des  faits  liistorii|ues,  j'ai  eu  tout  parti- 
cnlièreuient  recours  aux  ouvrages  suivants,  où  j'ai  largi-nient 
p\iis<''  : 

<'iisinill.  — Opiiiioii  sur  lii  «luostiini  de  l'oiueuiistroinunt  des  Oïdiniimaco.s. 
< 'lut  II  nu  II.      Iiitroduotiuii  fiu  lur  vol.  des  jui^omonts  tit  dt'lil)érfitioiis  du 

(.'onsoil  Souvoriiin  du  Ih  Nctuvelle  France. 
Cifiiiii.il'.    -Sui'  lii  ijui'siiciii  di"  l'tMireiiistrt'inoMt  dos  (  Jrdiamfincos. 
('lu'iiii'l.      Dictiiiiiiiîiiro  dos  iuslitutious  do  lu  l"'i',iiic'ii. 
Culhiliuii  de  iii.iuusiTits  Luiiiiuiiiut  lotti'e.s,  uiôiimiros  ut  îiutros  docuaiuuts 

l»isturii|Ues  iul;itifs  ii  lu  Neuvelh'  Kiuuci'. 
CiiiliH'l.     Triiitt''  de  l;t  lui  îles  tiefs. 
Ihhal.s  sur  il  (nnftMlcifiiiini  dus  l'ri>viiioes  du  rAnu''ii((Ui'  liritiinniijue  du 

Nord. 
/>('  iii'liffiinllr.     .Sur  l.i  (|uesti(iiide  renrujfisti'cmetit  des  (  >rdi)i)n)inces. 
Ih  In  Tii'ii.      \'iu  du  .Mur  du  l^ivid. 
Ifi-Miinliiiiiij.      ilistuin-  du  Droit  riuiiidieu. 
/>..s/((ir...s.      lA'  PiirluuiuMt  du  l'firis. 
Ihiiih-f  (fiiif.iili'i'.   -llisluilu  m'iiéralo  du  Droit  Ciiniidiun. 
Ihiulrc  Jiisijtli.  -Ijus  ulifirtes  du  (".lUîidd,  iiv.int  Ifi  cussimi. 
Dujiia.  —  l'rûcis  Historique  du  Droit  fr.iiK^iiis. 
EdUa  et  Ordoiiuîiiices  Kovaiix,  Dûulanitioiis  ut  Arrêts  du  Conseil  d'Ktat 

du  Uoi  uoiu^uniiiut  lu  Ciinudii. 
J'J.stiK'iii.  —l'ours  ûléuiuntiiiru  d'Iiistoire  du  di'oit  fruix^fiis. 
Feiiidiil.  -Histoire  du  Ciiniulfi. 
FU'inii.     Histoire  du  Droit  fr.inviiis. 
(Tiinienii.  —  Histoire  du  (';uiadii. 
(jrf'rin-Jjitjoie. — C'atûchisiue  juditique. 
Gênais.  —  llét,'inie  hypi itliécnire. 
Glvand. — Droit  coutuniier  fifini,'iiis, 

Gliissiin. — Histoire  du  droit  et  des  institutions  du  h\  France. 
Ginixsel. — Droit  Ciinonique. 
Gniiiil.  -Histoire  du  France. 
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PRltFACIt. 


Bt'îuicoup  lit'  prrsfMuu's  croient  tiue  la  commissanct'  tle  l'his- 
toiic  (lu  (iroit  est,  sinon  inutile,  iiu  moins  de  peu  «rntilité 
pratiiiiH'. 

Cette  Miiuiièrc  d'envisager  l'histoire  du  droit  peut  se  com- 
prendre chez  des  gens  (|ui  n'ont  aucune  notion  du  droit,  ou  (jui 
ne  l'ont  j.imais  étudié  ailleurs  (jue  dans  les  Statuts  llef  )n»his, 
niais  on  ne  peut  la  concevoir  chez  ceux  (|ui  en  ont  l'ait  des 
études  séiùeUscN,  (pii  ont  essayé  d'en  appi-ofon<lir  les  principes. 

Il  est  Itien  rare,  vu  effet,  (|u'on  p\usse  trouvei"  un  texte  de 
loi  exactement  niiplicaltli'  à  l'espèce  (pi'on  est  a[)pelt''  àdé'cider; 
piis(|ue  toujours  il  faut  recourir  à  ce  <|u'on  appelle  les  auTO- 
ni'i.s.  Mais  où  prendre  ces  autorités?  Voilà  une  (|Uestion 
i|u"on  ne  peut  rtsoudi'e  (pie  par  l'étude  de  l'histoire  du  droit. 
Aa  mois  de  juin  1S9S,  la  (^tur  de  Révision  de  Montréal  avait 
à  décider  (plâtre  causes  de  Lee  v.  Lt'c.  Les  dét'eufieiu's  atta- 
.juaieiit  comme  faux  certains  hillets,  et  ils  avaient  réussi  en 
[tremière  instance.  Toute  la  «piestion  était  de  savoir  s'ils 
avaient  légalement  prouvé  la  fausseté  des  signatures  (|ui  ap- 
paraissaient sur  ces  hillets.  Ils  avaient  fait  leur  preuve  par 
<ies  ex])erts  (|ui,  après  avoir  comparé  l(!s  signatures  avec  d'au- 
tres tloimées  |tar  le  même  in<lividu,  en  étaient  venus  à  la  con- 
clusion (pi'il  ne  pouvait  pas  les  .ivoii-  aj)posées.  T.,a  Cour  de 
Révision  a  renversé  à  l'unanimité  le  jugemeiu  du  ti'ilanial  de 
première  instance,  l'ouripioi  ?  il  paraissait  )>ourtanl  avoir 
apprécié  d'une  manière  judicieuse  la  preuve  faite  «levant  lui, 
l't  avoir  aus>i  interprété  d'uni'  luaiiièi'e  très-lucide  la  loi  tpi'il 
croyait  applicahli'  à  res|)èci'.  Toute  son  erreur  consistait  en 
ce  (pi'il  avait  a|)pli»pié  les  règles  du  droit  anglais  actuel,  pen- 
■  lant  (pi'il  aui'ait  dû  ajtpliquer  celles  du  «Iroit  coutumier  (com- 
suon  law)  d'Angleterre,  (-'est-à-dire,  (pi'il  avait  cotnmis  une 
erreur  sui"  l'histoire  du  droit. 
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On  peut  juger  pîtr  ci't  exeniplc  dr  1  iin[)i)rt;moc  i|u"il  y  a 
pour  le  Jurisconsulte  h  cuMnaîtri'  l'iiistoire  dr  iiuti'e  droit. 

Ccltt'  comuiissaiiee  n'est  pas  aussi  nécfssairt',  jxMit  »"'trc,  à 
riionune  du  monde,  ('('pendant  un  lioninn-  instruit  ne  jM-ut 
pas  déeennnent  i<^norrr  conijilètfmi'iit  l'iiistoirc  (le  notre  droit. 
Ctda  lexpost' à  des  (|uipi"0(|Ues  ridieuii^.  il  n'est  pas  un  lioui- 
Mie  instruit  (pli  n(;  connaisse,  au  inoins  d  une  manière  i^enérale, 
les  rèijfles  les  plus  importantes  de  noti'e  droit  actuel.  Par 
exemple:  (pie!  e>t,  celui  (pli  ii^noi'e  (pie  nous  .ivons  la  lihei'le 
de  tester.  Kli  l)ien,  eonnnent  un  honune  instruit  pourraitdl 
déeennnent  ij^norer  (pie  nous  ne  l'avons  pas  toujotu's  eue,  et 
les  transl'oi'Miations  par  les(pielles  elle  a  j)assé  ^ 

En  (^'crivant  l'histoire  de  notre  dioit  ou'il  puldie.  M.  Lentieux 
a  donc  rendu  un  V(''rital)le  service,  nonseiilenient  à  la  magistra- 
ture et  au  barreau,  mais  à  tous  les  homines  d't'tudes.  Il  n'y 
en  a  pas  un  ipii  lira  son  ouvrage  sans  proHt,  et  je  pourrais 
aussi  ajouter,  sans  intiMvt. 

Nous  avions  bien,  sans  doute,  di'jà  deux  ouvrages  sur  le 
UK^'Uie  sujet  :  l'un  par  M.  le  Hecorder  de  Montigny.  et  l'autre 
pai'  M.  Edmond  Lareau.  Mais  le  premier  de  ces  ouvrages  est 
plutôt  une  compilation  des  docimients  ipn  ont  constitué  n(;tre 
législation  aux  diver.ses  péiiodes  de  notre  histoire  depuis  l'éta- 
blissement du  gouvernement  parlementaire  chez  nous,  tpi'uiie 
véritable  hi.stoire  du  droit.  Quant  à  celui  de  M.  Lareau,  (pli 
est  tr<'S  volumineux,  et  t'ait  preuve  de  beaucoup  de  travail  et 
de  recherches  chez  son  auteur,  c'est  plutôt  l'histoire  de  n(jtre 
législation  sous  la  dondnation  anglaise,  (pie  l'histoire  de  notre 
droit  sous  les  deux  régimes. 

De  plus,  les  deux  ouvrages  dont  je  viens  de  parler,  et  dont 
je  ne  veux  pas  déj>récier  le  mérite,  ne  remontent  pas  assez 
haut;  ils  ne  nous  font  pas  connaître  l'histoire  de  notre  ancien 
droit.  C'est  là,  pourtant,  à  mon  avis,  la  partie  la  |)Ius  utile, la 
plus  néces.saire  même,  de  l'histoire  de  notre  dioit.  Ce  (]u'il 
importe  le  plus  de  connaître,  c'est  la  formation  de  n(jtre  ancien 
droit,  devenu  romain  apnVs  la  c<>n(piête  romaine,  puis  pénétre 
petit  à  petit  par  le  droit  des  peuples  barbares  (pli  ont  envahi 
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siècles,  cL  riiijiniiie,  ([Uoi((u'il  fasse,  se  (l(''bat  dans  son  passé  , 
le  droit  n'est  donc  point  une  création  ai'tilicielle  de  l'esprit 
humain  :  riiistoiro  d'une  nation  vient  s'y  réfléchir  comme 
elle  se  réHéehit  dans  son  iang-afTo." 

Lonjijtemps  avant  lui,  Portails  avait  dit  :  '  Les  Codes  des 
peuples  se  font  avec  le  temps,  mais  à  proprement  parler  on  ne 
les  l'ait  pas."' 

(Jn  peut  dire  que  tous  les  événements  s'enchaînent  et  con- 
courent !iu  iicri'eetionnement  de  l'humanité.  La  scienee  du 
droit  suit  la  marche  de  la  civilisation,  (.'lie  est  soumise  à  l'ac- 
tion et  à  la  réaction  îles  principes  les  plus  contraires,  et  ce 
n'est  (|u'après  clés  luttes  souvent  loii^'ues  et  o[)iniâtres,  (pie  le 
léfjjislateur  consacre  le  triomphe  de  la  visité. 

Dans  li's  pa^'cs  (jiii  vont  suivre,  nous  étudienjns  d'abord  les 
différentes  ('volutions  du  Droit  Franeais  [)roprement  dit,  avant 
de  taire  rhistori(|Ue  de  notre  droit  national.  Cette  étude 
préliminaii'e  est  indis[)ensat)le,  notre  paj's,  ayant  durant  plu- 
sieurs siècles,  appartenu  à  la  France  et  participé  à  sa  légis- 
lation. 

Pour  appiH'cier  la  part  d'intluence  de  cha([Ui'  ('lément  dans 
le  drt)il  français,  il  l'aut  savt)ir  ce  (pi  il  était  avant  de  concourir 
à  la  t'onnatioii  d'un  (Iroit  nouveau,  t;t  (juels  princii)es  caracté- 
risti(pies  il  apporte  dans  ce  grand  travail  de  fusion,  d'où  sor- 
tira, ajirès  bien  (les  si("'cles,  une  h'^islation  vi'aiment  uniforme. 

î$.  Il  faut  divist'i'  en  cintj  péiùtjdes  l'histoire  du  Droit 
Fran(,'ais  : 

I"   Kpo(jUe  (  iallo-UomaiiK!  (ôO  ans  avant  .J.-C. — -iSG)  : 
.  2"    Lpo(pie  barbare  ou  francpie  (4iSG-S(S.S)  ; 

:i"   Féodalité  (cNNS-Ulii  )  : 

4"    Monarchie  absolue  (  l -toi -17<S!>)  ; 

5"    Lre  révolutioiuiaire  (  l7S9-lcS04). 

Dans  la  première  période,  les  (îaulois  s'assimilent  aux 
Romains,  leurs  vain(pieurs. 

Dans  la  deu.xième  période,  le  droit  fran(;ais  se  prépare 
pluttU  ([u'il  n'existe  'Kjà.    Le  droit  rcjuuiin  s'altère,  et  dans  le.s 
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1^1  ^  Nnriiiaiiils  ont  ('■^alciiifiit  «Ioiiih'  au  pays  oi'i  ils  -c  snnt 
lixi's  Mil  cac-lift  'I  uri;;iiialitt'',  iiiai-^  (■(■^t  Uicii  !r  caractt'i  ••  l't  ic 
H'i'iiif  ^•,•lllll  ii>  (|ui  iloiniiiciil  cil    l''iuiicc,      I^cs   l''r!iii(;ais  (iiit  eu 

|i()lll'  auri'l  rc-,  les  (  "cllfs  rt  1rs  (  iailMiis,  et  i-'i  >t    uni'  cl'l'cUl"  (|Uf 

(le  [i.    ("iiilii'  i|U  ils  appai'tii'iiiiciit  à  la  race  latine. 

Iv  -aii^' est  ('rlti(|iic  ou  iLjaulois  :  les  institutions,  roiiiuiiirs 
ou  ;^(  riiianiijUi'S  :   la  laiiouc,  latiin'. 

La  scifucf  ilu  ilroit  était,  confit'c  clicz  les  (iaiiloi^  aux 
l.)niii|i-s  ;  aussi,  cnirait-fllc  ilans  la  rdinioii.  ("cla  iv.sulto  lU' 
eo  ijMi' ( 'l'sar  nous  appivud  <lv  la  justice  <'t  îles  pivti'i's.  Li*s 
l)rui'l«>  t.'iisfitji'nait'ut  le  droit  coiiiino  les  préceptt's  sacrés,  suii" 
t'ornii'  lie  NiTs  :  les  lois  n'étaient  pas  écTJtt's  ft  se  ti'ansuiet- 
taii'iit  oralcinciit.  ' 


îi.  Il  y  a\ait  trois  classes  de  pers<jnnes  clie/.  h's  (iuuK.iis  : 
les  ClieNfiliers,  les  J)raides  et  le  peuple. 

Les  Cliivaliers  avaient  di'oitaux  l'onctioiis  purement  politi- 
(pies  et  militaires  :  cV-tait  la  noblesse.  Il^lle  axait  d'immenses 
richesses,  poss(''(lait  une  !L;rande  partie  du  territoire.  Klle  était 
maitresse  dans  les  asseml)lées,  ('lisait  les  sénatt'Urs,  nommait 
les  mai^istrat-  et  constituait,  à  propieiueiit  [)arler,  l'armée  gau- 
loise.   Ll  noblesse  é'tait  héréditaire. 

La  '-lasse  sacerdotale  comprenait  les  Druides  clmri^'és  du 
culte  et  de  son  eiisei<''nenient  :  lt!s  l)ardes,  ilont  la  mission  con- 
sistait à  exeiter  la  foi  et  le  courae'e  jiar  li's  chants  :  les  enhat^es, 
(jui  «'taieiit  astrolot^ues  et  médecins:  les  druidesses,prophé'tesses 
de  lavenir.  César  semble  dire  (|Ue  les  l)rui<les  se  reei'utaient 
parmi  les  hommes  libres  les  j)lus  intelliex-nts 

L'autorité'  judiciaire  résidait  presqu'entièreineut  entiv  les 
mains  des  Druides.  Affaires  civiles,  criminelles,  publi(|ues,  ils 
statuaient  sur  tout.  Ils  étaient  les  arbitres  reconnus  dans  les 
affaires  privées  et  pulili([Ui's.  Sans  doute,  rassemblée  du 
peuple  et  les  chefs  d'ai'iiiée  avait  bien  (|UeI(|Ues  pouvoirs 
excejitionnels,  mais  les  Di'uides  t'oi'maient  le  ti'ilanial  de  droit 
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>vs  ilu 

DU  c<>n- 

1  battes, 


iti\'   le?' 

Ufs,  ils 

bins  les 

liée  <lu 

louvoirs 

le  droit 


i'uiii;;iuii.     ]-<'s  |iiiiif.s  imposées  jifir  eux  «laiis  leurs  jiim'iiii'iit>> 
otai'  lit  oMiijatoircs. 

1,1  ]ili'l)i'  eiiiiiposait  la  troisième  classe  et,  au  dire  de  C't'sar, 
fil'-  'tiiit  l'i'duite  au  raui;  di-s  eselav'es  et  n'était  admise  à 
auiUM  conseil.  lia  plupai't  de  eus  jilélit'iens.  oh/'i-i'-s  de  dettes. 
(•t.iiiiii  les  cliiMits  d'iioinmes  riches.  Ils  (^talent  dt''sii,'nés  sons 
\f  11  'in  de  fil  mil  nn'i'x,  rnm  ilrs.  ii  nihiirl  i ,  ete.  ('el'tains  auteUTs 
cf'i'Mt  l'etrouvei'  là  l'origine  de  la  vassalité. 

:{.  Les  (iaulois  avaient  un  droit  {)ai'ticulier.  Nous  pouvons, 
à  l'aide  des  <locuments  i|ui  nous  ont  été  transmis,  fornuder 
dan^  le^  i|Uel(iues  propositions  suivantes,  les  prineijK'S  de  droit 
aihnis  elle/  eux. 

1"  La  puissance  paternelle  était  fortement  constitu<'e  :  elle 
afeurdait  droit  il<'  vie  et  de  mort  au  père  siii'  ses  entants  : 

2"  Le  mari  av-iit  é;.îalement  un  droit  absolu  sur  .sa  femme  ; 

:>'•  L'.'s  (Jaulois  praticpuiient,  en  principe,  la  nionoeamie. 
(  "ip.'ii  lant.  eei-tains  auteurs  pr«''ten<lenl  (pie  la  polye-ande  était 
pl■l•mi•^e  pai"  k's  lois. 

4^"  Dans  le  i-<''i4-ime  matrimonial  décrit  par  Ci'sar,  la  femme 
oliticnt  une  j)ai't  sU!'  les  l)iens  des  époux  mis  en  commun,  mais 
i|ui  ''"^t  su])ordoini(''e  à  la  condition  de  survie  ; 

.")"  il  existait  une  eomniunauté  entre  les  époux,  inventaire 
lie-  deux  appoi'ts  ("tait  drisst',  et  les  fruits  et  revenus  (pi'il.s 
jir'iduisaienL  venaient  aui;iiientei'  le  capital  de  la  commiuiauté  : 

li'  La  femme  ai>]iortait  une  (l(jt  à  son  mari,  et  celui-ci  devait 
piiudre  sur  ses  liien-«  une  (pi  intitt'  éeaje  pour  la  mettre  en 
C'iiiiiiunauté  avec  ei'tte  dot  : 

7"  Dans  les  successions,  il  y  avait  analogie  avec  li'  droit 
miiaaniipie.  Les  lois  gauloises  proclamaient  le  droit  de  mas- 
cn'iiiit(''  et  1  exclusion  des  femmes  ; 

■>'  ].;\  propviét(''  immobilière  existait,  mais  on  ne  sait  si  elle 
était  Consacrée  au  profit  du  chef  de  famille,  ou  de  la  famille 
ttiiit''  entière  : 

M"  L'insolvabilité  était  rigoureusement  punie  : 

10'^  Toutes  les  opérations  publi(pies  ou  privées  étaient  cous- 


Illl! 


4  i:i'<tt^>IK    (i.\l.l.n-li(».MAI\K 

tutt'cs  jtiU"  lies  ôcrits  ti'iict's  (Ml  ('iinit't('i'i's  i,'rfcs  ilcstint's  h  tra- 
iluii'e  IfS  paroles  !j;'auloisrs.  Ce  sont  les  Marseillais  (|Mi  iiitn;- 
•  hiisii-eiit  cette  coiituiiie  : 

I  I"  l'iii  mat  ièi'es  [M'iiales,  les  lois  ifaiilnises  fi\  aient  lienuc'i  '\\\) 
ilatialiinic  ;ivcc  les  lois  liai'l)ar. •^  ()ii  punissait  <le  iiioi'l  ceux 
<jui  s'étaieii!  l'eiuhis  foupaliles  i|e  t yi'aniiii',  il  a>pii'ation  à  la 
tyi'anm'e,  ilr  ti'aliison,  de  nieiu'ti'e,  de  \(il,  de  ih'sert  ion.  l'arnd 
les  aiitfes  ];eine>  l'iei juceiises,  on  |)ent  l'elevei'  la  mut ilatioli,  le 
Itanni^seiniiit ,  rexeonunniucatioii.  (  'ette  l'xconnnunicatii'n 
était  une  vel  itabie  mise  liofs  la.  loi. 

Mil  rrsinné,  comme  eliez  pr^sipii'  toutes  les  soriôt*''^  ••n 
enl'ance,  les  pi'ines  ('taieilt  exeessi\-es  et  peu  en  fappoi't  a\ec 
le  l'ait  comnds. 


i 


■1.  ("est  en  Tan  ÔO  av.  .1.  ( '.  (pie  C'esar   't  ses  li'j^ions  lirnit 
la  coïKpiête  de.s  (iaules. 

Par  le  l'ait  même  de  la  eouipiête.  la.  (  iaule  s'assinnla  \  itf 
à  ses  \ain(pieurs.  Klle  perdit  j)eu  à  peu  toute  ti'nce  du  droit 
national  et  se  romanisa  presipie'  comiilètemcnt.  11  faut  i'aire 
exee|)tion  poni-  ipielipies  coutumes  [irovinciales  (|ue  nous 
retrou x'ercais  en  étudiant  la  féodalité.  .Mais,  au  ipiat  rième  et  au 
ciiKpiièmesiècle,  dans  les  inst  itutiuns  ]iulilii|Ues  on  privé'es,  c  e-^t 
le  droit  l'oniain  ipii  j)i'evalut  en  (iaule.  A\'ee  le  despotisne- d^'S 
empi'reurs,  la  lilieit(''  politi<|ne  devait  t'ataK'nieiit  soinlirei'. 
Seides,  les  liliertt'vs  locales  avaient  persistt',  ^^râce  à  rinet-nieux 
ni<''canisme  du  l'éeinie  muiueipal  (|ui  les  re])résentait.  (Ii'àce  a 
un  vaste  système  de  classes.de  castes,  lailmiiustration  imiiérialc 
maintenait  parto\it  l'oi'dre  et  la  justice.  Les  l'onctions  et  les 
professions  était  li'^aleiiient  lié'ri'ditaires  ;  tels  étaient  les 
dé'cui'ion'^,  nieiidires  des  st'^nats  municipaux,  à  (pti  les  tiU  suc- 
cédaient ;  tels  au>si  les  diJicioJcs.  cfst -à-dire  les  employés  dt  .s 
iMircaux  des  ft)nctionnaii'es  supTrieurs  •  H's  colons  attaclié>  à 
})ei'i)étuelle  demeure  à  la  terre  (prils  cultivaient:  les  arti-^ans 
et  les  ouvriers  des  villes. 

De  lourds  iinj)ots  aidaient  au  fonctionnement  de  lamaeidiie 
administrative,  (pii  sé'tait  ]nni  à  ])eu  centralisée. 
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t"5.  (jMicllc  rtiiit  l^d'uMiiisiitiiiii  ndiiiiiiistnitivc  et  jutliciairt' 

"il 


; 


].>■  iiiiiii'lr  ininaiii  s'i'tait  fractioiiiH'  en  i|ru\.  Il  y  aviiit 
I  .iiipiir  il»  )ririit  l't  ri'iii|)iir  (rOccidriit,  puis  cliiicun  di'  ces 
(j 'UN  I  iii))iiT>;  ('tait  >ul)ilivis(''  en  jiri'Fi'Ctui'rs  des  |(i'<''t(>iri's.  Il 
y  rii  a\a.it  ik'UX  dans  r()cci(l('nt  :  la  |)i'i''t'f('turr  di--^  (laulo 
dtiiil  le  pi'i'l'ct  résilia  d'alidi-d  à  Trèw-,  puis  sulisi''(|Ui'iiiiiii  ut  a 
Arli's.  Lf  |)i'('l'i't  a\ait  drs  pouvoirs  considi'ialilts.  Les  [)r<''- 
t'i  cnii'i^  l'Ilcs-uH'iiirs  l'tairiit  divisi'cs  m  dinccscs,  avant  ciiacnu 
un    '■/^■,/)•M'^  du   |>n''i"('t   du    jin'toii'c      La    (  îaidc    Comprenait 

d('ll\  iliot'cSi'S,  il  m  l'es  I  s  \'  n  I)  lit  Ils  is  et   iliil  ri'sis^lilll  m  l'il  III,  t'UX- 

int'iiifs  sulidivisés  eu  |)ro\inces.  Ces  ])i'()viuces  étaient  rt''t;ie.s 
]Mi  i\rs  priislilrs  ou  iri'Iorrs.  Kuliu,  ('luKpie  province  compre- 
nait un  Certain  nonda-e  Ai'  ririlatrs,  et  clnuiue  ririfus  avait 
uiii'  ville  (|ui  en  t'tait  le  elief-Iii'U,  et  un  fcrrilori n m  (pli  en 
t'oriiiait  la  eirconscription.  La  fu'iliis  avait  son  rf'j^iine  muni- 
cipil  propre,  tandis  ipii-  Ir  hri'ifin'î  n  in  eompri'naiit  li-s  liourgs 
et  liaiiicaux  (riri  cl  jkki'i)  (''cliai)pait  à  ce  contrôle. 

\Micl>  étaient  les  caractères  essentiels  de  cette  vastr  or<ifa- 
ni^iiiou  municipale  :• 

Il  y  avait  en  i)remier  lieu  des  eomiees,  avec  un  droit  de 
>utrrai;e  plus  ou  uioins  étendu  :  des  nuis^istrats  niunicijianx 
élus  par  les  comices  ;  un  sénat  ou  curie,  composé  des  mai;is- 
trats  sortis  de  cliai'i;t'.  I^es  st'nateurs  municipaux  s'ap[)elaient 
dcrurions  ou  enc'i'e  rar'mlfs. 

Les  comices  cessèrent  Itientôt  de  se  ri'Unir,  et  If  droit  d'élire 
di  s  magistrats  fut  dét't'rt'  à  la  curie. 


L 


Miay'isti'ats,   dt'-cuiions,  si^natrurs,  étaient  cliai'n'i's  d'as- 


uiir  le  fonctionnenii'ut  do  l'administration  impé'i'iale.     ('"est 
1-  leur  responsal)ilité  personnelle  (pic  se  faisait  la  réi)arti- 


-(  ,i 


•nous    ( 


lit. 


envers 


tii'ii  l't  la  levée  de.s  itiiix'tts, 

'  'S  toiictionnaires  responsaliles.  avon> 
.  adiiiini^tration  impéi'iale,  commettaient  n(''Cessairement  de 
eiiiiiites  injustices,  notanunent  dans  la  répartition  et  la,  levée 
de-  iaip()ts.  Leur  tyrannie  fut  l>ient(')t  si  altusi\e  (pie  l'on  dut 
crieiun  nouveau  ma;L^'istret  (pli  sersit  de  freina  leur  rapaciti'  ; 
Ce  lut  le  drfi'iisnr  lùriliiltK  ou  ili'/i'iisiir  idch'is.    Choisi  d'alinrd 


■f 


II 


!     I 


•;  r.iHx^n-:  fiAi.i.o-ituM.MM: 

j)iir  If  iirclVr,  pliis  tiu''l  l'iii  [i.ir  li'--  citt's,  l^  i/i/ni^-ir  un't'-t.i  1rs 

cXilC'tioiis  lies  iiiih  lit  nn't  s. 

A  cùti'  lu  iiii'ciiiiisnic  uiliiiiiiistnit  il'  ijU'-  iimis  \riiiiiis  i!'r<- 
i|Ui'<s('i\  il  y  iiNfiit  iji's  iiSHi'iiili|i''i-s  de  iiiovinci'  ft  «le  iiii)Cf-;t;. 
(  'es  iissciiililt'Tv  i'(''iiiiif>  à  l'iiriL^iiii'.  «liiiis  un  luit  jim't'iiu'iit  ri'li- 
;^Mru\  et  |ii<''siili'i  s  |(,ii-  un  lluiiiiiir.  ilr\  ini'cnt  plus  tarii  un 
iiryiino  iTnuliff  'le  1  .iiliniuistriitiitn  iin]M"riiil«'.  l'îllcs  ilt-Cff- 
iifiinit  tics  liuuni'iii's,  jtDUi'^uiviiirnt  les  ]U't''\  firiciittur>,  ititi-ti- 
iliiif'iit  Ic^  pliiiutfs  et  ^i'r\aii'Ml    irintrruH'iliairc  entre   la  iHelif 

et  le    Jlli't'et.        Les     l'e|pres('Mtants    lies    eiti'S    et    UiS    hinnn'ul'     V 

avaient  \i>\\  ilelilierative.     I)ans  le  cnurs  ijes  ài^es.  ces  a-sim- 
hliM's  se  l'i'unirent  iii'riii(|ii[iienient  sous  je  nom  i|e  eM//r«7 /'-/,//, 

(  !e      l'iiilf  il  I  I' hi       CI  lUIpl'enait      les      iiltlirr..      les       ii  l' i  •<  n  II  ■•<.       lis 
Innmi'iili  et  les ''/ ,m//(  x  ijcs  cités. 

Fj'<»r;;'anisatiiin  ailniinistrnti\e  ('-tait  iiuestie  des  |iiai\iiii'.s 
juiliciaires.  Les  l'onctiunnaires  dont  nous  \eniins  de  |iailei' 
avaient  tous  leui  jui-idietion  propi'c,  (|Uoi(|Ue  linnti'e,  ('('pen- 
dant, le  juii'e  de  diviil  eoniniun  était  le  n'ou\erneur  de  la  pm- 
vinco  (|ui  rendait  la  justice  eii  vi.-itant  jx-riodiiiiienu-nt  les 
lieux  de  son  lessort.  Sous  rKuipire.  il  l'ut  permis  an  citoyen 
de  porter  en  appel  jusipi'îi  1  Kmpereur  lui-mi-me,  le  ju^enient 
(pi'il  vonlait  faire  rétornu-r 


a»  Sous  la  période  ^aUo-romaine,  la  société  était  divisci  en 
hommes  lilires  et  en  esclaves. 

('eu\-ci  a|)[)artenaiein  niai-seuleuient  au  tisc  et  aux  cites, 
mais  atissi  aux  iiarticnliers  :  ils  pouvaient  être  aH'ranchis.   Les 


lomiues   lilires  nV'taieut   pas  tous  de  condition   éyale  :  on   les 


divisait  en  deux  cla- 


ii  \-  aval 


t     les    /, 


Il  )  III  ^1  1 1 1  l'i 


-;    ns  tonnaient  la  noluessi — niais 


Cette    nolilesse    elle  liieine    eoinpreiiai  t    plusieurs    ile^rés. — 1 


les    ri  II  l'i  s\i  III  I .    les     nirfirl 


I  N.N  (  /  ,  / 


les 


il/ Ils/ ri-<_  les  sjtcrliiliil I 
l'iirii/ii.      ( 'ette    iiolilesse    était,    suivant    les  fonctions   ijui    lui 
('taieiii    di'volues.  tantôt  iiersonnelle.  tantôt  lii'i'editaire.      Kn 
matière  de  droit  [H'iial.  elle  jouissait  de  certains  prix  ilèe-t-s. 
La  deuxième  classe  d'js  hommes  libres  entrait  dans  la  c-ité'- 
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I 


■!•.  iMr 


lie-  /i II ,11  il'i'iris,   \']\\(>  coiiipn'niiit  Its  |ift.its  pro|)fit''tiiirt's 


(  />(IV>l  >>■ 


//•'>),     M' 


ill'tisjilis.    Ii'«i    imirill><    {  iinrirnhi  ri  i).    Ic^    lioii- 


liinui'i'-i  I  /" 


./d/V'v  ). 


h's    ilivcrs    ('ni'lts    i\r    liH'lli'rs     ntlliiiiii),    |i 


Ih 


U 


iiiiri'liiiii'U  (  ihi/iil iiil.irrs).     Ils  t'tiiit'iit  tous  soumis  mi  coiitriMt' 
■t  ;i  1  ;iut(ii  it<'  <|i'  I  nliiiiiii^t  nitioii  iinpi'iiMlc. 
A    rr^  'li'ux  clii-iscs,  s'ajoutait  (•('l^'^   ili'>   auTicnltciir^  i|ui 


'tlll     ('oliijtoscc    lUi'MjU  l'XclllsiVcincti 


t  .r.-ri, 


l\  es    et     (Ir  (•<  >|i  ill> 


Lrc'il'in  I  tait  Ijla't',  mais  il  (-tait  uttaclic  au  >t>\  à  |'MT|i(''tlH'll(' 
.Iriiiciii'i'.  (•'"•st-ù-ilirr,  tout  fil  iiyaut  lu  pn-soiialitt' juiiilii|Ui', 
il  \\i'  pouvait  ('liaiin'i-r  i|r  ri''>ii|i'iici'  nii  i\r  proiVssioM.  Il  culti- 
vait à  Miii  profit  une  partii-  liii  "loiiiaiiic  nioyrMiiaMt  une  iv<lc- 
vaiiCf  payt't'  au  pi'o|a'ii'taii'i'. 

li OUI''  \oyail  i\;\\\>  (ti'ttf  institution  'lu  coloiiat.  If  liioycii  le 
plu>  c'Ilicafc  piair  ari'i\cr  au  |)ai''mrnt  'les  impôts.  I^f  pro- 
j)i'i''taii'i'  payait  la  r<i jul^d m  Irrri' ini .  rt  If  colon,  la  m jnliit'nt 
II! I  I II  I II , 

l'ii  l'olou  iH'  pousait  s'atfVancliir,  il  ('tait  assujetti  à  la  terre 
t'i  «a  l'ou'lition  l'tait  luTiMlitaii-e.  Des  lois  ilél'eii<lireiit  inèiiit! 
ilr  Ni'ii'lre  li's  esclaves  ileveiins  colons,  sans  lu  terre  à  laotiello 


iK  l'taii'iit  attiicliés. 


\    a    Mes 


preuves  particulières  à  la  (  !aule  |)our  montrer 
ijUflli'  ile\int  a  la  lin  toute  romaine.  Le  M'joiir  «les  empereurs, 
les  auteurs  «les  l'ciats  gaulois:  Ausoiie,  SaUiii,  Sidonius  ;  les 
noms  des  (iaulois.  les  noms  des  Itonrys  et  des  villages,  tout 
iiidiipie  (|Ue  les   Koinains  en  ont  l'té   les  maitres. 


A    la   suite  de   l'tMlit  du  IJIèiiie 


Mec 


tons   1rs  lialiitants  d» 


'iiipire  t'nreîitndmis  au  droit  de  citoyens,     l'ius  de  disi  iiiet  ion 
t  les  ('i  rangers,  seulement  entre  citoyens 


entre  il"-   l\(aiiains  < 
et  atl'raiicliis. 


lois   romaines   desinreiit  connniiiie 


•mnire.      (  "est 


ainsi  (|Ue  tomlia  la  dernière  liari  ieic  entre  les  diverses  pMi'ties 

Constitutives  de  son  immense  territoire. 

■  Ijcs  Romains  ont  j)o^sè(l(''  la  <  Jaule  jiaisililenieut  pendant 
cin(|  siècles  etititM's.  (  'ini[  cents  ans  siilliseiit  pour  apporter 
de  Li'iands  cliaiiyements  dans  un  pays,  et  ce  ipii  y  est  [)ratiipi(! 


m 

■'M 


H  KIMH^rE   fi.\M,(»-lU)MAIN'K 

'■  pomlant  un  si  loiii^  temps  nv  .s'alxtlit  pus  aisément.  Tenons 
'■  «loiie  pour  certain  (pU!  (|uaii<l  le>  Francs  assujettirent  les 
"  (Jaulois,  ils  les  trouvèrent  presipie  tous  romains,  pariant 
"  latin  et  vivant  suivant  les  Kjis  romaines."  '  Cependant,  <lan.s 
la  (Jaule  septentrional(3,  les  UKOurs  gauloises  avaient  résisté  à 
l'invHsion  romaine.  Attachés  à  leurs  usaL-cs,  à  la  laiiyue  de 
le\irs  ancêtres,  les  habitants  de  ces  contrées  l'ej^arclaient 
connue  une  mar(pie  de  servitude  la  connaissance  d»;  la  laiii,aio 
et  de  la  littérature  de   Rome. 

'   Dui>iii,  Kistoii'c  (lu  Droit  Fi;iii(;iiis,  iiagcs  l;{2-];!.'>. 
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Époque  barbare  ou  franque. 
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I.  ("est  au  cours  du  cimiuioine  .siècli'  ((Ue  se  fondèrent  en 
liuulf,  le.s  trois  rovauuies  Harliares  des  IJuriiondes,  de.«  Wisi- 
(.'l'tlis  et  de.s  Francs.  ( 'ette  invasion  modifia  prot'ondéinent 
les  institutions  (  Jallo-lioiuaines.  Faut- il,  dans  le  nouvel  état 
di'  chns.s.  créé  par  cotte  invasion,  attribuer  la  prépondérance 
à  rélétiifiit  romain  ou  aux  coutumes  wermanicjues  ?  Les  (iallo- 
lîoiiiaius  ont-ils  conservé  leur  liberté,  leurs  propriétés  et  la 
jonissjinci'  de  leurs  ilroits  ^ 

lliiii  >|u'un  i>rand  nomlire  de  (  Jallo- Homains  soient  tombés 
.Ml   -.-rvitude  a  la  suite  de  ces  invasions,  la   masse  conserva 
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sa  liberté  et  elle  fut  même  mise  sur  un  pied  <réi>alité  avec  les 
vain(|ueurs. 

Comme  la  terre  était  alors  la  seule  richesse,  la  coiifiuéte 
opéra  néces>:air('ment  une  flépossession  partielle  des  proprié- 
taires (Jallo-Hoinaius,  mais  le  fisc  impérial  était  si  sévère 
(|ue  ceiLe  dépossession  se  fit  sans  reyrets  de  la  part  <les 
vaincus. 

Les  BurjTondes  exijrèrent  d'aliord  le  lofjement  et  la  nourri- 
ture dans  les  endroits  où  ils  se  cantonnèrent  Comme  ce  can- 
tonnement était  permanent,  les  Hurfjondes  s'attribuèi-ent  une 
partie  du  «lomaine  et  laissèrent  aux  vaincus  le  surplus,  tranc 
et  (|uitte  de  toute  servitude. — Divers  modes  de  partacje  t'urtnt 
adoptés,  mai;;  celui  f|ui  prévalut  en  dernier  lieu  fut  celui  i|ui 
attribuait  au  l^iur^^onde  la  moitié  de  la  maison  et  des  terres. 
On  désiopiia  du  nom  de  /lospifalihiK,  le  droit  en  vertu  dui|nel 
le  Harliare  possédait  De  Fait,  il  avait  la  pleine  proprit-t  •  de 
ce  <|ui  lui  était  accordé  ]iar  le  partage.  Il  pouvait  aliéi^er, 
sauf  toutefois  un  «Iroit  de  préemption  en  faveur  du  (iallo- 
Romain. 

Les  Wisigutiis  s'attribuèrent  eux,  les  deux  tiers  des  terres 
dans  la  résfion  (|u'iis  envahirent. 

.Sous  les  Francs  Saliens,  il  y  eut  dépossession  complète  des 
CJallo-ltomainis.  11  en  fut  de  même  après  l'invasion  «les 
P''rancs-Ri[)uaires.  Mais  après  les  conijuêtes  de  (Jlovis  il  n'y 
eut  point  dépos.session  totale  puis(juc  la  loi  -.'iliiiue  piulr  du 
liihiKVn  IIS  /iihss)  s.sar. 

Lors(|u'à  leur  tour,  les  Wisif^oths  furent  vaincus  par  les 
Francs,  ceu.N -ci  s';ittril)uèrent  les  sarlrs  //d/A/'c''.  c'est-à-dire 
les  deux  tiers  d(>s  propriétés  des  Vîiincus. 


i|,i  I 

;ii,    s 


m 


îi»  Les  (îallo-Romaius,  à  travers  toutes  ces  invasion.-  et 
ces  défaites,  conservèrent  la  jouissance  de  leur  droit  et  de 
leurs  lois.  Les  Harbares  cherchèrent  plutôt  à  conserver  i  ad- 
ndnistration  i'(jinaine  en  se  disant  des  déléi;ut's  ou  des  con- 
cessionnaires de  l'Empire.  I^a  loi  romaine  étaîit  de  lieau- 
coup    supérieure    aux    coutumes    o-ermani((Ues,   les    IJarlai-es 
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comprirent  (\u\\  valait  mieux  laisser  aux  vaincus  la  jouis- 
-iince  (le  leur  droit  national.  D'ailleui's  il  était  do  tradition 
chez  les  (lerniains  (|ue  chaque  honniie  a  le  droit  de  vivre 
!^olon  la  coutume  de  ses  ancêtres.  Le  système  de  la  perso- 
nalité  des  lois  exista  donc  quant  au  droit  criminel  et  privé, 
mais  comme  il  ne  pouvait  y  avoir  qu'une  orj^anisation  judi- 
ciaire, l'on  éta[)lit  nn  même  système  pour  les  différentes 
races.  J)ans  cette  ornrani.sation,  le  droit  romain  jouait  un 
rôle  prépondérant. 
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îi«  Les  Barbares  ayant  ap|iorté  avec  eux  de  la(Jevmanie, 
leurs  lois  et  leurs  coutumes,  nous  dirons  un  mot  des  institu- 
tions germani(jues  à  l'épocjue  de  l'invasion. 

La  civilisation  des  (  Jaulois  était  beaucoup  plus  avancée  que 
Celle  des  (  Jermains,  Les  Gauk)is,  d'après  le  témoignage  de 
('ésar,  cultivaient  certains  arts,  connaissaient  la  monnaie, 
étaient  agriculteurs,  se  livraient  à  certaines  industries  et  tai- 
saient un  conniierce  fort  étendu. 

Los  (Jermains  ne  vivaient  (jue  de  guerres  et  de  rapines.  Il.s 
préféraient  la  cha.sse  à  l'agriculture  (|ui  était  abandonnée  aux 
femmes,  aux  vieillards  et  aux  esclaves. 

Cependant  la  conilition  des  personnes  étaient  moins  variée 
iii  <iermanie  i|u'en  Gaule.  Les  hommes  libres  étaient  égaux 
>  itre  eux.  En  Gaule,  la  puissance  et  la  richesse  étaient  con- 
e  ntrées  dans  les  familles  dos  Druides  et  des  chevaliers  tandis 
(|Ue  la  plèbe  en  était  réduite  à  un  état  voi-in  de  la  servitude. 
En  (  iermanie,  la  noblesse  ne  créait  pas  do  privilèges  et  le  clergé 
ne  formait  pas  une  classe  à  part. 

En  temps  de  guerre,  les  (iermains  étaient  placé.-^  sous  l'au- 
torité de  chefs  (|ui  avaient  droit  de  vie  ou  d  ;  ïuort.  Pendant 
la  paix  il  n'y  avait  point  do  magistrature  autorisée.  L'on 
vivait  en  tri!>u  et  l'on  n'avait  aucun  respect  du  droit  d'autrui 
en  liehors  dos  communautés.  Le  vol  de  triliu  à  tribu  était 
niômo  vu  avec  faveur. 

!•  L'organisation  politique   était   toute  rudimontaire.      La 
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po;)nlation  était  divisée  en  rlritatcs  ;  chaque  cu^itd.s  compro- 
nait  un  certain  non»l)re  de  /t'ti/l  et  le  p<i.f/as  se  subdivisait  lui 
même  en  vici. 

(Jomnie  il  n'y  avait  pas  de  villes  en  (Jermanie,  civitaK  siîçni- 
tiait  tout  un  peuple,  et  ce  peuple  comprenait  <les  /xif/i  ou  cen- 
taines. Le  ricas,  suV)division  du  juuias,  comprenait  dix 
groupes  de  dix  familles,  ce  (|ui  donnait  un  total  de  cent  chefs 
de  famille.  Dans  chaque  rirttu,  la  terre  communale  était  dis- 
trilaiée  entre  les  f/t'utrs  composées  des  afçnats  et  des  cognnts, 
mais  ces  partages  se  faisaient  toujours  par  les  chefs  du  pd- 
(/iis,  élus  dans  l'assemblée  générale  de  la  nation. 

( ''était  la  eivif<ts  (|ui  réglait  la  guerre  et  la  paix  et  le  //v- 
(hiiii  (prix  de  la  paix)  était  dû  à  la  r)rif(ts  ou  à  son  roi.  Lors- 
qu'un peuple  devenait  trop  nombnnix,  il  se  scindait  en  plu- 
sieurs rli'ifiifrs. 

Les  pouvoirs  politi(|Ue,  administratif  et  judiciaire  se  con- 
centraient entre  les  mains  de  l'assemblée  de  la  e'ivitas,  du 
p-'!ins!,  du  roi,  des  principes  et  des  magistrats. 

L'assemblée  de  la  elrif<ii<  statuait  sur  les  mesures  les  plus 
importantes,  les  autres  étaient  abandonnées  aux  principes. 

L'assemblée  de  la  civitas  réglait  par  exemple,  les  affaires 
criminelles  les  plus  importantes  et  c'est  devant  elle  ((ue  s'ac- 
compli-ssaient  les  actes  de  la  vie  civile  les  plus  graves,  tels 
que  la  remise  des  armes  i|ui  conférait  la  majorité,  les  atFran- 
<;hi>.sement><,  les  maringes,  la  transmission  du  patrimoine,  etc. 

Ces  assemblées  du  peuple  se  tenaient  à  de^  jours  fixes,  au 
commencement  de  la  nouvelle  ou  de  la  pleine  lune.  Tous 
avuient  le  droit  d'y  participer  —  moins  toutefois  ceux  qui 
avaient  perdu  un  bouclier  à  la  guerre. — Il  fallait  se  présenter 
à  l'assemblée,  en  armes, —  c'était  d'ailleurs  l'usage  des  (Jer- 
niains.  —  L'ordre  était  maintenu  par  les  prrcres.  [Jn  long 
murmure  indiquait  de  la  part  des  guerriers  leur  <lésir  de 
repousser  le  projet,  et  c'est  en  agitant  leurs  fraïuécs  qu'ils 
manifestaient  leur  approbation. 

C'est  l'assemblée  des  principes  (|ui  statuait  sur  les  affaires 
les  moins  importantes. 
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Il  y  avrtit  aussi  pa'-fois  une  assemblée  des  hotniiHîs  libres 
ilaiis  chaque  pinjas,  assemblée  convo(|uée  pour  exercer  des 
pouvoirs  purement  judicivires  et  elle  était  alors  présidée  par 
le  j)rinc<'ps.  Une  assemblée  du  ricus  pouvait  aussi  avoir 
lieu  mais  elle  n'avait  qu'un  caractère  communal. 

Dans  son  payas,  le  pi' in  reps  viillait  à  l'administration, 
présidait  l'assemblée  judiciaire,  veillait  à  l'exécution  des 
jugements. 

Ces  principes  existaient  même  dans  les  pays  où  l'on  s'étîiit 
clmisi  un  roi  —  le  pviuceps  n'était  ab^rs  (jue  chef  de  son 
p'i(pis.  La  où  la  monarchie  était  ifjfnorée,  les  principes  exer- 
(;aient  certaines  attributions  royales.  De  même  que  le  roi,  le 
pi'inccps  recevait  des  dons  en  nature,  fruits,  troupeaux,  etc., 
pour  subvenir  aux  besoins  de  l'existence  et  lui  permettre  de 
tenir  le  rang  qu'il  devait  occuper.  La  royauté  était  hérédi- 
taire et  le  pi'inceps  était  le  choix  de  l'élection  parmi  la 
noblesse. 

11  arrivait  souvent  qu'un  peuple  se  fractionnait  ;  les  nou- 
veaux rois  étaient  alors  inférieurs  à  celui  du  peuple  souche  ; 
les  uns  étaient  reipiAl,  les  autres  sithm/idi 

A  coté  de  ces  autorités  constituées,  il  y  en  avait  d'autres 
que  les  (îermains  acceptaient.  Il  y  avait  en  premier  lieu  le 
chef  militaire,  ((^;t.f),  dont  les  pouvoirs  cessaient  avec  l'ex- 
pédition pour  laquelle  il  avait  été  choisi.  N'enait  en  second 
lieu  l'institution  du  coniitut n.s,  l'un  des  premiers  germes  de 
'a  féodalité  dans  l'Europe  Occidentale. 

Des  membres  de  la  civit<i,s,  généralement  choisis  parmi  la 
noblesse,  se  dévouaient  au  .service  d'un  princeps,  durant  la 
i^iierre — on  les  appelait  des  comilcs. — Ils  recevaient  de  leur 
ciief.  des  armes  et  un  cheval  et  ils  vivaient  de  guern.'  et  île 
Imtin. 

La  civitds  comprenait  des  hommes  libres  et  t"es  esclavts. 
Les  preuïiers  étiiient  simplement  \i\.>ves  (iiuje nui)  ou  encore 
ils  étaient  iiohiles.  Les  escla/es  étaient  éii'alement  divisés  en 
deux  classes  —  ceux  dont  on  faisait  des  objets  de  commerce 
et  ceux  (|ui  se  livraient  à  l'agriculture. — 11  y  avait  une  autre 
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caté^^orii!  ih'  jH'rsoniK's  appelées  lifl  —  c'étaient  d'anciens 
aftrincliis. 

I)'a))rùs  le  droit  coininuii,  la  vlvi.lns  était  propriétaire  du 
sol  et  les  /iri  nciiii'.s  faisaient  dos  allottissenients  périodi(jues 
aux  diverses  l'ainilles  qui  avaient  la  jouissance  <les  fruits  jus- 
qu'à un  nouveau  partage.  —  Les  lots  n'étaient  point  égaux, 
ils  variaient  suivant  la  condition  et  la  dignité  des  personnes. 

A  côté  de  cette  propriété  collective  ou  connnunale,  il  y 
avait  souvent  des  propriétés  foncières  individuelles  —  (jui 
devenaient  hériditaires  et  partant  inaliénables.  Ainsi  ceux 
(jui  défrichaient  et  cultivaient  les  terres  incultes  situées  en 
dehors  du  territoire  de  la  cl  vif  an,  en  avaient  la  jouissance 
privative  et  perpétuelle. 

Les  (  îerniains  n'ayant  pa;^  de  lois  écrites,  vivaient  sous 
l'empire  de  la  coutume.  Ils  n'admettaient  ({ue  les  formes  pri- 
mitives du  droit  pénal.  lies  délits  contre  les  particuliers 
donnaient  lieu  aux  guerres  privées  et  la  paix  ne  se  rétablis- 
sait (jue  moyennant  une  composition  payée  par  le  coupable, — 
Cette  composition  étant  même  tarifée  suivant  la  gravité  de  l'of- 
fense. La  peine  de  mort  existait  poui'  la  punition  de  crimes 
commis  contre  la  ciritus,  par  exemple,  dans  les  cas  de  trahi- 
son en  faveur  de  l'ennemi. 


»>.  Le  caractère  saillant  de  cette  époque  est  le  principe 
commun  à  tous  les  (.'odes  barbares,  la  personalité  des  lois 
"Ces  lois,  a  dit  Montesquieu,  ne  furent  point  attachée?  h 
"  un  certain  territoire.  Lo  Fi-anc  était  jugé  par  la  loi  des 
"  Francs,  le  lîourguignon  par  la  loi  des  Bourguignons,  le 
"  Komain  par  la  loi  Komaino."  ' 

L'application  simultanée  des  lois  barbares,  franque,  bour 
guignonne,  gothicpie  et  de  la  loi  romaine  fut  la   règle  ju.squ'à 
la  fin  de  l'empire  franc.     On    vo3'ait   souvent  converser  cinq 
personnes   dont  aucunes   n'obéissaient  aux   mêmes   lois.     Le 
pi'incipe  de  la   personalité  des  lois  était    incontestable.     Le 


>  Esi».  des  loi.s,  liv.  2H,  ch.  2. 
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i)iMC'-s   coininenrait    tuujcjurs    pai"    cette    <|Uesti()n    posée    un 
.l.'t'i  îtili'Ur  :  "  N"''  'j(i(i  1''!/''  L'iris  !" 

Le  choix  (If;  la  loi  n'était  pas  libre  :  l'origine  ;le  la  nationa- 
litt^.  'l'autres  causes  ontiore  le  déterminaient,  indépendamment 
de  la  volonté  de  ciiacun. 

].;i  lui  était  celle  (jUt;  donnait  la  naissance  l^'affranclii 
>ui\  lit  la  loi  de  rivalise,  s'il  était  sous  la  puissance  ecclésias- 
titlUi'.  (.-elle  de  son  patron,  si  son  patron  se  la  réservait  ou 
lursijue  l'atiranchissement  avait  lieu^oi/r;  rcf/em,  la  loi  salique. 

Li  t'ennne  suivait  la  loi  de  son  mari, —  veuve,  elle  y  restait 
-  lUiiiise,  car  elle  était  sous  le  mondi.uia  de  la  famille  de  son 
iiiaii,  tant  (ju'elle  ne  convolait  pas. 

L'homme  d'une  tribu  non  soumise  à  la  domination  t'ranque 
11.' P'iuvait  invo(|Uer  sa  loi  personnelle;  il  était  jugé  (l'après 
!a  loi  salique. 

I  Juand  le  crime  était  commis  contre  un  Franc  par  un  Romain 
il  fallait  applii|Uer  la  loi  .sali(|ue. 

La  personalité  des  lois,  avons-nous  dit,  n'était   vraie  qyie 
)i  lur  !t>  «iroit  privé,  mais  le  principe  ne  s'applicjuait  point  au 
li'jit  politi(|Ue  ou  droit  pénal. 


ts  lois 
hée^  à 
loi  des 
)ns,  le 
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le.     Le 


tt.  La  liberté  était  la  règle  chez  les  Francs.  Cependant 
entre  les  hommes  lil>res  et  les  esclaves  existait  une  classe 
iîitennédiaire,  les  ////.  La  (|ualité  de  citoyens  leur  était 
)•'  t'n^'Mi  :  on  les  considérait  plutôt  comme  une  personne  (|ue 
(•■'intne  un»'  chose,  mais  leur  droit  à  la  liberté  souffrait  cer- 
t.iiiit's  restrictions. 

Lesclave  était  réduit  à  la  condition  de  chose  :  il  n'avait 
aucun  droit,  était  .sans  famille,  sans  capacité  pour  acquérir. 

Le*  ingénus  C(»n>tituaient  .seuls,  le  corj)s  politi(|ue.  Ils  pre- 
n  lient  part  à  la  confection  des  lois,  recrutaient  la  milice 
nationale,  occupaient  les  fonctions  publi((ues, 

Kn  <  iermanie,  nous  avons  vu  que  les  hommes  libres  s'enga- 
geaient sous  un  chef  par  un  serment  de  fidélité.  Ciiez  les 
lianes,  ils  abdiquaient  leur  indépendance  au  profit  du  roi.  Ils 
étaient  iii   truste   régis,  d'où  leur  nom  d'antrustions.     Pour 
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assurer  Ui  fidélité  de  ces  derniers,  le  roi  leur  taisait  des  conces- 
sions tei'ritorialt.'s  considérahles  (|u'ils  devaient  abandijnner 
pour  recouvrer  leur  imlépenlance  absolue.  Cos  donations 
étaient  via<fères,  mais  il  sur<;issait  des  Conflits  :  souvent  le  roi 
voulait  révotjuer  arliitraireinent  ces  bénéfices,  souvent  aussi 
ces  bénéficiaires  voulaient  les  coiisorver  sans  remplir  les  con- 
ditions du  b(''néfice,  les  convertir  en  terres  libres,  c'est-à-dire 
en  l'aire  des  alodes.  L'alleu  {<d-(><l)  constituait  une  propriété 
parfaite  Lf  jM'opiMétaire  de  l'alleu  ne  reconnaissait  aucune 
supérioritc-  individuelle:  il  n'était  tenu  (|ue  des  oblisjfations 
sociales  tîuvei's  l'Ktat. 

Les  propriétaires  libres  et  indépendants  n'avaient  pas  tous 
une  éfçale  puissance  :  les  plus  faibles  demandaient  protection 
aux  plus  forts.  Ces  derniers  exigeaient  des  garanties,  et 
riiommc  (jui  implorait  secours  faisait  donation  au  Seigneur 
dont  il  devenait  le  vassal. 

La  vassalité  se  développa  avec  une  rapidité  qui  in(|uiéta  les 
rois.  Tne  fouie  de  petits  souverains  voulurent  bientôt  absorber 
la  ])uissance  royale. 

Les  grands  propriétaires  abandonnaient  à  des  hommes 
libres,  certaines  terres  moyennant  des  prestations  de  fruits  ou 
de  services  appelées  corvées.  Ceux-ci  ne  pouvaient  concéder 
ce  droit  sans  le  consentement  du  concédant. 

La  transmission  de  propriété  avait  lieu  avec  des  formes 
solennelles  et  symboliques.  La  tradition  se  faisait  "  pfr  luirhn  m 
l'f  Ici  ram." 

IjCs  engagements  étaient  exécutés  sur  la  personne  ;  le  débi- 
teur insolvable  subissait  l'esclavage  et  son  créancier  avait  sur 
lui,  droit  de  vie  et  de  mort. 

La  solidarité  entre  les  parents  était  un  des  caractères  essen- 
tiels de  la  constitution  de  la  famille.  C'était  un  principe 
fondé  sur  un  système  de  protection  comnnm  aux  peuples  du 
Nord.  Cette  protection,  mond'iu ni  ou  vuiinbour,  appartenait 
aux  rois  sur  ses  antrustions,  au  chef  de  bande  sur  ses  compa- 
gnons d'armes,  au  père  de  famille  sur  ses  enfants  mineurs,  au 
mari  sur  sa  femme. 
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Le  iiiinem*  privé  île  son  pèru  avait  liesoin  d'un  protecteur  : 
les  membres  mâles  de  la  l'iimille  iiommuient  un  mandataire 
(|ui  le>  consultait  dans  les  causes  f,a*aves.  De  là,  l'institution 
crernianii|Ue  du  conseil  de  famille. 

L'union  léy'itime  était  précédée  (le  Han(;ai lies  dans  lesi|Ucllos 
iulervoiiiit  la  famille  de  la  future.  Le  m  vri  payait  un  pri.K 
dont  une  p  irtie  formait  la  dot  de  la  fenune. 

Lors(|u'il  se  mariait  avec  une  vcîuve,  le  nouvel  époux  pavait 
aux  p.u-ents  du  prenner  mari  trois  .sous,  et  d(!  |)lus,  un  denier 
sous  le  nom  de  irlpiis,  pour  désintéresser  la  fandlle. 

La  femme  était  sou.s  la  puissance  de  son  mari  (|uant  h  sa 
personne  et  (piant  à  ses  liiens.  L'enseml)le  du  patrimoine  du 
défunt  appartenait  aux  liéritiers  reconnus  par  la  loi,  .sans  (pi'il 
tut  possible  de  les  en  priver  même  par  des  «lispositions  testa- 
mentaires. Le  père  ne  pouvait  déshériter  ses  enfants,  même 
au  profit  de  l'Eglise. 

L'ensemble  du  patrimoine  d'un  défunt  se  divisait  en  biens 
propres,  fernt  suLlcd,,  d'uitica,  dont  les  femmes  étaient  exclues: 
et  en  acquêts,  au  partance  de«(|Uels,  meubles  ou  immeubles, 
elles  étaient  admises. 

C'est  en  s'appuyaut  sur  l'exception  apportéi;  aux  règles  des 
successions  (pie  fut  ailnuse  la  maxime  du  vieux  droit  public 
fran(;ais  :  la  (Joiti'Ditne  in'  tonihe  pus  en  qiuiiunilllc  —  prin- 
ci])!'  tellement  en  usage  (|ue  les  i-ois  ne  tentèrent  même  pas 
•  l'appeler  leurs  tilles  au  tnnie. 

Les  enfants  étaient  saisis  de  plein  droit  :  l'adition  d'héré- 
dité était  inutile.  ''Et  s]  lUio'l  iiun  siiiit,i\\i  Tacite, /)/''(,(u- 
'■  mus  </)'(uhi8  In  possessione,  fr<il i-cs,  patritl,  amnoidi." 

L'égalité  dans  les  partages  est  le  principe  ([ui 'lomine  toutes 
les  .^uccessions. 

C'est  l'intlueiice  du  droit  romain  (pii  intro'luisit  le  .systènie 
(le  la  réserve  et  de  la  légitime,  en  consacrant  l'usage  des  testa- 
ments. 

\\\\  l'esumé,  la  législation  barbare  tout  en  conservant  son 
caractère  propre  et  naturel,  se  moditia  profondément  au  con- 
tact des  Romains  et  de  l' Eglise. 
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lit)  pi'iiu'ipo  •!<'  la  pt-rstniiiliti'  des  Idis,  (ni()i(|Ue  sultsiHtant 
encore,  i't'«;ut  <1<!  f^ravcs  atteintes  (;t  sVHani  ))i'«)<i;ressivement 
nai-  la  force  des  choses.  Au  nioiiieiit  où  l'hiiiipire  Franc  va 
su(T'()nil»er  entre  les  mains  faillies  et  inliahiies  «les  successeurs 
•  le  (  !harlenia,(çne,  la  teoilalité  est  dans  les  nio'Urs  et  nul  ne 
s'étojHiera  d(!  la  voir  passer  dans  les  institutions. 


T.  Le  |)()U\nir  royal  si-  dévelopjia  r;i|)ideiiieiit  clie/  les 
Barbares.  Il  ne  lai'da  [)as  à  aci|uérir  des  ))ouvoirs  notiveaux 
à  l'éj^ard  de  ses  sujets  —  divis(''s  en  deii.x  clas,ses  distinctes.  — 
L'eiiipei-iur  roniaiii,  nial^ré  sa  toute  puissance,  avait  toujours 
été  ijoniiné  par  Tidi-e  ipTil  n'était  (|Ue  \c  représentant  de  l'Ktat. 
Le  iii(;nar(|Ue  Ki'ane,  au  eontraire,  considère  le  fjouvoir  royal 
connue  S(jn  hien  l't  sa  chose.  Il  r/'sulte  de  ce  fait,  (pie  la 
monarchie  tVampie  devint  JK'rc'di taire.  Les  t'eiiniies  et  les 
tilles  t'urtiul  cepemlant  exclues  du  trône.  De  son  vivant  même, 
le  roi  pouvait  disposer  du  pouvoii-  royfd  ;  il  jiouvfiit  finssi 
dis[)()ser  à  titre  ;j,Tatuit  de  certaines  attributions,  faire  <h'ii 
concessions  viaLçères  de  fonctions  publiijUes,  renoncer  à  ^rs 
droits  ri'galiens,  etc.,  t-tc. 

Le  nu  ['"ranc  avait  autour  de  lui  deux  jrioupes  d'ofUciers. 
Les  uns.  t(ds  (pie  le  rf/rmidafi tis  et  le  indiiiiiix  aivccUnrhi'^. 
poui'  rédiger  l(;s  dipl(Hn(-'s  contenant  1  expression  de  sa  volonté  : 
les  autres,  choisis  jifirmi  ses  l'nm'itrs  aux(|Uels  il  dél(''<;;uait  une 
partie  de  son  autorité,  tels  (pie  le  scicsc/kiI us  ou  intendant, 
le  cornes  stdhidi  i)\\  maréchal  préposé  aux  écuries,  le  //wsim- 
iurins  ou  trésorier,  le  /jiiict'i'iKi  ou  ('chan.son,  le  cuvwti  paUitil 
spécialement  i)réposé  à  l'administration  de  la  justice,  le  m.((j<ir 
doutas  ou  maire  du  palais. 

Les  rois  Francs  empKjyaient  aussi  ])arf()is  des  hommes  de 
confiance,  niissl  dom  i  h  ici,  pour  régler  certaines  atiiiires  extra- 
ordinaires. Ils  avaient  pleins  pouvoirs  et  ils  pouvaient  non- 
seulement  rendre  la  justice  nifiis  même  statuer  au  nom 
du  roi. 

Celui-ci  rendait  la  justice  in  piddfio,  assisté  d'un  conseil. 
L'on  pouvait  appeler  «levant  lui  di's  jugements  rendus  par  des 
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iiiii^i'^trats  plis  fi  pai'tir —- c'est  M-dirc  jiccnsi's  «rinjnsticr.  II 
Fiil'iiit  nini's  uiif  ordre  (''iimiuiiit  <lii  en  un  lia  ri  us. 

L's  rois  i'niiics  fXi'n;aiciit  le  poiivoii*  U'Ljisiatit'.  fjcs  Ja-n/n 
ou  ,ii jiU iilii  (''tîiit'ut  rcinlii^  le  jiiiis  souNTiit  a[»rès  de  ^nnides 
assi'iiilili'cs,  mais  ces  consultations  du  ui(jnai'<|Ut'  avrc  les 
t,njuids  du  royaiiMic  uV'taii'Ut  pfis  oli|ii^rntoircs. 

Le  roi  ii\ait  l'Iialiitudi'  dr  ('on\'o(|Ut'r  au  printemps,  le 
(liaiii]!  de  \\\\v--.  (."t'tait  une  re\  ue  milituii'e.  iruiis  connue 
lu  nation  se  trouvait  dt;  fait  rt'unie  en  armes,  il  «'tait  facile 
pour  le  roi  de  connaître  le  sentiment  ])ul)lic  et  il  en  tirait  pi'otit. 

Sous  les  Carolint^iens,  il  y  eut  les  ('liamj)s  ije  mai — n'-unioiis 
analogues  aux  Champs  dt'  mars — a\'ec  cette  dilh-rence  ipielles 
étaient  plus  régulièi-es. 

Avec  ces  (,'hanips,  coincidait  une  autre  réunion  —  celle  «lu 
plucihiiii,  espèce  lie  synode  où  le  roi  consultait  l(!s  personnaf(es 
importanis.  eci;li''sia-'ti([Ues  et  laï([Ues,  i''vè(|ues.  alil)i''s,  eomtt'S, 
etc.,  etc. 

Ces  pliicilii  (levinrent  pé'rindi(|ues  sous  ( 'harlemat(ne  ipii 
les  convo(|uaient  deux  fois  1  an. 

<,>uel  ('tait  le  fonctioiniement  des  tribunaux  chez  les  Francs  ! 


a  iustice  était  ren 


Ule  d; 


ms  une  asseml)lée  a[)pi 


■lé  I 


e    iildLliLs 


Ib 


ou  ludlldliiiyns,  la(|Uelle  était  présidée  par  le  (hntevu.i'inx  — 
niayistrat  «'lu  par  la  Centaine,  Il  ne  fait  (ju'exécuter  la  sen- 
tence, et  l'arrêt  est  rendu  par  îles  m.ch'i nibti.iri'ù .  s\(^»v\\nt  nw 
nomlire  de  sept  et  ''ryjt/  Icijeiit  (Henni.''  D'ordinaire  la  sentence 
t  contirniée  par  les  acclamations  du  ntall n.s  rcMini  autour  de 


es 


ces  /'('( 


Il  Linl 


)() 


luy^ 


Plus  tard,  on  verra  le  (yomte  siéger  au  tribunal  et  rendre 
lui-iiieuie  la  justice  dans  une  circonscription  judiciaire,  dont 
cha([Ue  canton  devra  être  successivement  visiti-  par  lui.    Avec 


ce 


C(jMite,  sièireront  des  boni  komiiK^s^dcs  illiisf  rinil 


rrrt, iple 


(  'liarleinafçne  remplacera  i)lus  tard  par  des  Sciihini  qui  devaient 
assister  à  tous  les  plaids,  au  nombre  de  sept  ou  de  ilouze 
suivant  le  cas. 


<H.  Nous  avons  vu  quelle  était  la  condition  des   personnes 
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m^ 


20 


i;i'(i(^tri':   i'.aimiaiik  m-   imianv'  i; 


I    I 


ii! 


nu  |iniiit  <li'  \  ur  'lu  ilroit  (:i\il.      Au    |)(iiiit   il»    vnc  <ln   ili'oit 
criiniiK'l,   !'■   sy^tt-in.'   <li'   iti    pcrsdiuilit»''  di-s  lois  s  Hp])li(|Uait. 
Le  (  iîilln  l!(Hiiiiiii   l't.iit  smiiiiis  aux    priiK's  alHict  i\  rs  ilu  droit 
iinpi'riîil  ;   1>'   l'^rauc  au  coiitruirc  l'-taii    soumis  aux  coutunies 
gorni(iiii(|Ui's.     Ainsi,  la  fiiida  ou  i^ucrn-  ilc  l'auiillr  à  t'aniillc 
avait  cxistt'   |ionr  assouvir   les  vi'Uycauecs   des    particuliers. 
Plus   tard,    l'on   adopta    Ir   systi'MH-  des   coiiipo-sitioiis,  (pic   je 
coiipalilc   l'-tait    olilin»'    i\r   payer.      Il    y   a\ait    une  action    en 
Justice    poui'  oltteiiir  et  déterminer  le  montant  de  cette  com- 
position.     I"!lle  \ai'iait  suivant  le  sexe,   l'âi^e.   la   l'ace,  la  fonc- 
tion  ou    le    di'j^n'i'   di'    lilierti'   de   la  personne  tuée  ou    Idesscc. 
Elle  repri'-.sentait  l.i  valeur  pécuniaire  de  dwKpK;  pc^r.sonne  et 
on  rappelait  le  /'v/v/r/f/.      ('ne  fraction  de  ce    iveri/rld   appelé 
frciliun.  l'-tait  aci|uisi'  au   roi.      Le    coupalile    insolvalile   ('tait 
livr»'  au  cr(''ancier  et  perdait  sa  liberté.     Cependant,  ceitaines 
ofiénci's  n'admettaient   i)oint  do  compositions  :  tels   sont,  par 
exeniplf.  la  tralii-on,  la  (h'sei-tion  n  l'armée,  le  fau.x,  le  liri<çau- 
datre.  le  vol  des  chose  sacrées.      La  connnission  de  ces  crinï(^s 
entrainait  des  ])eines  eiMielles,  connue  la  pendais(jn  et  la  muti- 
lation de  Certains  memlires. 

lia  proe(''ilni('  criminelle  ('tait  fort  singulière  chez  Ie,s  Bar- 
bares. La  tlK'orie  des  preuves  chei^  les  IJomains  ('"tiu't  l»ien, 
il  est  vrai,  viciée  pai'  l'emploi  de  la  torture,  mais  chez  les  Francs 
elle  offrait  plus  de  l»i/arreries  et  de  cruaut('vs.  ("('tait  à  l'accust' 
Cjui  i»iait  qu'incondiait  la  preuve  de  sa  non-culpabilité.  Il 
prétait  serment  î^ur  si.s  armes,  plus  tai'd  sur  les  reli(|Ues  des 
saints  :  c'était  le  serment  purtfatoire.  Mais  ce  serment  devait 
être  a])puyé  par  le  serment  de  cojat'd  iihs  ou  suc  i'k.  ment  nies. 
Ceux-ci  étaient  f«(''n(''ralcment  pris  dans  la  famille. 

Quand,  pour  divi-rses  causes,  ce  serment  était  écarté,  l'on 
avait  recours  aux  épreuves — juâlrùt  Dei.  Il  y  avait  l'épreuve 
du  fer  vongi',  judiciv))!  fcrri  candevl'is]  IN'preuve  de  l'eau 
bouillante,  yW/r/jn/*  aqvxt  calidu  ;  celle  de  l'eau  froide,  /ucZi- 
ciuin  (Kjvcf  frljidu'.  Il  y  avait  aussi  le  duel  judiciaire  et 
l'épreuve  de  la  croix. 

L'épreuve  du  fer  rouge  et  celle  de  l'eau  bouillante  consistaient 
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eu  •■'•fi  :   I  .iiîf^iisi'  siiisissiiit  II'  tVr  inmi^"  mi   ploii^i'uii    lu   nriiti 

iluMs    l'eau    li'iiiiliaiitf.      L'un    im-ttiit     !••   sc-llc    sur   lu    maiti 

!■  rt  li»iN(|n  (Il  il  iiit    le  trois  juiir-  1)11   l'xaiiiinuit   lu   phiiu» 


•  lit'  parai-s  iit.  <'ii    \'iii. 


n'i|,.nsnii,    1  ('iirciivi'    a\'air    réussi. 


I)a;i>'    !'■    fa»    coiit  rair.v    r(''[iri'ii\'i'    (''tait,    snis/'c    iivnir    t  iiiniô 
("Mil  Vf  celui  ipii  l'uN  ait  sultie. 

Lt'jireiixc  lie  I  l'iiu  l'i'uile  i''taif.   i'a\i)i'.'lile  a  1  acciisi'',  !(ir-.i|iuj, 

jiie  Is  et    |>i)il|ns   lii'i-,  et   ]i!(iil'4'  •   ijaiis    llll'     i'iis»"     l'ellljdie    il'eall     il 

cDiilait  au  ruiiil.     S'il   suni  e^'i-uit,  l'eau  (''tait  c 'iiseu  K;   reji'tcr 
(■iiiiiiiie  iiii|iur  ! 

Avant    llieille  i|Ui'   l'aecUsi'  illt    |)l'êt('    SMl-illellt,    I"    i  leUia  i  li  I  î 'lir 


|iiiii\ait  le  |iri)\  in|ner  au  iliiej  juijiriairi' 
iji'l'eiiiiailr  le  sort  lie  l'aiMMi-i'', 


l)i 


IsSlle   1 


le  e  •  duo' 


)aii 


s        e   I 


reiiv^ 


a    croix,   ou    iiiettai:    les   i|eu\    partifS 


il'  'ait  au  |iieil  (luiie  croix,     ('•lui  i|Ue  la  t'ati.;iie  at  ti  i-.fiiait  io 


ier  était  ([('clan''  \aiucu. 


ijualili  lit 


,1.1 


I.  ..I 


II'.    I II'- 1 1  1 1 ! .    Cl 


IX'erM's    e|»re':vi'S    (iHl 


sulisist('rci»t  'oii;_;teiii|is  clie/,  les  |)ari'ares  ••{  (|ui  rufeu'  'iii"'ine 
à  une  certain  ■  ('*|ioi jue,  ;i,cc.']»ti''e-;  pa  1'  les  (  Ja  1  lo- Koniaiiis  i h ■  [iré- 
i'erelice  à   la    I  ireU'>  e  i    >i  inioniale. 


ÎK  Les  soui'ce-,  i|ii  ilro'-  '-h"/  les  i  >  ii'l  la  Tes,  sont  de  ijeux 
natures:  jo  les  textes  dis  lois;  Un  les  do'-unient--  de  la 
|)ratit|Ue. 

liCS  coutumes  nationales  ri'dic'i'es  par  d(,'s  riri  s/iiiirufr.^  ut 
]aililii''es  dans  les  .assises  judipian'es  t'orineiit  deux  i^'roupos 
distincts:    les   Lii/rs   lin  rlni  rorn  in    et  les   I.njr.'i   limiKi  innu  m. 

l'ariiii  les  lois  Itai'liares.  il  faut  daKord  citer  les  lois  diis 
Wisij^oilis.  ( 'e  soiit  les  ])lus  anoii'uues.  lOilis  furent  r(''(li- 
j^ées  .-ous  iv.arix  ('il  4ii(i.  <  )n  y  ajouta  un  alireei'  du  code 
Tlii''i)ilo--ien,  du  conseiitoineiit  des  e\e(|Ucs  et  des  noliies  on 
àOli.  L'on  en  lit  un  c(ir[)s  di\'is(''  en  douze  livres  ei  on  ordonna 
(|Ue  ce  recueil  Serait  l'uniiiUe  loi  des  sujets  (  éitlis.  l'ar  co 
inoycii  on  aliolit  en  Espan'iie  le  droit  romain,  ou  plutôt  on  l»i 
mêla  a\ec  le  (loiliiipie.  CVst,  d'apivs  I)u|)iii,  la  plu.s  ample 
et   la   plu.s  hede  des  lois  liarluires, 


mp- 


22 


KIMM.KK    lîAUl'.AlîK   Ol'    1"KAN(,>IK 


!     \ 


l\\       I 


iiir 


A  coti'  <1(!S  <lispf)sitioii.s  Iryislutivcs,  cette  loi  pluee  des  (-(tii- 
seils,  (les  exhortations  inoi'ales  <'t  c'est  surtout  pour  l'iiistoire 
(In  droit  en  Kspîienc  (jutî  cette  loi  otire  de  l'intiTét. 

I.a  loi  saliipie  Fut  d'aiiord  proinulnut'e  par  (1(»vis  avant  sa 
conversion,  <le  4S7  à  4!>t>  De  lit?  à  ")  I  I  é|)()(|ue  de  sm  nioj-t, 
il  ajouta  de  iiouvi'aux  titres,  (''est  (|'i;iud  les  l'^'aïK's  ét;iien( 
encore  })a\'ens,  et  dans  l'into'vall  ■  de  paix  de  IN.S  à  4!)(),  (|ne 
la.  loi  sali(pie  l'ut  ]ii'oni;iluuée  pour  la  preniièi'c  fois,  afin  de 
rt'^lff  les  ra])pMrt^  des  Francs  Salieii^  entrr  eux  et  a.vcc  les 
(  Jallo-lvoniains. 

( 'etle  loi  est  "plu'ôt  uu  recueillies  coutumes  (pli  l'én-laient 
le  di'oit  criminel  et  e'  droit  civil  des  l'iancs  sou-;  les  deux  j»re- 
mi(Mfs  rares.  (  )!i  a  cru  (pie  cette  l'ii  avait  procIauK'  la  l't'Lfle 
fondaiii''Mtale  du  Iroit  puVilic  t'rau(;ais  :  rexclusioti  des  rcin- 
nies  et  de  leurs  desceu'lants  du  tnaie.  < ''est  une  erreiu' :  la 
disposition  à  l-i(pielle  Itis  ])ul«licistes  rati  icliaient  le  princi|)e 
polititpie  de  riieré(lite  niasenline  de  la  couronne,  était  tout 
siiiii)lement  une  r(''^le  du  droit  privt^  applicable  aux  succes- 
sions des  ])articulier.s. 

La  loi  (les  ilip  laires  n'est  pour  ainsi  dire  (pi'niie  répétition 
de  la  loi  saHijUe.  Ij  une  et  l'autre  étaient  pour  les  Krancs  :  )a 
loi  salii|Ue  j)  )in'  ceux  tpii  habitaient  entre  la  L  »ire  (  t  la 
Meuse  et  l'antre  [tour  ceux  (|ui  hahitaient  entre  la  Meuse  et 
le  Khin  La  date  de  la  rédaction  [)rimitive  ne  peut  en  être 
tix(''e  d'une  mani(''re  précise.  Da^ohert.  le  loi  des  Fi'ancs  de 
(1:2s  à  (j.'J.S,  la  lit  .edi^ei'  pour  les  Francs  Ilipnaires,  les  Alle- 
mands '[  les  F)avaioi-<.  ("laudius  en  fut  le  princijjal  n'-dacteui*. 
(  "ette  1(M  aui(Ji'isait  le  eond)at  judiciaire,  tandis  tjue  la  loi  sali- 
(pie  ;4ar(lait  le  silence  sur  ce  point.  La  loi  iipulair(  ainiouce 
une  civilisation  plus  a\ancée  et  le  droit  ci\  il  y  tiei.t  pln^  de 
j>lace  (|ue(|ans  la  loi  sali(|ue.  La  royauté  et  l'En'lise  y  li'ouvenl 
(piel(piis  priviley'es  ipii  attestent  l'intluence  de  l'élément 
chret  ien. 

La  loi  dc^  l)UrL;dndes  est  l'd'uvre  (hi  l"oi  (  iondehald.  ('est 
tni  iceueuil  d'(''dits  de  .")()!  à  517.  Cette  loi  fut  arrêtée  dans 
les  aNNcmlilées   (les  (irand.s.     Elle  autorisait  le  duel  judiciaire- 
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l/diivre  (If  (JondelKiM  est  souvent  appcU'c  :  Ln'i  ilonihcfif. 
EIK- ^îiltacliJiit  à  t''tMl»lir  ciilre  Hur<j^<)ii(li'.s  et  (iulld-Rdiiiains 
! V'^îilitc  'les  conditions  ])ar  rîipjjort  anx  pn-soinics  l't  aux 
hiTis.  I^llt'  n  autorisait  pas  de  conipositiotis  en  cas  iji-  niour- 
ti'c-.  iiC  di'oit  civil  y  tient  plus  de  place  (pie  dan-  les  autres 
lois.  I"]lle  étal)lissait  le  principe  (pie  les  causes  entre  les 
lÎMiiiains  soient  teiMuint-es  suivant  les  lois  romaines. 


l^e 


fornniies  de  Marc 


Ulle  sont  l'd'UVre  d'un  moine  du  dio- 


cèse 


(le  Paris.  Elles  turent  n'-di^ées  vo's  (i()0  à  la  demande  de 
r.'V(Mpie  Landeric.  Elles  constituent  des  sources  très  utiles  à 
la  coiniaissance  du  droit  (  Jermani(pie.  Il  nous  ap]ii'en<î  (pi'il  a 
reiini  les  t'onnuU.'S  transmises  par  ses  p(''res,  suivant  la  cou- 
tume du  lieu.  Les  formules  étaient  des  modèles  d'actes,  de 
(uiitrats  et  de  procédures  dressé^  ])our  servir  de  ^uide  aux 
jiraticiens.  Demi-romaines  et  demi-birhai'es.  elle-<  sont  riiiia(;e 
de  la  lutte  de  l'élément  i-omain  et  de  l'élément  e<.nnani(pie. 
un  et  l'autre  pai"  l'inlluenee  des  principes  du  Chris- 


don;. nés 
ti  inisme. 


Les   (vapitulaires   de    Charlemai,nie    sont    i\i's    additions    et 
nmditications  léin'islatives  aux  loi><  sali(pie  et  Hipuaire.     Il  leur 


ill; 


i  le  caractère  de  lois  protectrices  de 


l'E 


(••lise  e 


dut 


ierfifc 


i.aut()rit(''  des  Capitulaires  >,ut  grande,  parce  (pie  le  roi  les 
t'.ii-iit  a(lopter  par  le  coi^ -eii  des  principaux  de  ses  sujets  et  du 
consentement  de  t<  ;is.  Ils  furent  (»l)sei'vés  par  tout  l'empire 
frin(;ais.  c'est-à-dire  ))ar  l'Europe  presqu'entière,  priiu-ipahî- 
iihMt  pe;i(lant  le  i^'^'ue  île  ('liarlemai;'ne,  de  Louis  le  DiWm)!!- 
t  l(!  ses  enfants. 
(Japitulaii'c-^   contiennent   ]»eu  de   choses   ipii   puissent 


\\:i\y<-   I 


'lUl'lll 


I-  des    prinei|tes   de  juri,>' 


prud 


ence  ;  une   n'rando 


ip])ort(pait    la    discipline    ecclesiastKpu 


partie 

il   fallait  donc 


a\iMr  re-^'ours  au  droit  romain  pour  les  pures  (pieslions  de 
dr'i'ir  connue  dans  les  matières  de  contrats  et  de  IV'tat  des 
]H  rsoniies. 

(iui/ot    a    ranij't''  les  ( 'aititulaires   de   (Jliarlemueiic  soiis  les 
Imil  chefs  suivants  : 
1"  Léirislation  morale  ; 
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2"  Léi;'i>lfiti(iu  ])(iliti(|Ut'  : 

'V'  Lt'ii'islatioii  ix'-iiiil»-'  : 

4"  L(''i;islatioii  civile  : 

.')"  Législation  rcli^'icusc  ; 

()"  Li''Lii>liiti()ii  ('!Uii)iii(|U(!  ; 

7"  li»''t;i.>latioi!  (lotnL'sti(|Ue  : 

S"  Lé:;iNiaLii»ii  de  ciixoiistaiici'. 

Les  l)ij)lûiiu's  C'taifiit  des  actrs  de  1  aiitontt.'  <lu  jiriiicc  ijui 
ne  faisaient  ]ias  juu'tic  «le  la  ién'islation  :  Q"  ik  sont  })as  des 
lois,  mais  un  ti'nioii;iini;i'  des  lois,  des  rèi:1es  et  des  principes 
dont  ils  sont  I  a|iplit'ation. 

L"s  Poly|)li(]Uev — ce  mut  \  ienl  du  ^rec  et  si^'ultii  :  nomhi'e 
indetermini'  de  i'eiullets.  Tls  l'ouinissent  de  cu)'ieux  ren-id- 
_!H'nement>  -ur  la  dixision.  la  cultuii'  et  l'administration  des 
tei'res  et  uu-si  sui'  la  com})u>itioii  de  la  l'annlle  et  la  division 
des  |iers(jnnes. 

1^'s  institution.-.  (  lei  niani(|Uis  ii  .".va.ieiit  jeté  (pie  de  laiMes 
racines  dans  le  midi  de  la  France:  la  civilisation  romaine  y 
a\ait  eonservt-  les  (taditions.  (  '  e--t  dair->  le  nord  (pie  les 
nioMirs  liarliai'es  stlaieiit  le  ndrux  implanlf'es  à  raiseii  des 
niiu'i'at  ;■  iiis  iM.i'uiaiiiip.ie- dan>  e"tîe  partie  de  la  Fraiife.  La 
loi  ])ersoiinelie  et  ^ei'iiianifjUe  y  \ivait  plus  (piailleurs  de  son 
éiii'r^ie  )iati\c.  niai-  lliehi^-ail  ei|.'endant  sous  les  atta<pies  de 
la  loi  l'oiiiaini'.  Le.s  notneaiix  haliitanls  ])ou\aient  -e  marier 
et  contracti'r  suivant  le  droit  romain.  MareuliV'  cite  nieme 
des  jLCti's  dre'-s(''s  .srr;/ ,/'/" //(  rr(/{  ni  rnntdiniin.  ])  après  lui.  les 
s(eurs  jxuvi'Ui  li(''rit'i-  de  leur  pMiiioil  -ie  la  lerr<'  patermdle. 


I 


1', 


ai)!': 


N>.  L"  principe  de  la  persoiiaiiu'  «les  lois  étant  reeo  uni 
eu  i'ax'cur  des  (  Jallo  ilomaius  ])ar  les  rois  IJarliares,  ceux-ci 
Hrent  pri'parer  pour  liisi^e  de  i  ur.--  sujets  drs  rcL'Ueils  de 
droit  l'.iiiiaiit. 

I  La  //'■.'•  lioiin'ini  ]Vit<i;/(illi(iritin  lut  rt'di^'ee  iiar  ordre 
d'Alaric  II.  roi  des  \\'i:-i^-otlis.  en  ."OH. — t'ette  loi  ipii  jihiM^-.'a 
toutes  les   autres  lois   romaines,  léest   en    n'alite  (pi'im  aliréeé 

ilu   code  '!'l|i''o(l()sii'U.  'les    lioVelles  des    empe|\'Urs    'l'in'i  ide  ise   Jl, 
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i:i'<»vrr;  i!aiîI!aijk  or  FitAx, 


'IM.'MUS,  ,l.s   se.t.ncs   ,!c.  Paul,  .lu   co.le  (  irô^ori,.,,,  .In  c.lo 
H'rin..-vnicii  t-t  .L^s  iV'p..ns..s  ,],.  l'H|,ini,.i,. 


J!lr 


'et    al.ivn,,   e.mtient.:^al.>n..iit    un   <-un,r..ul.i.v  .j,.  t.-xt.s 

"'7'    '''V      ■    "'"''   '"'''   ""    ^■'"'=""'-   '!"<■   Pen.h.nt   un.,    ann.:.' 

a  A'v  A...O..  nVn   fut  j.as   .....ins    IVx,„vvsi„n    otfl,.i..|h.  .|u 

<l-.t  nnaam    ,la„s   la    .nonan-ln.-    iV.n,,u..    .t  .nn.,.  ,lans  tout 

lOcc-..|,.nt.  l^ll'' t"tl,>n^c.Mn}H  connu,. -MM.  l,.nunMi,./^v.o,,;,, 


<i  .1  (d m 


-    j^>^    ^'■''  h'nn..a  B.,y.,n/;.r.,.   .M  du.  à  l'initiât  iv.  .lu 
'"'   ^:"'"!"  -'"'■      i^:l''    nV-t    ,.n    ,vali„;  .,„.    lahr.W    .l„s    Lis 
'•;|'-nu.s..l,.ss.M,tc.nc..s  ,1.    (".„!   ,,   ,1...    Instimt.-;  .1..    (iain. 
KI.'-'.ontK-nt.,u.l.iU.s<.,.nsrit;„„,n.  ,l.s   roi.    Unv^.nwl,.   .vn- 
'Inr.  sponalrnirntimur  N's  (  1  ,11,  ,-!|,anain- 
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!•  L'crtiiins  tViits  doiiiiiiants  <lans  l'histoire,  la  vassalité  et  le 
sénioiMt,  rai)|)ropriati(ni  des  foncfciDMs  publiques,  la  transfor- 
niiitio!!  (le  la  propriété  foncière,  les  chartes  d'iinuiunité,  et  la 
foniiatioii  îles  jni'idictions  ]>rivées.  constituent  la  base  de  la 
tV'odalité.  Charleniagiie  avait  voulu  ('tablir  une  vaste  adnii- 
nisti'atioii  centrale,  mais  ses  tils  ne  purent  déployer  assez  de 
i'eiMiieti' pour  consolider  cette  u[rand(;  o'uvre.  et  siMile  l'aduii- 
nistration  locale  survécut. 

Les  dues,  comtes,  vicaires,  bénéticiers,  vassaux  et  avitres 
continuèrent  d'exercei*  leuis  pouvoiis  :  ils  les  étendirent 
même  au  préjudice  de  la  royauté.  Tous  les  efforts  de  Cliarle- 
magnt'  n'avaient  eu  (pi'un  but  :  la  centralisati(jn  :  il  semble 
u?i  moment  l'atteiiulre  et  il  n'arrive  (ju'au  morcellement  de  la 
souveraineté  et  du  territoire.  La  division  administrative  des 
Capitulaires  sera  la  base  des  divisions  de  la  féodalité  et  les 
iïrands  otKciers  Carolin<xicns  deviendront  les  iirands  feuda- 
taires. 

"  Kien  ne  ressemble  moins  à  la  féodalité,  dit  Guizot,  que 
"  lunité  souveraine  à  la([Uelle  aspirait  Charlemai^ne,  et  pour- 
"  tant,  il  en  est  le  véritable  fondateur  ;  c'est  lui  (jui,  en 
"  arrêtant  le  mouvement  extérieur  de  l'invasion,  en  réprimant 
'•  )US(]u"à  un  certain  point  le  dés(M'dre  extérieur,  a  donné  aux 
'■  situations,  aux  fortuui's.  aux  inihieiices  locales,  le  temps  de 
"  prendre  vrainn-nt  possession  du  t"rritoiro  et  de  ses  hfibitajits 
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;ij)i'ès  lui  ;  s(jii  i^ouvtM'noiiK'iit  ufiMK'ral  n  péri  coimiic  ses  t-on- 
i|UÔt(.'S,  la  SDUveraiiH'tt'  uiii<|U('  f()mme  l'empire:  mais  <le 
iiièiiie  (|Ue  l'empire  s'est  (lissons  eu  Etats  particuliers  (pii  ont 
\écii  dune  vie  t'tji'te  et  dui'altle,  de  même  la  souvei-aiueti' 
ii'utrale  di'  ( 'hai'Iemagne  s'est  dissoute  en  une  multitmle  de 
-■)ijverainetés  locaKss  (pii  a\aient  puisé  dans  sa  t'oree  et 
ae((uis,  pour  ainsi  ilirt>.  sous  son  omlire,  les  eonditii)ns  delà 
r/'/ilité  et  de  la  durée.'  ' 


)t,  que 
pour- 
|ui,  en 
l'iuuiut 
lé  aux 
iMps  de 
l)itants 


!i.  (.'onune  nous  l'avons  (jéjà  vu,  pour  se  pri'nuinir  contre 
t'iiu  danger  du  dedans  ou  du  dehors,  les  faihles  se  mettaient 
-mu>  la  protection  des  puissants.  (Jette  rom nirudisc  était 
d '>rit,dne  y,'ermani(|Ue.  I.rs  ra-^sl  ou  russali  Juraient  solen- 
ii-'llftiient  rtdélitt'  au  roi  en  mt;ttant  leui's  mains  dans  les 
''ii'nnes.  De  là  l'expression  ciniinicinlisc,  '■  scsc  ciintiiiciidd  fc- 
l'iiiil."  (Ndui  (|ui  avait  besoin  de  protection  rechei'cliait  la 
pi'oii'Ction  "l'un  liommi-  puissant  aïKpiel  il  abandonnait  ses 
■illi'iix  à  titre  lie  recommandation  et  des  mains  duipiei  il  en 
iiprenait  la  possession  à  titre  de  coimni'ndht'.  La  recomman- 
dation rtait  ainsi  ré'partie  :  les  ducs  ont  la  cinu  nw ud'i^ic  royale  ; 
!'■>  comtes  rélèvent  des  ducs  :  les  vassaux  iniV-rieurs  ndèvent 
di->  comti's. 

< 'etti'  hiérarchie  nous  donni'  la  base  du  système  féodal. 

t  ' ''st  l'invasion  des  Normands,  ipii  contriliua  le  plus 
puissamment  à  développer  le  <;erme  de  la  dissolution  dans 
riCnipire  Carlovin^ien.  Cette  invasion  rendit  l'action  du  pou- 
\'iir,  n(''ci.'ssaii'e  sur  tous  les  [)oints  et  favorisa  le  prineii)e  de 
di\i>ion  (|ui  n\ait  <léjii  donné  nai.ssance  à  tiUit  de  royaumes 
in  li'penilants      De  là,  morcellement   des    Etats  Carlovinifiens 

iiue 


•t  coiimif  consé(|uence,   une   nou\elle   ori^'anisation 


pi)liti 


(pli.  >uus  le  nom  de  fc'odalité,  end)rassa  dans  luie  même  chaîne 
di  di\(iiis  r(''ciproi|Ues  et  dans  une  vaste  hiérarchie  de  suze- 
rain-, lie  vnssaux  et  arrière  vassaux,  toutes  les  classes  et  tous 
lis  in  lividus  de  l'Etat,  depuis  le  monanpie,  suprême  seigneur 
jus^iuau  sei'f  attachi'  à  la  glèlu'. 


'nii/.ut,  Ilisl.  (Il'  la  Civ,  ou  FraiicL",  l.  li.  p.  •_".•.->. 
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Avec  lii  !'('>()( lîiliti's  11'  i)riiu'i|)i!  t\r  l;i  force  s'enrficiiic  ilmis 
la  j)r(t|i)'iét(''  ti'ri'ituria'f,  i"lit''i''''(litt'  fl  ir  droit  (raiiicssi'.  La 
souvei'iiiiifté  s'ciiffniic  dans  cluniur  yi'uiid  ricf;  les  droit- du 
l;'U('rr('  et  de  iiisritv.  ic  |))Mvili"4c  de  hatti'"'  iiioiinaif,  dr  donner 
di'S  lois,  d  inij'o-;t'r  di-s  taidrs.  <\i'<:  coi'vci's,  des  cont unies,  se 
concentrent  à  d''S  deLfrc's  iii('':4aii.\;,  >ur  plusieurs  ))oini'-  du 
territoire.  I'lii>  l.i  iV'odalite  se  d(''Ve'o|i]!e.  plus  le  jioiwoir 
roy.'d  j>erii  -a  suprématie  jusijue  ià  incoutesti'e. 

Il  l'îiiii  di\  iser  la  t'i'odaiité  eu  i  rois  epo^  pies  distinctes: 

i"  epoipie. —  I  )é\  elol»]ieUienl  de  la  teodaiitt'  : 

'!"  (''po(pie.-^  i'\''odalit<''  aliso'tie  ; 

M"  l'OtMiUi'. —  Di'croi-saiice  de  la  Téodalité. 


1"    id'()<,M   i',. —  Pi'ri,'  lrr.<  (h'ri-ldjiiii  un  ni--  ilf  l'i'    h'Mil  H.l  i '('. 

î$.  Nous  a  voiis  VU  <p!  avant  riu\asion,  p;ii-  i'iusi  itutidi  du 
(■()■"  <liil II ^\  '-liaipie  nation  u'ci-inaiiii.  (•oniptait  un  cIm'I*.  des 
li('inni..>  iila  s,  d's  serfs.  C'iie/  lis  Francs,  avant  et  ajirès 
rin\'as!on.  le>  liii'us  f'-nds  ('taient  po<'-('"ie->  par  des  lioimnes 
jilir 'S  à  l:i  '-lijiree  de  eoneourirà  la  di'fen-e  ilu  (  ii-i'itoii'e.  C]\y/, 
lis  l'Vaai-.s  ."-alieii-,.  les  iiieus  l'ou'ls  s'a|i]»eiaie)ir  la  terre  sali'pie. 
('lu  /,  l'.^  l''r.uics  Ki[)uaires  il  s  appelaient  rdleu  (iij  ml  .  tei  re 
veUiint  <le-  .incetres. 

Nous  a\  ons  dit  éealenient  (pi  une  partie  lu  teri'itoire  plus 
ou  Miiens  n'raude  ri's'a  aux  !i  datant-  du  pays  et  leurs  pro- 
priétés continuèrent  à  être  r/'^ies  p-o-  l.-s  loi,  ipii  /'taienr  en 
visx'ieur  lors  (le  linva-ioii.  c'est-à-dire  pur  l;i  loi  (  iallo- 
Ivoinaiiie. 

D'autre  pai't.  la  portion  du  territoire  (pu  de\ait  cluoir  au,\ 
xai.'Hpieur-,  l'ut  n'tjie  par  les  lois  i\\.'>  nou\(  aux  possesseurs- 
par  les  lois  liarhares,  (pii  connaissaient  la  tei-re  -ali(pie  et 
lalleu,  cCsl-à-dire  une  propiàé'te  iiWi'e.  appartenant  a  'les 
li(aniiies   liiires. 

.S((us  la  pi'cniièi'e  et  la  (|»;uxiènie  race,  les  rois  rejirésentant 
les  chefs  de  riu\'asi.)n.  avaient  donné  à  leurs  lid("'les  (|e   va-tes 
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pd-scssious.  (\'s  territoires  lU'vaii'iit  l'airr  partie  de  leur  lot, 
à  lu  i'liar(;x'  «lu  service  militaire.  ( 'l's  biens  ainsi  doiint-s  s'ap- 
pclaieiit  l)éii(''fices  (Bdihi.  Flxi-iilin).  Ces  héiiétiees  étaient 
l'é vocables,  temporal ri's,  (|iiel(|Uel'ois  viagers.  (juekjUefois  trans- 
iiiissibles.     Du  temps  do  Charlemayno  ils  étaient  personnels. 

Tiitis  les  biens,  à  ct'tte  (''po(ine,  étaient  pi'ojires  un  Hscanx. 

i^r.>  liiens  ])ropres  sont  eeiix  (pii  n'/'tnieiit  .soumis  à  aucun 
droit,  i|ui  ('talent  i)(js.>édés  en  toute  liberti- et  se  transmettaient 
aux  li'M'itiei's. 

Les  liieiis  fiscaux  é-taient  concédi'vs  le  plus  souvent  par  le 
lui  et  liepuis  par  d'auti'es,  de  niMuière  à  ce  que  leur  possession 
a-•^njettie  à  cei'taines  conditions,  dut  finir  avec  la  \ie  de  leurs 
possesseurs. 

("'est  au  Dèrne  siècle  «|Ue  les  détenteui's  à  titre  de  bénéfice, 
\uulurent  eonserv(>r  les  terres  à  titri'  de  piv^priété  et  les  trans- 
mettre à  leur  descendants.  Pai-  le  traité  de  Kirrzi  (Sôli)  les 
b(''nt''fices  devinrent  des  tiet's  héréditaires. 

D'après  un  Capitulaire  d(\  .S77,  les  fils  île  ducs  et  comtes 
succt'dèrent  aux  duchés  et  comtés.  LhénMlité  s'étendit  ])eu  à 
peu  aux  chat(dlenies,  aux  arrières-Hel's,  etc.  Le  ]irincipe  hé'rt''- 
ditaire  ne  tai'da  pas  à  innnobiliscr  l'usurpatioii  au  profit  il  un 
arand  nomlire  de  familles. 

La  couronne  de  France  ne  devint  pas  héréditaire  de  sniti;: 
les  rois  associaient  leurs  fils  à  l'exercice  <le  leur  autorité. 

L'hérédité  de  la  couronni'  ne  fut  bien  établie  (pie  sous 
Philippe  Au^'uste.  Mais  l'hérédité  des  ri('fs  s'accrut  au  Xème 
siècle  du  droit  d'aînesse  et  de  ])rim()^•éniture.  La  révolutiini 
féodale  fut  alors  accomplie. 


Il'  ilUX 

•isi'urs- 
\\i-  et 
;.     des 

■iit;tut 
va-te.s 


2"    Él'(KJUK. — Féinhiilté  (lIiHii/iic. 

-4.  i)i('nt(H  la  force  arma  les  seifjniMU's  Ioh  uns  contre  les 
autres.  Les  hommes  libres,  pour  se  soustraire  aux  vexations 
des  sejf^ueurs,  offraient  leur  alleux  soit  au  roi,  soit  au  seigneurs 
achetant  ainsi  la  protection  d'un  suzerain.     La  règle:    'nulle 
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/r/'/v  .s'ff//s'  si'ij/itrii r  "  expi'iiiia  Ir  rf'-sultiit  «loinimiiit  ilc  CL'tto 

('•[)n(|lU'   iooilfllt". 

Dans  le  midi,  on  l'inviisioii  n'jivait  ])!is  été  aussi  t'orto  (jUc 
(laiis  le  iionl.  il  y  avait  ilcux  classes  de  oTands  propriétaires  : 
les  propvit'taives  de  lit't's  et  les  pi'oprii'taires  d'alleux  ou  terres 
lihres. 

Les  coutumes  ilu  midi  étaient  ajipelé'es  ailodiales  ;  celli's 
du  nord — non  allodialrs.  ])our  exprimer  (pie  dans  l'allodialité 
était  le  caractère  commun  de  la  ])ropriété,  et  (pie  <lans  les 
autres,  la  ])r(ipi'iété  était  toute  féodale. 

A  la  maxime  du  nord  : 
liait  la  l'oiMiiule  du  midi  :  "m. 


utl/c  fi'rrc.  .^n'iis  i^rii/iu'n r 
il  seii/nt'iir  skus  lUrr" 


l'eoon- 


])u  lOème  au  I  2ème  siècle,  tout  pren<l  le  caractère  de  tiel's  ; 
le  droit  de  chasse,  «le  péage,  le  di'oit  de  elu.'rchei'  des  abeilles 
dans  les  i)ois.  h.>  droit  de  Caire  cuire  son  pain  dans  les  villes, 
etc.  'L'ous  ces  drijits  sentent  la  s(n'\itude  de  ceux  à  (pli  ils  ont 
été  imposés,  ou  la  \iolence  de  ceux  (pii  les  ont  (''tal)lis.' 

Nous  examinerniis  tant(')t  ipiehpies  uns  de  ces  di-oits. 

Subissant  rinlluenc(.'  du  nouveau  système,  l'Ho-li.se  elle-même 


tte 


vint  i'éo(lale.      Pour  avoir  des  déPenseurs,  elle  tra 


ns 


porte 


titre  de  Hei's  une    partie   de    la  dîme   (pie   Charlemaf,nu'  avait 
rendu    i^énérah-ment    ol)lii>'atoire  :  de    là   les   dîmes    inféodées 


que  les  seiu'uiîurs  r(ice\'aient  a  cliarn'e  de  service  mnitaire. 

Les  églises  elles-mêmes  avec  les  peuples  ipii  en  dépendaient, 
furent  int'éodt'-es  "'  Ecclct^ia-  cl  pb^bcx  Ect'h'shi'." 

Il  y  eut  des  iiet's  de  dévotion,  où  l'on  faisait  hommage  au 
saint  et  à  raltl)é  'pli  représentait  le  saint. 

Il  y  (.'Utiles  tiefs  de  rejirise  :  ils  étaient  constitués  par  des 
évèques  et  des  prêtres.  Des  pro])riétaires  d'alleux  menacés  par 
les  puissants  venaient  se  mettre  sous  la  protection  de  l'h^glise 
pour  reprendre  immédiatement  les  mêmes  ol»jets  à  titre  de 
fiefs.  L'Eglise  suec(''(lait  seule  à  ces  tiefs  (le  reprise,  si  le  vas.sal 
mourait  .sans  postérité  masculine. 

Il  y  eut  aussi  îles  contrats  de   précaire  :  on    donnait   ses 
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l)i(ns  en  propri'  à  rKuliso,  poTir_)()iiir  pciidiUàL  sa  vie  soit  de  ces 
liit'iis,  soit  d'iUitres  [u  oprit-tés  plus  t'tciiiiiios  ou  plus  produc- 
tives de  revenus.  L'b^i;li-<t'  faisait  ainsi  conciission  de  jouis- 
sances viii|L;ères. 

C'est  de  cette  épocpie  iple  date  ce  que  l'on  a  api)elé  :  le  droit 
de  patronnée  :  un  seii;'nenr  tondait  une  én'lisi'.  il  i('vservait  à 
titre  di'  Hel'  à  sa  terre,  à  son  château,  le  droit  de  patronage 
sur  r(''«'lise  nouvelle.  (Je  (Iroit  donnait  celui  de  nomination 
et  lie  pi'éscntation  aux  chary-cs  de  r(''e'lisc.  De  là,  certains 
droits  lionnriti(|ues  appartenant  au  seigneur. 

D'autrtssi'  donnaient,  eu.x  et  leur  t'aniillc,  aux  l'uliscs  pour 
lisipiclles  ils  avaient  de  la  dt-vutiou  ;  "  Val  i  ri  linm'i  mxy 

Les  éu'lises  avaient  aussi  des  riilitnic^  p(jur  les  dt'fendre  en 
(jii-;  d'attaiiues. 

Il  n'\-  avait  (piun  caractère  dominant:  la  force,  et  l'assu- 
jettis^ement  di'  l'iiomme  à  la  glèhe. 

L'on  reconnais-ait  trois  e^[)èces  <le  projn'ii'tés  territoriales  : 
les  tiefs,  les  allt'ux  du  midi,  les  lu-ritages  serviles  et  trois 
classes  c<-)rrespondantes  «le  persornies  :  les  seigneurs  et  vas- 
saux, le>  honunes  iilires,  l(.'s  si/rfs. 

Les  clercs  de\inrent  [)lus  tard  une  vaste  corporation.  Le 
elei'i^t' eut  sa  classe  con'espondante  de  propriétés  (|u'on  appela 
Liens  di-  mainmorte.  ])arce  (pii-n  vertu  de  l'ainortissiiueiit, 
ils  Ile  sortaient  plus  de  la  main  ecclésiasti(|Ue. 

L'aultain  était  serf  du  sei'4'neur  près  de  la  terre  du(|Uel  il 
s  arrêtait.  Après  Lan  et  Jour  il  lui  appai'tenait  corps  et  I)iens. 
Plus  tard,  l'auLain  appartint  au  roi  seul  :  ses  Liens  étaient 
l'Li'alement  l'ecueillis  par  le  roi.  —  Il  pouvait  (il)tenii' (les  let- 
tres d(^  naturalité  (pie  le  roi  seul  pouvait  accorder.  Ci  la 
lui  assurait  la  jouissance  de  liais  les  drijits  ci\ils. 

Les  Lâtards  «'taient  réduits  à  la  condition  servile  :  le  droit 
'i('  Ifàtardise  a})partenait  aux  seigneurs. 

Soumise  à  l'autoriti''  maritale,  la  femme  était  incapaLle  d'es- 
ter seule  en  justice  :  "(jai  put  appeler  femme  niurlêe,  su ,is 
l'o iilortté  (le  son  m<U'l  follement  l'a  fdlt  ((ppeler,"  à  moins 
qu'elle  ne  soit  marchande  publi([ue  ou  iju'il  s'agisse  d'un  délit 
)iar  elle  commi.s. 
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i;i'()(iri:  i'iiodai.k 


Ctîttr  sccoiiili'  ('■|i(i(|l|i'  ilr  lu  tV'iMluliti'  porte  le  CiiDlctt'I'i'  di- 
l'absolu  ft  1rs  "li'oits  pcrriis  |)iir  le-;  |)nissiuits  sur  la  pIMu — , 
étiiiciiL  rien  iiioiiis  (|u'i'Xorl)itants.  Ilieii  n't'cliuppait  ii  la 
rapa(;itf  ili  s  sciLi'iicurs. 

l'jii  rtl'ct,  les  personnes,  U-s  teiTes,  les  animaux,  l'usa^'t!  d'un 
lieu  ou  l'exercice  dune  t'aculti',  les  produeti<jns  de  la  terre  et 
de  l'industrie,  radministration  de  la  Justice,  t(3Mt  sei'vait  d'as- 
siette à  une  taxe  au  ))rolit  du  seii;'neur.  Nous  allons  énumé- 
rer  (|Uel<iues  uns  de  ces  droits  : 

Le  service  militaire  était  imposé  à  tout  bourt;'eois  sous  le 
nom  de  siya,  d'ost  ou  de  clievauclu'e.  Le  nolde  -eu!  coiid>at- 
tait  à  cheval. 

Les  ay'riculteurs  (.'t  laboureurs  étaient  soumis  aux  corviM-s, 
dont  le  nombr<;  fut  n'duit  à  douze  pai*  an. 

Le  c/icrdj/c  t''tait  uut'  sorte  île  capitatuai  dont  les  redevables 
payaient,  par  exemple.  ([Uatre  deniers  par  an. 

A  Noël,  le  sert'  tenant  Feu  et  lieu  apportait  au  seii^-iieur  la 
poule  ili'  C(i(iJ  II  me. 

Le  <'/i  ii'ii  lidiif  :  c'était  l'oblii^^ation  qui  consistait  à  noui'rir 
loijfer  et  soiniu-r  les  chiens  du  s-'i^^neur.  Un  di'oit  analoe'ue 
existait    [)our  leschevau.x:  clicvitliant ii ni. 

Le  ilro'it  tic  .so//(,;H't,7</ consistait  à  faire  porter  à  somme,  des 
sacs  par  les  animaux  <|i'  trait. 

ÏJiii'hitii  était  une  corvé'e  imposée  au  pi'otit  du  seigneur 
sur  les  bo'ut's  et  la  charrette  de  ses  honnnes. 

JjQ  frise  II  <i,f/('  :  lorsi(Ue  les  otliciers  royaux  étaient  en  mis- 
,sion  ils  avaient  droit  à  un  Jeune  poi-c. 

Le  rurmiiii;  :  (piaml  un  bieuf  ou  un  at;iieau  étaient  tués,  le 
carna<.,fe  était  dû  au  seii,nieur  sur  le  teri'itoire  duquel  l'animal 
avait  été  abattu.  Clievrotat;'e  et  moutonnag'e  S(jnt  des  droits 
analoi;"ues. 

h'hoipiliiJ'Ki  :  le  seiL^ntnir  en  vin'an'e  pouvait  passer  quel- 
que temps  avec  sa  suite  dans  un  cn<lroit  déterminé. 

La  prise,  permettait  au  sei<rneur  de  prélever  les  vivre.s 
dont  il  avait  besoin, 

L'usaee   il'un  lieu  était  imjiosé.      Il  y  eut.    i)ar  exemple,  le 
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iiiuiiliii  hii nul  :  II'  /'(<"/'  Ixiinil  ;  II'  pri'ssn'i r   itanul  ;   la  foiy^' 

lui  .mil. 

[,r  lui  I)  ri  il  pi'i'nit'ttait  nu  seigneur  |t('n<lant  les  six  semaines 
((ui  suivaii'iit  la  vrivlatim',  «le  nciuIi'c  smi  vin  avant  tous 
autri's. 

\,',ti't'niiiiiir  l'-tait  l'usat^c  iruiic  t'on't  ;  il  fallait  payer  pour 
V  pri'Uiln;  le  Imi^  <li'  clianHaffe. 

Li'  ilroii  ili'  iiiiriiijc  et  II'  tlroit  di'  /idl ii r<ii/c  étaient  «les 
ili'oits  analo<:;ues. 

Les  reiievanci'H  en  l'ruits  variaient  à  l'intini.  On  distin- 
■^wùt  \i.-  li'riuKjf  on  <'li'i :n[ni li.  désif^nié  souvent  par  la  (jualiti- 
à  ]>ayi'r  ; 

Le  '■iir/inl  :  ri'ili.'vancc  pen/ue  en  IJom'hunnais  sur  la  veii- 
<lani;'e  ; 

h'iinniiii/i'  :   celle  pri'(;Ue  sui'  le  Mé  ; 

Le  l'oiiiii/i'  T'tait  levé  annuellement  sur  chaqn»^  t'i-u  et 
payalile  en  volailles  et  en  grains. 

Li's  habitants  devaient  réparei"  les  hairs  du  srif^neur,  et  lui 
laisser  sui-  leurs  terres  un  emplacement  pour  y  établir  un 
•'■tant;',  un  moulin,  une  maison,  etc.,  etc.  L"  trésor  trouvé 
appartenait  pour  n)oitié  au  seif^neur.  (' était  lii  droit  dr  ri'ijnli'. 

Non  .seulenumt  les  denrées  t'taient  t'i'appées  lors  de  Irui* 
réeolti',  mais  elles  étaient  encore  atteintes  au  moment  oii 
elles  entraient  dans  le  commerce,  e.  g.  le  dél)it  de  vin  don- 
nait droit  au  /oninc  :  la  \entt'  hors  de  la  seii^neurie  était 
soumise  au  roniic. 

L'i  récolte  était  frappée  du  droit  de  li'i.ssl ihi;//'.  i|Uand  le 
.sein'neui'  prélevait  un  plein  bassin  de  grains. 

Venaient  ensuite  les  droits  de  /ihissai/i'.  li.iiUiiijc,  cshil/iii/c. 
fi' lie  si  Vil  (II',  selon  que  le  vendeur  voulait  placer  sa  marchan- 
dise à  tel  ou  tel  endroit. 

Le  jmli'i'Viil'iciiin  était  un  droit  impos('  aux  serfs,  (|uand 
leurs  animaux  passaient  sur  les  terres  du  seigneur. 

Ijoaliliaijc  {obi/rio)  :  Le  man(iue  d'acquitter  les  droits 
leodaux,  donnait  lieu  à  de  fortes  amemles. 

Certaines  coutumes  posaient  en  principe  que  les  vassaux, 
étaient  taillahiies  ad  volantdfem  Doinini  8 
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5*  L'iil»H()lu  »le  lu  puissance  inat(  riello,  dit  LtitV'rrit're,  '  est 
passager  sur  la  terre.  Il  vient  un  moment,  oltseur  dans  l'his- 
toire, mais  certain  et  inévitable  dans  la  e()ndition  «le  l'iiuma- 
nité  oh  l'altaolu  se  mantjue  à  lui-même,  se  di-taelie,  se  dt'tend 
et  laJHse  passage  à  (|Uel(|Ue  chose  ipii  lui  nsseml)!»'  mais  (|ui 
n'est  j)lus  lui. 

Ainsi  après  avoir  atteint  l'apogée  de  sa  domination,  la  l'éo- 
dalité  est  deseendue  vers  une  p(h-iode  de  déeroissance.  La 
condition  des  hommes  et  des  choses  s'est  modifiée.  Ce  (pli 
fut  une  épo(|Ue  de  déeroir-sance  pour  la  féodalité  militaire 
absolue  devii-nt  une  épo(pie  de  progrès  pour  la  société  civile, 
et  c'est  dans  la  marche  de  cette  période  lente  à  s'accomplir, 
i|Ue  se  place  et  si'  dévelo])pe  le  droit  coutumier. 

Avant  d'entrta'  dans  l'étiKle  du  droit  c<»utumier  propre- 
ment dit,  nous  devons  en  premier  lieu  chercher  l'origine  des 
coutumes  et  énumérer  dans  l'ordre  chronologi(pie,  les  mouve- 
ments les  plus  importants  du  droit  sous  la  féo'lalité. 


I   Lîiferrièir,  Kssai  (hi  ihoit  fraiicviis,  p.  '.tS. 
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II.     Km.Ks  SONT   IHKI'KIIKNTKS  Kl      l>l!()l  I'    IIOMAIN,    HKS    I.oIs 

llAKIlAltKS   KT  i;(:KM  AMl^l   i:s .'Mi 

îll.     <  >riMON    l>K    (îl.ASSOX ;iS 

IV.     Lk  llltoir  KO.MAI.N  — liKOll'  ('((MMIN  SI   IM'I.KÏII' l'iH 

V.   L'i:N(^rA'rK  i-Ait  tiuiiks 40 

1.  L'(iri;;iii('  îles  cuiitiiiiK-s  fst  un  prulilèiiir  lii,st()ri(|iic  (|ui  ;i 
vixtiiu'Ut  |ta.s.si(jMné  les  autnii'.s  (|iii  ont  vv.r\\  .sur  c<'tt(!  iinjx))'- 
tuiitc  nm(  i(M't' et  iKtus  iif  F!iis«)n>>  (|ue  ré.suiuHi-  ici  l'oiLstMiililc 
lies  ()])iiiii)iis  émises. 

L  s  Ci)iitumcs  .se  tr()Uvt''rent  flifféiTiitt's  par  les  diversités 

(|U  il  y  avait  dans   les  usurpations  de   la  puissanci;  publi(|U(', 

dans  les  tfiités  des  seigneurs  eiiti'e  eu.K  et  avec  les  coninuines, 

t'onnii..'  dans  le  style  de  ehaiiUe   juridiction,  dans   les  opinions 

ditîérentes  des  jul;(!.'J.    Ce  sont  là  les  conjectures  de  Dumoulin. 

La  di\ision  des  pays  y  coutriltua,  car  ils  ne  dépeiulaieiit  pas 

les  uns  des  autres,  et  étaient  souvent  en  i^nierre  ;  Jusijue-là  ce 

droit  de  guerre  faisait  une  partie  de  leurs  coutumes,  et  avait 

ses  règles  et  ses  maximes.     C'est    pour([Uoi  la  diversité    est 

demi'uréi'  •  'us  j^rand»;  dans  les  provinces  (jui  ont  dépendu  de 

"         souverains,  connue  celles  ipie  les  Anglais  ont   po.ssé- 

i'este  de  la  France.     La   rai.son  d'état  s'y  mêlait  et 

iUe       ince  était  bien  aise  (jUe  les  n)(eurs  de   ses  sujets  les 

i  .)ignassent  des  sujets  de  l'autre,  afin  (|Ue  la  l'éunion  fut  plus 

litRcile.     Dans   un    pays    soumis  à  un   même   souverain,  la 

jiilousio  ordinaire   '  ntre  les   voisins,  faisait  que  les  juges  et 

les  officiers  att'ecta'    it  des  maximes  différentes,  et  lai.ssaient 

cette  émulation  A       .rs  successeurs.' 

'  Dupin,  Hi.st.  du  1       it   fiuiK^.iis,  p.  ITjT. 
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Elli's  (itit  ('ti'  lixécs  pav  ('crit  au  (juiii/jèiiie  siècli',  mais  il 
faut  remonter  plus  haut  (|ue  la  première  rédaetion  «les  coutu- 
mes, car  elles  préexistaient  clans  les  mœurs  des  peuples.' 

Avant  repo((ue  t'c'odale,  les  peuples  avaient  des  loi.s  hieu 
connues  :  loi  salique,  loi  ripuaire,  loi  (Joinliette,  loi  l'omaino, 
C'«'>tait  un  <lroit  (''crit  attesté  par  le  lihrr  hyt'iu.  11  y  a  donc 
preuv»'  !iistori(|Ue  (|u'avant  la  féodalité,  les  coutumes  n'exis- 
taient pas. 

La  féodalité  fut  l'itistitution  dominant*'  des  !)ème,  lOème, 
llèinivet  l:^èMie  siècles.  Aux  lois  personnelles,  succédèrent de.s 
coutumes  ré(;l!es  ou  territoriales.  C'est  dans  ces  siècles  d'op- 
pressinn  f|U('  s'étalilirent  les  coutumes  locales  et  provinciales^ 
Donc  il  y  a  là.  preuve  de  leur  orij^nne  féodale. 

Les  couttm.es  et  les  matières  (pii  les  composent  manifestent 
l'esprit  féodal. 

Sans  doute,  on  nîtrouve  dans  les  coutumes  certaiins  tradi- 
tions des  t'.'mps  antérieurs,  des  nueurs  ^'auloises,  des  lois 
romaines  et  ^ermani(iaes,  11  ne  peut  y  avoir  entre  le  passé 
et  le  présent  un  altime  tellement  in-ofond  ipie  rien  ne  se  com- 
muni(|ue  de  l'un  à  l'autre,  mais  la  cause  vraiment  créatrice, 
c'est  la  féodalité.  (  "i-st  là  l'oripfine.'  Les  coutumes  sont  le 
droit  civil  de  la  féodalité. 

ti.  Li's  juriscdnsu'ti"-' sont  d'accord  sur  deux  points  essen- 
tiels : 

1"  Les  coutumes  sont  ditiérentes  du  droit  romain,  souvent 
elles  lui  sont  opposées  :  ce  ne  sont  pas  de  lui  qu'elles  tirent 
leur  (a'igine. 

2"  Les  coutum-^s  (le  France  (>:aiif  (|Uel(|Ues  exceptions  dans 
les  régions  du  Xord  et  de  l'Est;  ne  viennent  pas  des  lois 
barbares  et  frermaniques.' 

En  examinant  attentivement  (pieUpies-unes  des  maximes 
(jui  nous  ont  été  transmises  par  la.  féodalité,  il  est   facile  de 

'  I  Liiforrièro,  Kssiii  du  Droit  fniiKj'fii.s,  p.  77. 
'  I  Laft'vrii're,  \).  7î^. 
■^  I  Laferriore  p.  (i'.>. 
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voir  (qu'elles  n'étaient  pa«  un  retour  vers  los  lois  primitives 
(les  peuples  «germains  : 

'a)  L'usafçe  de  la  dot  apportée  par  la  t'enujie  à  son  niai'i  est 
contraire  aux  habitudes  des  peuples  du  Nord,  où  les  maris 
dotaient  leurs  t'eunnes.  Il  est  coiitraii'e  aux  titres  4(>  de  la  loi 
sali(|Ue  et  'î7  <le  la  loi  ripuaire. 

(^1))  La  rè<);le  coutumière  (|ae  les  époux  ne  peuvent  s'avan- 
tao-er  })endant  le  mariai^^eest  contraire  à  la  loi  ripuaire  et  aux 
formules  de  MacciiU'e. 

(c)  La  distinction  coutumière,  eutri.'  le^  pi'opres  et  les 
acquêts  et  la  proliil)iti(;n  de  disposer  des  propres  sont  étran- 
(,àn'es  à  la  loi  ripuaire  et  à  la,  loi  sali(|ue  (|ui  permettent  de 
disposer  de  tout'.'  la  succession  par  contrat  solinniel. 

i,d>  Le  moile  de  succession,  d'après  la  refile  piih'rim  jnifcr- 
II i^,  inuti'nid  malcrnis,  est  étranj^'er  aux  lois  salifpie  et 
ripuaire,  et  oppost-  à  Marculfe. 

(e)  Le  retrait  lin'na;^er  est  éti'angei'  aux   lois  <4'ermf\ni(iues. 

(f)  lia  représentation  en  lijjfne  «lirecte  est  inconinie  îles  lois 
f^ermaniques. 

("■)  Le  combat  judiciaire,  i)ase  de  la  procéduri;  i'éodale, 
n  était  pas  admis  pai-  la  loi  saliiiue.  Il  l'était  par  le»*  loi.a 
ripuaire  et  boui'jxuignonne.  Le  l'eu  et  l'eau  bouillante  cons- 
tiiuaient  l'usage  barbare. 

h)  Les  lois  germani(|ues  furent  personnelles.  I^es  cou- 
tumes, au  contraire,  furent  essentiellement  réelles  ou  atta- 
chées aux  lieux.' 

Les  Coutumes  ne  sont  donc  pas  d'oi'i,L;"ina  (germanique,  elles 
sont  de  la  féodaliti'.  Mais  la  fi'odalité  elle-même  arait  son 
prii.r^ipe  dans  les  moMirs  o-crmanicpies. 

Les  matières  conteiuios  dans  les  ccjutumes  sont  issues  di;  la 
féodalité,  la  distinction  entre  censives,  les  droits  seinneu- 
l'iaux,  la  distinction  des  pers(mnes,  des  biens  nol)les  et  rotu- 
riers, les  retraits  féodaux,  lii^naixers.  les  ^-ardes-nobles,  etc. 

Les  coutumes  (^nt  au  plus  haut  degré',  le  caractère  de  diver- 
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site,  mais,  nées  pendant  la  durée  de  l'époiiue  féodale  et  de 
l'esprit  dominant  de  cette  époque,  elles  ont  aussi  sous  ce 
rapport,  un  caractère  d'unité.  Elles  réfléchissent  la  féodalité, 
ses  pi'incipos,  ses  développements,  ses  combinaisons.  Elles 
constituent  en  un  mot  le  droit  civil  de  la  féodalité.' 

î$»  '■  A  notre  avis,  dit  (ilasson,''  le  droit  l)aj'bare,  le  droit 
canoni(|Ue  et  accessoirement  le  droit  romain  m-  sont  ijuc  des 
matéi'ianx  au  moy<;n  de.S(|Uels  s'est  ék;vé  en  [)artie,  mais  en 
parti.'  senliîmcnt,  r<''liliL'.'  du  droit  coutumifr.  Lorsriu'avee 
(\i'.s  iiiat(''ri;ui\  emprunti'S  à  Lrois  vimix  ('(liHces  i-ii  ruines  et 
aux()Uelson  ajoute  uni'  (juantiti''  considiTaule  d'auti'es  matières 
premières  t,out  à  t"ait  neuves,  on  ('"lève  une  autre  construction, 
celle-ci  a  bien  son  existence  propre  et  si;  ilistin(2;ue  conii)lète- 
ment  des  monuments  (pii  ont  disparu.  C-'v^i  aussi  c>  <|ui  s'est 
proiluit  pour  la  t'orination  <le  nos  coutume-,,  l^lies  sont  bien 
nées  de  la  l'i'Oflalité  et  de  nos  tnonirs  fi'aneaises  ;  elles  sont 
vi'ainient  nationales.  Plus  d'une  t'ois  sans  doute,  elUs  ont  dû 
ein])runt(!r  des  «lispositiotîs  au  di-oit  barb.ire.  au  droit  romain, 
au.x  rafiitnlaires.  Il  n'en  pouvait  être  autrement  puis(jue 
toutes  ci!s  l(''^'islatioiis  .avaient  t'Lé  successivement  observées 
sur  le  sol  de  la  (riule  et  n'fivaient  jamais  reeu  aucune  abroga- 
tion. Mais  toute>  ces  dispositions  ont  été  adaptées  par  le 
génie  national,  au  nouvel  état  so.*ial  du  moyen  â^e.  Nos  ins- 
tituticais  sont  donc  l'raneaises,  mais  d'as  sont  aussi  la  suite 
lies  institutions  romaines  et  i(ermanii[Ues  dans  les(|uelles  elles 
trouvent  plus  d'une  foi-  des  racines." 

4.  i^es  coutumes,  avons-nous  dit,  ont  été  le  droit  civil  de 
la  t'/'odalitt''  —et  le<  r(»is  île  Fivince  n'admirent  devant  les 
tribunaux  que  celles  (pii  avaient  (''té  {)ronmlt;'Ui'es  Souvent 
il  arrivîiit  qu'avec  la  coutume,  des  cas  particuliers  restaient 
sans  solution —alors  on  avait  recours  au  droit  romain,  connne 
droit  eomnum  supplétif. 


'  Lfiferi'ièrc,  |i.  SP). 
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Dans  le  midi  et  dans  le  ressort  dos  Parlements  de  Toulouse, 
de  FdU,  d'Aix,  de  Bordeaux,  de  (irenoble,  le  caractère  de 
droit  comm'in  ne  fut  pas  disputé  aux  lois  romaines.  De 
même  pour  le  Dauphiné,  la  Pi-ovcnce,  le  lîéarn,  la  'Juycnne, 
le  Lyonnais,  le  Forez,  la  licesse,  le  Beaujolais,  le  Maçonnais 
et  l'Auvero-ne. 

Dans  le  Nord  et  l'Kst  comme  dans  le  pays  Messin,  Tnul, 
Verilun,  Tliioriville,  l'Alsace,  où  l'élément  jj^ernianiciue  était 
vivace,  les  textes  mêmes  des  coutumes  renvoyaient  au  droit 
romain  comme  droit  commun.  Dans  le  ressort  «lu  Parlement 
de  l'aris,  il  }•  écair,  tenu  pour  droit  commun  par  les  co.itumes 
de  la  Marche,  du  Hoiirltonnais  et  du  l)i!rry. 

Les  coutumes  de  l'aris,  <ie  Bretagne  et  de  Normandie 
seules  ne  renvoyaient  pas  e.xpressément  au  ilioit  civil  romain. 

L 'S  mo'urs  romaines  consi^rvé^'s  dans  le  midi,  longtemps 
après  l'invasion,  jetèrent  dans  les  coutunr.-s  méridionale-  les 
teintes  les  plu.s  vives  de  leurs  traditions;  les  mo'urs  o-eruia- 
ni'|Ues  moins  effacées  dans  le  Nord,  laissèrent  leur  profonde 
empreinte  dans  le.«;  coutume.s  de  la  France  septentrionale, 
mais  ces  diversités  «lui  se  trouvaient  dans  les  détails,  n'empê- 
chaient pas  (|ue  des  ct)Utumes  ne  dérivassent  d'iine  source 
Commune, — -la  féodalité.  Sous  le  régime  féodal  al).s(jlu  des 
lienieet  l 'ième  siècles,  la  division  en  j)ays  de  droit  coutu- 
mi'  r  et  en  pays  de  droit  écrit,  n'aurait  pas  eu  de  sens  réel  ; 
(11  •  n'existait  plus.  Toute  la  l'^ranct?,  toute  l'Kurope  se  débat- 
tait sous  l'empire  des  coutumes.  "  Li  loi  romaine  même,  dit 
'■  Montes(|uieu,  eut  h-  sort  des  autres  lois  pu-sounelle-J."  .Mais 
i|Ufind  le  droit  romain  se  leva,  au  réveil  <le  la  société,  dans  le 
l"2e;tie  .-.iècle,  il  se  leva  onune  l'aurore  de  la  civilisation  euro- 
péenne. Le  Xord  et  le  Midi  acceptèrent  sa  lumière  renais- 
saute.' 

Il  y  eut  aussi  les  Parlements  <\v  dntit  l'crit  <lans  les  pro- 
vinces méridionales  et  les  Parlements  de  di'oit  coutunuer 
lians  le  Xord  et  l'IOst  «le  la  l'ranct. 

'  L.ifurricre,  p.  titl-(>7. 
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*>•  IJien  (|ae  le  ilroit  ccnituiiiier  eut  ravantiii^e  (rêtiv-  le 
Jroit  national,  il  oti'rait  cepemlant  <leux  graves  défauts.  Il 
inan(|uait  «le  ))i'écisiuu  et  il  variait  à  l'infini.  (  )n  se  plai^^nait 
de  ce  (|Ue  les  coutumes  étaient,  sui"  des  sujets  importants, 
muettes,  obscures  ou  même  incertaines.  L'usage  gouvernait 
alors  ces  cas  et  cet  usage  devenait  coutunu'  obligatoire,  pourvu 
(ju'il  eut  été  prati(|ué  pend.int  |Uaraut(i  ans.  L'usage  cons- 
tituait alors  une  coutume  notoire. 

(.^)uand  l'on  voulait  prouver  cette  notoriété  ou  le  sens  dans 
lequel  devait  être  interprétée  une  coutume,  on  avait  recours 
à  ren(|uête  par  lu rhcs.  \'oici  comment  l'on  procédait  à  l'en- 
(|uéte  :  le  hailli  convo(iuait  plusieurs  hounnes  sages  et  leur 
souuiettait  par  écrit  les  (jUestii ms  au.\'((Uelles  ils  devaient 
répondre,  ils  prêtaient  serment  au  préalable  puis  se  reti- 
raient. Ils  commeiK/aient  alors  leur  en(|uête,  en  «'adressant 
aux  personnes  du  pays  i>t  en  recherchant  des  décisions  judi- 
ciaires. Ils  délibéraient  alors  entre  eux  t;t  taisaient  ensuite 
leur  déclaration  au  bailli  (|ui  dressait  procès  verbal. 

Cha{|Ue  partie  avait  le  ilroit  d'appeler  des  témoins  pour 
établir  le  sens  de  la  coutume.  Lors(|Ue  tous  les  témoins  d'une 
partie  étaient  unanimes  et  que  les  autres  étaient  divisés,  alors 
la  C(jutume  se  trouvait  établie  en  faveur  du  plus  grand  nom- 
bre. Lors()ue  de  part  et  d'autre,  les  témoins  s'accordaient  et 
en  sens  contraire,  alors  les  plaideurs  devaient  avoir  recours  au 
duel  judiciaire.  C 'haque  turbe  devait  se  couiposer  d'au  moins 
dix  témoins.  Les  en([uêtes  par  turbes  se  tirent  moins  fré- 
(juentes  après  la  rédaction  otlicielle  des  coutumes  et  elles 
furent  supprimées  par  l'Ordonnance  de  KiGT. 
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Fiefs  et  seigneuries.      Foi  et  hommage. 
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!•  11  faut  placer  au  nombre  île  deux,  le.s  éléments  constitu- 
tifs de  la  féodalité:  le  irroui^ement  féodal  et  la  seiniieurie.  Le 
groupement  féodal  a  pour  point  de  départ  le  Hef,  et  le  réijfime 
féoilal  ne  consiste  en  réali'é  (jue  dans  la  superposition  des 
Hefs  qui,  sous  la  forme  d'une  pyramide,  aboutisseïit  à  la  su/e- 
r  uneté  du  roi  de  France,  i/r'i irl  lictfcn.r  du  royamne. 

Toutes  les  institutions  sociales,  la  i-oyauté,  les  duchés  et  les 
comtés,  los  Hnances,  le  droit  privé,  la  justice,  ainsi  que  les 
]»rincipes  (|ui  les  ré<,^issaient  s'inspiraient  de  l'organisation  du 
Hef. 

<^a'ét-iit-ce  ((ue  le  Hef  ? 

Dans  la  langue  L)mbirde,  le  mot  hi'/rr-ii ihut,  désignait  le 
bien  paterael,  le  bien  niv  e.'-ce.'lItMice  et  plus  anciennem'ut   le 


mot  il')  signiHait  dans  la  m  nne  langue,  le  bétail  (|ui  était  en 
effet,  dans  les  civilisations  primiti\i's,  à  ré[)i)  pu,'  pastorale,  le 
véritable  bien. 


1) 


après   certains   auteur 


Hef 


a  pour   euym  )log;e 


f'l-n<L 


solde  en  terre.  Ce  mot:  Hef,  désignait  la  concession  libi-e, 
gratuit';,  pirpétiielle,  d'une  cli  )S'^  imnobilière  ou  ré'putée  telle, 
avec  translation  du  domiine  util'î  et  r.'teiition  du  domaine 
direct  à  la  cbarire  «le  Hdeiité  et  secours. 
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< 'ului  qui  recevait  le  Hef  était  obligé  au  service  personnel 
(le  iiiauièrc  à  être  à  la  'lisposition  'lu  seigneur  toutes  les  t'ois 
(|ue  eelui-ci  li-  réclamait;  il  s'app.'Iait  Inhuiif  I '</''  :  (piautl  il 
i>  était   tenu  (|U  à  iviisou   <li;  (ii'f,  il    preiuiit   le   nom  lU;   fitssul 

L"  liénétice  est  la  soiircf  ilirecte  du  Hcf,  on  p;ut  même  dire 
(ju'il  se  eonfoml  avec  lui.  ( 'l'S  ItéuéHces  furent  ilatioril  via- 
gers, mais  successivemiMit  l't  peu  ;i|)rès  ils  devinrimt  lién'iji- 
taires.  L'Iiérédité  fut  d'alioi'd  admise  au  profit  des  descen- 
dants, r.  (/ .  le  loi  ou  If  seinfneur  confirmait  son  fils  dans  la 
])osse.'sioi)  du  duché,  comté  ou  fief,  a  la  mort  du  père,  i^lus 
tard  on  l'éten  lit  au  ])rofit  dtis  collatéraux  et  en  faveur  des 
femmes. 

A  l'origine,  le  tief  consistait  dans  la  concession  d'une 
trnure  à  charge  du  service  militaii»  et  «Vautres  devoirs. 
Qucl(|uefois  le  propriétaire  d'nn  nllrn  consentait  à  le  convertir 
en  lief  et  à  dépemlre  à  l'avenir  d'un  seigneur  pour  éviter  les 
ojipressions  de  ses  voisins.  Le  propriétaire  de  l'alleu  devenait 
d,i;is  ce  cas  vassal  ou  consitaire  en  acceptant  du  seigneur 
un-  terre  à  titre  de  tief  ou  de  censive. 

Tn  alleu  était  parfois  changé  en  fief  par  la  seule  influence 
des  temps.  JJes  nobles  et  des  gramls  vassaux  ne  craignaient 
pas  d'user  de  violeni-r  sur  certains  propriétaires  d'alleux  pour 
les  obliger  à  convertir  li'urs  fci-res  en  fiefs. 

]jr  fief  pouvait  aussi  s';i('(|iié'rii"  par  l'effet  df  la  guerre,  par 
Confiscation,  transmission  à  cause  de  mort,  i)ai'  \-entt',  dona- 
tion, 'le;  ils  ]iouvaient  également  >'ac(|uérii'  à  titi'e  onéreux. 

'*•  Ce  (\\\\,  pre.s(|ue  dans  tous  les  pays,  ilistinguait  le  fief 
des  tiutres  tenure<.  c't'tait  la  manière  particulière  dont  il  se 
ti'ansmettait  par  succession. 

Partout  le  l'égime  de  la  sueei.'ssion  au  tief  était  organisé 
dans  l'intérêt  de  la  tenure  et  nullement  dans  celui  des  héri- 
tiers (|ui  voulaient  p  ir  ei'  moyen  assurtu-  la  perpétuiti' tle  cette 
tenure.  en  rendant  son  démemljrement  à  peu  ])rès  impossible. 

ii'on    s'attachait   Itien    peu    aux    affections  de   famille,  aux 
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pi'incipes  d'/'iralit/'  et  (Injustice;  en  vn-tu  «lu  droit  d'aîiicssc 
ou  «lu  droit  de  iiuisfulinitt',  dont  nous  parlerons  plus  loin,  les 
enfants  aines  et  It-s  mâles  axaient  priorité. 

l'eu    H    peu, — le    Hei"    n'inipli(|ua   pas   seulement    l'idée    de 
tenure   et   on  arriva  à   «loniier  tcaites  sortes  de  elioses  en  fief. 

ics  grands 


Il  n\ 


1. 


Cfs  nouveaux  fiefs  prii'ent  le  nom  dr  l'nfy  (■  n  I 
otHc'iers  du  l'oi  prétendaient,  ])osst''der  leurs  oHiees  en  fiefs 
héréditaires,  tels  les  dues,  comtes.  mar(|uis,  barons.  Il  y  avait 
en  Xormandie  des  fid's  de  ehevalerie  (|u'ou  a))peliiit  Ji<'ff<  de 
lui (i.hi'rl  :  d'autrt's  fiefs  s'ajtpehnent  sciyento'ii'-^.  ("était  en 
ré-alité  des  ofliees  inféo'lt'-s  à  une  terre.  Il  y  avait  les  ))etits 
ser^'ents  et  les  ijfrands  serments  :  les  uns  et  les  autres  ('talent 
tenus  au  >ervice  ndlitaire  et  au.\  autres  services  attachés  à 
leurs  teri'es. 

<  )ii   s'i'Horea   d'a]>pli(|Uer   la  constitution  du  tief  au.\  droits 
les  jihls  divers.      De  l'ait,  tout   se  doiMiait   en  lief.  les  tei'res,  les 


coutumes,    les 


peau( 


lUStlCe 


■s    droits,    les    l-eutes,    le 


fonctions,  offices,  etc.,  etc.  Le  fief  de\ient  la  constitution-type 
]iarc(.'(|u'elle  avait  l'avantau'e  de  lier  les  hommes  au  moyen  de 
1,1  subordination  des  uns  aux  autri's. 
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Les  croisades  et    laffrancuissement   des  communes  amené 
relit  la  di\isioii  des  fiefs.    Il  se  forma  ainsi  um;  Imieue  hi(''rar 


cl 


lie 


le  \'assa 


ux  et   d'arrière-vassaux  et  un  fief  fut   dominant 


et  servant  à  la  fois. 

'-  .  Ku  cas  lie  vente,  le  vassal  remettait  le  tief  entre  les 
mains  du  seig'ueur,  en  lui  disant  :  ''Sire,  fit}  miil  n  tel  hi'ri - 
"  tiiifi'  tuiHivavf  fit  fli'f  de  ri>its,  à  Ici  /loar  tel  prir."  Aussitôt 
'•■  ra(;(|uér,Mir  se  mr-ttait  à  genoux,  nu-têt(}  et  .sans  éperons,  et 
"disait:  -  Moii.-<i'ii/iii'ii,r,  je  ifi'i'ii- ux  l'nf  ir  houtmc,  de  tel  heri- 
"  ''','/'-,  uKiariiiif  en  fief  de  eiKis,  (IskÏ.s  en  fel  lieu,  leqiirl  fui 
"  ar/ii'lr  lie  ti'l  /rri.i',  l'f  rmi.s  priniiA'ls  f)[  el  UnjaiiJé." 
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Si  le  s(i;;'n(nir  voulait  rotoiiir  le  ticf  entre  ses  mains,  il 
n'aeeej)tait  pas  l'iionnnaf^e  et  exeivait  le  rcl i'<<.if  féadal,  appelé 
aussi  (/rail  (h-  ntrimc,  dont  nous  parlerons  [)lus  lonnuenient 
ailli'urs. 

Le  sei^'Mcnr  pouvait  lui-iiiêun'  enti'er  à  titre  ilt-  vassal 
dans  uM  antre  ifrou))^  iU;  même  nature,  iloîit  le  sfirfinur-eiief 
t'-tait  <ror(liiiairi'  plus  ])uissant  (pie  lui-même.  Di's  lors,  ses 
pi'oprcs  terres  relevaient  directement  de  ee  seigneur  à  titre 
de  Hel*,  et  les  terres  de  ses  \!issau.\  en  reUîVaient  indirecte- 
ment en  arriè)(.'-tier.  On  j)ouvait  ainsi  remonter  jus(pi'à  un 
seigneur  (pli  ne  reconnaissait  pas  dt  supérieur.  >.<■.  le  roi  de 
France,  appeh'-  smirrrn i n  tirijciix  du  royaume. 

Le  lien  (pli  unit  tous  les  honunes,  si'io-neui's.  vassaux,  tenan- 
ciers, serfs,  c'est  la  teri'e,  concêdt''e  par  les  uns  et  r('(;ue  par 
les  auti-es  à  <le  eei'taines  conditions. 

!•  Le  second  élément  constitutif  du  système  féodal,  c'est 
la  seig'iieurie,  (pli  n'est  à  vrai  dire  (pi  un  (h'mendirement  de 
la  sou\''rainet('',  (.'('  démembrement  de  la  souverain(;té  a  pu 
être  c()nc(''(lé  ou  usurp('',  mais  dans  l'un  ou  l'autre  (le  ces  (leux 
cas  il  a  été  consoli(|(''  par  une  loni>"Ue  possession  ou  conlirim'' 
par  la  eoutinne. 

l)ien  ([u'elles  se  resscndileut  par  leur  natuiv.  les  seio'neuries 
dift'c'i'ent  (piant  au  territoire  ([u'elles  embrassent  ou  aux  attri- 
buts ([u'elles  confèrent.  11  y  eut  les  L^rands  tiefs  tenus  di)-ec- 
tement  de  la  couronne,  les  (IucIk's,  les  comtés  et  les  baronriie.-*. 
Parnd  les  seio'neuries  de  moindre  im[)()rtance,  il  faut  sii^naler 
l(^s  vicomtes  et  les  cliatellenies.  Le  vicomte  était  le  suppléant 
du  coi'.ite  et  le  châtelain  était  le  délée'ué  du  baron.  D'autres 
sein'ueuries  ne  conférai(Mit  que  la  (pialité  du  seigneur  jus- 
ticier. 

La  soci(''té  féodale  se  divise  en  trois  cla.sses  tl  honunes  :  l(.'s 
nobles,  les  vilains  et  les  serfs.  La  puissance  du  seigMU'Ur  jus- 
ticier ne  s'exerce  que  sur  les  vilains  et  les  sei'fs.  Le  nolile  ne 
reconnait  pour  juge  cpie  le  seigneur  au(piel  il  a  fait  honnnage 
et  aujirès  du(|Uel  il  Lrouse  un  triltunal  comp(iS(''  de  se>  pairs. 


l'iKis  i;t  >si;i(;ni;ii(Ii;s--i'()|   i:r  ii(;MMA(ii; 


i; 


rli  Le  va-sal,  îivoii.s  lions  dit,  ])ri''tiut  t'oi  et  li<»imim^<'  îin 
si'i<;iit.'ur,  (|ui  ilt-  son  cuti-  le  nuttait  fii  jjnssrs.sion  «lu  lirl'  et 
lui  en  iloniiait  l'invcstituri'.  A  (•lia(|n('  luutatioii  ilii  s<'iijin'ur 
ou  'in  \as.sal,  une  iiouvrllc  jiristat ion  de  sri-niciit  t'tîiit  m'Ct-s- 
saij'f.  ( '<'  contrat  donnait  nai^sancf  à  i\{'<.  oMii^ations  ri'cipro- 
(jUr^  dont  riiH'Xi'CutioM  l'Ut  l'iitraiiK'   la  r(''soluti()n. 

On  ;(.  Itcancoiip  dist;uté  sur  roi'i(jiiii'  dt'  lu  prestation  de  foi 
ot  lioininagf.  Il  n'y  a  \)>i^  (le  douif  '|U('  là  princinaloinciit, 
rinHu(  nce  des  nio'urs  iifoi'iiiani(|Ut.\s  s'(^st  fuite  sentir  sur  les 
liens  (|ui  existaient  entfc  le  seii^ncHtr  et  It;  vassal. 

Li  •'  ^ivinds  vassaux  de  la  Conronn».'.  tels  (pie  les  ducs  de 
Nonufindie,  de  l'Acpiitaine  et  de  la  Hotii-fjo^ne  ne  prêtaient 
(pie  le  serment  de  tid(''lit('',  de  nuMue  (pie  les  erands  ditrnitaii-es 
ecelésiastiipies  ne  pr("'taieiit  le  serment  de  fidélité  (pie  pour 
li.Mir  ('véelié  ou  leur  abhiye,  cai-  il  leur  (''tait  interdit  d'être  les 
hoinme<  d'un  laïipie,  même  du  roi. 

*».  La  tid(''lité  et^l'homniaL^n-  nétaient  pas  une  seule  et  même 
oh(i-;e  :  il  est  liien  vrai  (pie  la  tidélite  et  la  foi  se  eonfondent 
en  une  seule  et  même  formai ité, — -une  promesse  faite  sous  le 
siriiieiit  ;  mais  riioinmaire  n'est  |)as  la  forme  (le  cotte  promesse, 
il  consiste  dans  un  antre  eneanement. 

La  (létinition  donnée  par  le  grand  (  'oiitumier  di,'  Normandie 
étaMit  ipie  riiommafçe  est  distincj^t  de  la  tiih'liti' :  "  Iniuinni;/!'. 
•  lit  le  sfrand  (.A)Utumier,  fsl  priniu'ssc  île  niirili'i-  fn]  «/l's  r/tosi'.^ 
il  folf  II  i'ih'<''<  l'I  v'ri'f^sii  i  ri'.'<,<'t  il''  l'oiiscil  {'f  d'uli'  ;  il  ril  <jii't  fuit 
/iO'ni  niiiijr  iloit  csfdiiili'f'  /''.'*■  iii'iii>-<  roh'i'--^  Il  l'i'liii/  (jin  les 
l'f'fit't,  l'I  iht'c  rrs  niii'dli's  :  ji'  ili'ririis  cuslrr  /lonliii''  ii  iuni\ 
jiiirtcr  foi  ri)i)l l'i'  li)(is,  siiiih'f  lu  fi-ii iilr  a  n  il nr  de  Nin'iiiii.inHi'." 

Il  y  avait  riionnnaj4'e  de  foi,  de  service,  et  l'iiomnianc!  de 
paix.  IjO  premier  paraît  se  confondre  avec  le  serment  de 
fidélité;  c'est  la  promesse  de  rendre  (les  services,  mais  sans 
qu'il  soit  assjcfné  de  fief,  et  il  ne  se  transmet  ])as  aux 
héritiers. 

La  foi  consiste  dans  le  serment  de  fidélité,  tandis  rpie 
l'hommage  est  la  reconnaissance  de  la  supériorité  du  seigneur 
envers  le  vassal. 
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Lt'tyiiioloiîi»'  'lu  mot  li(nnniiuic  est  t'iicilo  à  tfouvcr,  cV>«;t 
Ao///".  cai"  <liuis    It)   ct'r<''moni().  If   vassal  ilisait  à  son  srij^nciir 

fjU'il  était  xoil  liiinniir. 

li'hoiiminiïc  liait  Iticii  plus  ricjonrciisciiH'iit  <|U<'  la  ti'lélité, 
car  ct'lni  ijni  dcvriiait  llioimiie  du  sciLCiiciii',  se  mettait  à  la 
ilispositioii  «le  ci'hii-ci  dans  toutes  les  circunstauoes  <le   la   vie. 

7»  Ou  (|istiii!4iie  trois  sortes  <rii()uiniaees  :  l'oiMliuaire,  le 
siuiple  et  le  li^i'.  L'hoinuiaee  ordinaire  olilin'e  le  vassal  à 
troi^  «levoirs  :  celui  de  justice,  celui  de  conseil  et  celui  de 
iruerre. 

Par  l'IionitnaLïe  simph',  le  vassal  s'eneafriaif  seulement  à  ne 
pas  intervenir  contre  sou  suzerain. 

Lors(iue  le  vassal  tenait  des  tei'ivs  'le  plusieurs  seioneurs,  il 
devait  riionmiaife  à  chacun  d'eux  ;  mais  dans  un  eus  dt»  conflit 
f>nti'e  deux  de  Ces  seii^ueurs,  il  «'tait  stipule  une  pi'i'-ference  en 
faveur  du  seieneur  (|ui  avait  la  concession  la  plus  aucietino. 

Le  seii^neur  (jui  avait  ol)tenu  cet  hommaec  principal,  s'aji- 
jKîlait  (1(1,11  i  II  IIS  cnju/dt'is,  le  fief  portait  le  nom  de  fctnhim 
(iljlnin;  le  \assfil  étiUi  /lOiiid  lii/uis  :  sa  \)ro\\\ossv,  /ion) iii(i<i'' 
ilf/e  ;  et   le  rapport  étaltli,  la  Hf/PHiicc. 

r..ors(jue  les  «^uerre^  priv/'es  eurent  <^té  détendues,  l't  (pie 
la  royauté  eut  assuré  sa  suprématie  sur  tous  le.s  seit-neurs,  il 
n'y  eut  plus  (pu;  le  roi  à  (|ui  on  Ht  riioiiimaee  li<ve. 

Certaines  tenurcs  et  certaines  persomies  ('taient  dispensées 
de  l'hommasj^e.  Les  t'tMumes  en  étaient  dispen.sées.  lor.s(pi'ell(\s 
acrpiéraient  des  liot's,  par  exeujple,  par  succession  :  elles  ne 
devaient  que  la  fidélité.  Lors(|u'uue  t'euu«ie  était  uuiriée,  c'est 
le  mari  (|ui  était  tenu  aux  hommages  en  son  lieu  et  place.  Le 
mineur  ne  devait  loi  et  houunage  ([u'à  sa  majorité.  Dans  le 
cas  de  tenure  ()  /'('/",'/'',  l'hommaîre  était  dû  par  l'aîné. 

Il  arrivait  souvent  que  le  roi  tenait  un  fief  d'un  de  ses 
sujets,  dans  ce  cas  il  ne  prêtait  pas  hommage,  bien  ((u'il  fût  le 
vassal  du  seigneur  qui  était  .son  sujet.  Quant  aux  devoirs  des 
fiet's,  il  les  faisait  remplir  par  eux,  mais  .si  le  titulaire  de  ce 
fief  était  une  église  ou  une  abbaye,  le  roi  faisait  volontiers 
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hommage,  non  pas  cntro  les  mains  <Ie  l'abbé»,  mais  aux  saints, 
patrons  dn  monastî-re. 

Ijc  vassal  faisait  lit»inma<i;('  lii^e  à  la  cour  de  son  sei<cneur,  il 
proiu)n(;ait  la  formule  (riioinmane,  tète  nue.  sans  céintui'e, 
sans  armes,  à  genoux,  devant  son  seigneur,  i|ui  s'était  placé  en 
face  *le  lui  :  le  vassal  mettait  ses  mains  jointes  dans  celles  «lu 


seigneur. 


(Jette  apposition  des  mains  était  le  syml)()lt;  de  la  soumis- 
sion du  vassal  à  son  seigneur,  et  celui  de  la  protection  du 
seigneur  vis-à-vis  <le   son   vassal;  le   vassal   disait:  "<iiic  je 

<lcrl('iis  l'iifi'c  Ininiiiit'  il  l'niis  jn'dincls  fi'iiiili',  [nifiinje  de  l'C 
juthfi'i»  Il  >'ii  lit ,  l'ii  l'i  l's  l'tmx  <jU  I  jiiiissi'  ni  r'ii'ii'  m   uintii'lv," 

Le  seignt  ur  lui  reponilait:  "y  raits  i'<'nt'i>t  ri  nmiilsi)  Inninae 
l'I  l'diis   hdisi'  lin   111)111  III'  /(II. 

A  la  suite  des  âges,  les  ancit-nnes  formules  ne  furent  conser- 
véus  i|UO  pour  l'hommage  lige  ;  riioinmage  simple  se  faisait 
dans  la  cour  <lu  vassal  sans  s'agennuiller,  et  sans  donner  .ses 
mains,  mai'-  ic  vassal  tenait  la  main  levée  et  étendue. 

Celui-ci  devîiit  l'honnuage  tiii  personne,  et  s'il  arrivait  (|ue 
pour  des  raisons  majeures,  la  chose  lui  fut  impossible,  alors 
le  seigneur  pouvait  donner  ■•^unifrn m'r,  c'est-à-dire  [xilienrc 
i/'iifh'  iiil  l'i'. 

il  était  du  autant  d'hommages  iju'il  existait  de  fiefs  ;  mais  il 
n'y  avait  ([u'un  seul  hommage  lige,  et  c'est  celui  (|ui  était  dû 
au  seigniur  du  principal  Hef. 

L'honnuage  était  dû  à  tout  seigneur  du  Hef,  ((u'il  fut  homme 
ou  femme,  mineur  ou  majt.'Ur,  clerc  ou  laïque  :  tout(!f')i^, 
l'honnuage  fait  à  um-  fenune,  avant  son  mariage,  était  renou- 
velé plus  tard,  à  son  mari. 

La  foi  et  liommtige  devaient  être  prêtés  dans  les  quarante 
jours,  à  partir  du  décès  du  vassal  ;  dans  le  cas  'où  le  vassal 
refusait  de  prêter  foi  et  hounnage,  il  y  avait  lieu  à  confiscation, 
mais  cette  saisie  n'avait  lieu  ((u'après  certains  dé-lais.  Le 
seigneur  pouvait  toujours  acconler  sourt'rancc  à  son  va.ssal, 
chaque  fois  (jue  celui-ci  avait  une  cause  légitime  de  ne  pas 
prêter  honunage. 
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Tant  f|iit'  le  s('i<;ii('nr  <K>m('Uniit<l(Uis  l'iimction,  on  supposait 
«lu'il  (ioMiiiiit  siHi lïnt iiii',  et  c'éLiiit  uni!  iiiiximc  <1(!   dire  (|Ut^  : 

(jlUlinl  II    si'ii/iHil  I'  <li>i'l.  If   l'iissdl   é'cilli'. 

Dans  It;  cas  ou  la  mutation  se  ])roilaisait  du  côtô  du  soij^menr, 
])ar  mort  mu  autrcmoiil/,  \o.  vassal  ne  prêtait  su,  foi  ot  liominayo 
(|U'ap)'t'S  i|U('  le  nouveau  sci^niuiif  avait  l'ait  les  proclamations 
d'usage. 

H,  Après  avoir  prêté  la  foi  à  son  sei'jfneur,  le  vassal  faisait 
l'aveu  et  le  dénombrement,  c'tist-à-diri'  une  ({(''position  éfirito 
en  l'orme  authcnti(|Ue,  dans  huiuolle  il  r(Jconnaissait  on  i|Uoi 
consistait  le  fief  (|u'il  tenait  de  son  soij4'neur,  son  étendue  ot 
•ses  charges. 

Le  seiu;'iHMn-  exigeait,  jdus  tard,  (les  déclarations  détaillées  ; 
de  là  vint  l'aN'eu  et  le  dénomltrement.  L'aveu  et  le  dénomUre- 
jnont  devaient  êtri;  faits  dans  les  (juanint'j  jours,  à  partir  de 
répo»|Ue  où  le  soi^'ntiur  avait  fait  prêter  au  vassal  sa  foi  et 
hommai;'»'.  Le  seiijfneur  devait  conmiunii[uer  tous  les  titres 
(|ui  étaient  «le  nature  à  intéressi'i-  son  vassal,  mais  c'était  à  ce 
dernier  de  prendre  l'initiative  de  l'aveu  ot  du  dénoml)rement. 
Lors(|Ue  cette  formalité  n'(''tait  pas  remplie  (lans  les  délais 
fixés,  le  seij^^neur  pouvait  saisir,  faute  de  dénombrement. 


L'invostituri'  consistait  dans  la  misi  e 
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faite  par  h;  seienciir  ou  son  serijunt,  au  proHt  du  vassal,  au 
moyen  de  ci^rtaines  solennités  et  de  formes  symboliciues  : 
c'était  une  sorte  d'aj)plication  au  fîef,  du  ])rocédé  employé 
pour  le  transpoi't  de  la  {)ropriété.  Le  seiji^neur  remettait  au 
vassal  un  bâton,  une  paire  de  i;ints.  ou  tout  autre  objet  sym- 
boli(iue  ;  mais  cet  usa^c  se  transformait  en  une  redevance 
connue  dans  ceitaine«i  coutumes  sous  le  nom  symbolique  du 
ilntit  de  gaitts. 
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De  la  Capacité  on  matière  de  fiefs. 
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!•  La  capacité  en  matière  de  Het's  a  t'ait  l'objet  de  savante.s 
discussions  de  la  part  des  coutuiiiiers.  Dans  les  divers  pays  de 
l'Europe  continentale,  il  y  avait  des  rèiçles  particulières  rela- 
tives à  la  capacité  nécessair:;  pour  inféoder.  En  France,  la 
règle  était  (jue  tout  possesseur  de  tief  avait  le  droit  de  cécler 
son  tief  ou  de  sous-inféoder,  .sauf  certaines  restrictions,  notam- 
ment en  ce  (pii  concerne  l'abrègement  du  tief,  dont  nous  parle- 
rons plus  loin. 

Le  possesseur  d'un  alleu  pouvait,  il  est  vrai,  inféoder,  mais 
l'on  faisait  une  distinction  entre  l'alleu  noble  et  l'alleu  rotu- 
rier et  ce  ne  fut  qu'au  protit  du  premier  (|ue  fut  reconnu  le 
droit  d'inféodation. 

En  France,  c'était  là  la  règle  :  pour  pouvoir  posséder  un  tief 
il  fallait  être  noble.  Dans  la  suite  on  admit  les  roturiers, 
mais  on  excluait  ceux  qui  avaient  forfait  à  l'honneur.  Le  tief 
était  avant  tout  une  tenure  noble — il  fallait  donc  avoir  la 
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inôi.ie  (;'iulité  pour  le  posséder.     Il  était  de  maxime  de  dire: 
La  li.i'ir  fii'if  1(1  loi  à  Vlinnitiic  et  non  L'Iiom7ne  à  la  terri'. 

Cette  possession  i-éf^ulière  d'un  fief  par  un  roturier  avait- 
elle  pour  ellet  de  lui  conférer  la  noblesse  ?  11  est  certain  cjue 
ce  bien,  (|Uoii|Ue  placé  entre  les  mains  d'un  roturier,  continuait 
n  être  soumis  au  réi^ime  des  suecessions  propres  aux  fiefs  et  <|ue 
le  loturicr  était  tenu  aux  mêmes  otdi^ations  (|ue  le  vassal. 
Laurière  et  ijoy>ci  ajoutent  même  <iu'il  ac(iuiérait  la  noltlesse 
pour  lui  et  sa  iamille. 

îî.  A  l'ori^dije,  les  femmes  ne  pouvaient  pas  posséder  de 
fiefs.  Iticapahlrs  du  servi'é  militaire,  coninien*^  auraient-elles 
pu  posséder  .ics  Inens  <rre  ,'és  do  cette  eharji^e  ?  Ce  n'est  i.\nh 
répo(|Ue  des  cr('isa<les  (jue  les  f.'uunes  coiumencérent  à  ac(|uérir 
d(  s  tiefs  par  voie  de  successions.  Cepentl.int,  d'après  les  tra- 
ditions germanit|Ues.  la  préférence  au  profit  des  màle-^  devait 
s'exercer.  La  femme  en  possession  d'un  fief,  envoyait  en  son 
lieu  et  place  autant  d'iioiiunes  (|ne  le  comportait  .sa  terre  pour 
le  service  militaire.  .Même  ol»liy;ation  pour  le  .service  de 
justice. 

îÇ.  La  minorité  n'était  pas  une  cause  d'incapacité  pour 
l'acrjuisition  dt.'s  fii  l's.  Le  plus  proche  parent  du  mineur  av.iit 
la  jouissance  du  fief  pendant  la  minorité,  à  oharge  p'  "  lui 
d'acquitter  les  services.  De  là  est  né  ce  bail  féodal  (iui  attri- 
buait, pendant  la  nnnt)rité  «iu  vassal,  le  fief  au  plus  proche 
parent  du  cê)té  d'où  venait  le  l>ien. 


•m 


•I.  A  l'ori<i;ine,  le  vassal  (jui  voulait  donner  son  fief  à  un 
autre,  devait  le  remettre  entre  les  mains  de  son  seigneur,  avec 
prière  d'en  investir  (îelui  ((uil  désirait  en  gratifier. 

Plus  tanl  on  supprima  ce  formalisme  et  ce  fut  le  vassal  liii- 
mémt;  (pli  transmit  directement  son  fief,  mais  avec  le  consen- 
tement de  son  seigneur.  Le  seigneur  ne  donnait  (pie  son  con- 
sentement, mais  il  le  faisait  payer  par  un  droit  de  vente. 

Plus  tard  encur".  le  vassal  put  aliéner,  même  sans  le  con- 
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sentement  de  son  seigneur,  pourvu  qu'il  s'agît  th  la  totalité 
du  fief — l't  le  seigneur  perc<;vait  à  cette  occasion  nertains 
droits  appelés:  rachats,  reliefs,  vente.  Le  seigneur  avait  aussi 
à  son  <j!;ré,  le  droit  d'opérer  le  retrait  féodal — c'est-à-dire  de 
rejjrc-'udre  le  lief  alii'tié  dt!S  mains  de  1  aC(|Uereur  pour  le  réunir 
au  tief  donnnant. 

•">.  Le  seigneur  ne  pouvait  donc  pi'étendn^  (|u'à  deux  avan- 
tages: 1"  ilroit  de  mutation  et  2"  retrait  t'éo  la!  dans  les  qua- 
ranfce  jours  de  l'aliénation,  à  cliargt;  de  roni'iourser  l'acciuéreur 
des  frais  et  loyaux  coûts  de  son  contrat.  A  l'origine.  le  retrait 
s'exerçait  d'une  iiianii>re  l»i(!n  simple:  le  iiei' faisant  de  plein 
droit  retour  au  seigatïur,  celui-ci  s'en  empirait  far.ie  d'homim.'S 
à  la  chargi;  de  désinti-resser  raci|aére\ir.  IMiis  tard,  ee  luîtrait 
ne  put  s'exercer  (ju'an  moyeu  d'une  action  en  justice. 

O.  Les  aliénations  partielles  dos  iiefs  furent  d'abord  pro- 
hibées— car  on  comprenait  i[u'en  démembrant  ainsi  de  grands 
domaines,  l't^xistcince  de  la  féodalité  était  menacée. 

La  Couronne  fut  iléclarée  inilivisilile — de  même  que  les 
duché.s  et  les  comtés  .En  .Vormandie,  l'indivisiliilité  du  lief 
fut  consacrée  a\ec  rigueur — mais  dans  d'autres  parties  de  la 
Franc*  il  en  était  autrement  et  les  Hefs  se  partageaient  dans 
les  su».  :essions,  sauf  un  |)réciput  en  laveur  tie  l'aini'.  Quant 
aux  aliénations  partielles  entrtivifs,  il  fallait  le  consentement 
du  seigneur,  parce  (pi'alors  celui-ci  avait  intérêt  à  ce  ((ue  son 
tief  ne  diminuât  pas  d'importance. 
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7.  Il  y  avait  démembrement,  lors(jUe  (i'un  tief,  le  vassal  en 
faisait  plusieurs.  Cette  opération  (''tait  défe'idue  sans  le  con- 
sentetnent  du  seigniuir.  ('elui-ci  aurait  eu  le  droit  de  saisir 
féodalement  la  partie  démemln'ée  faute  d'hommes,  (>t  d  en 
faire  les  fruits  siens,  juscpi'à  ce  M'ie  le  tief  eut  et»'  rétabli  dans 
son  état  primitif. 

Plus  tard,  atin  d'obvier  t\  ce  droit  rigoureux,  on  imagina  le 
jeu  (le  fil'/  (|ui   permettait  d'alit'uer   une  pai'tie  du   domaine 
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sans  nuire  au  suz(!rain.  Il  y  avait  jeu  "le  tiet',  loi'stjut!  le  vassal 
en  oéilant  une  pi)rti(»n  <li'  sou  Met",  retetniit  sur  ci-tte  j)orti()n 
un  devoir  et  la  faculté  de  la  garantir  sou<  sou  liouiuiai^^e  envers 
son  seijj^nimr,  de  sortes  que  ce  (|ui  était  aliéné  demeurait 
toujours  ))artie  ilu  même  Het\  (|Uoi(|ue  cette  partie  tut  un 
nouveau  tiet'  relevant  du  vassal,  (^e  jeu  d(^  tiet'  se  faisait 
sans  déirn'ssion  de  foi  et  par  c  jusécpient  ne  portait  aucun  ])!•('- 
judice  au  seietuiur.  Le  plus  généralement,  la  fraction  aliéna- 
t»le  était  d'un  tiers. 

«S.  Ti'iiir  eu  pcrdf/c,  c'est  être  le  pair  de  celui  <le  (|ui  on  a 
reçu  une  partie  ('u  tief.  J3ans  le  parage,  tous  les  tenanciers 
sont  co-seigneurs,  qu'il  s'agisse  d'un  parage  conventioiniel  ou 
d'un  parage  par  succession.  Les  protits  féodaux  se  partagent 
entre  eux  et  la  foi  leur  est  également  due  en  commun  par 
leurs  vassaux. 

La  portion  de  laine  qui,  dans  la  tenure  en  parage  acipiitte 
les  charges  d(!  tout  le  tief  porte  le  nom  de  inh'on-  de  fief.  On 
prétendait  que  tous  les  ])uinés  sont  vus  dans  la  portion  de 
l'aîné  comme  dans  un  mii'oir. 
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'.'.  L'abrègement  du  tîtd"  consistait  à  en  diminuer  les  ser- 
vices. A  l'origine,  cet  abn''geuient  exigeait  le  constMitement  du 
seigneur  féodal  immédiat  et  celui  de  tous  les  seigneurs  l't''  .daux 
.".npéi'ieurs,  eu  remoutant  de  seigneui'  en  si-igneur  jus(|u'au 
souverain  ;  mais,  dans  la  suite  on  admit  que  le  consentement 
du  roi  sutHsait,  et  on  lui  payait  à  cet  effet  un  certain  droit. 

On  considérait  comme  de  véritables  abrègements  de  tiefs,  les 
ac(|uisitions  faites  par  les  églises,  les  monastères,  surtout  lors- 
que l'église  ou  le  monastère  acquérait  ee  Hef  h  txivmXe  frandic 
(lumoiw.  Cette  franche  aumône  dispensait  Vlu  service  militaire 
et  des  devoirs  féodau.\.  Les  seuls  services  dûs  étaient  d'une 
natm'e  religieuse. 

Ln  franche  aninôue  est  née  [du  régime  féodal  ;  elle  a  eu 
pour  effet  de  décharger  le  concessioiniaire  d'un  tief.  église  ou 
monastère,  des  services  oi'diuaires  attachés  à  la  terre,  et  sans 


I 


^0  1 


1)K    LA    CAPACITÉ    ES    MATIKltK    DE    I-'IEFS 


r)8 


retirer  à  cette  terre  le  caractère  de  fiel".  Le  roi  et  les  seiij^neurs 
s'émurent  (le  très  Ixjjine  heure  de  cet  état  de  choses,  car  l'é^-lise 
ou  le  monastère  étaient  dispenstVs  <ln  service  militaire.  On  finit 
par  ailmcttrc  (jue  l'ahbiye  ou  l'éf^lisc  pom-rait  conserver  h; 
tiet",  à  charj^e  d'indiquer  une  peisomie  (|ui  rempliniit  les 
services  ieoilaux  en  son  lieu  et  ])lfi,c('.  Les  vieaiii's,  ;iv(jués, 
vidâmes  étai(!nt  ci-nsés  rt'm[)lir  ces  st- rvices  :  de  là  leiii"  nom 
d'hommes  \ivants  et  mourants.  A  la  mort  d'un  de  ces  rc))ré- 
sentar\ts,  l'ét^lise  ou  ral»l>ayi!  «levait  fii  j)résrntcr  un  autre 
pour  le  renouvelh'Uient  de  la  foi  et  hommage. 

lO.  L'IyL^lise  n'aliénait  jamais,  soit  à  titre  oni'i'eux,  soit  à 
titre  gratuit,  ce  (|ui  privait  les  seigneurs  de  (Iroits  de  nuUation 
si  ces  mêmes  bieu'^  avaient  ap})arlenu  à  îles  laitues.  Il  y 
avait  donc  en  réalité  abivgement  de  fiei',  car  tous  ces  biens 
étaient  morts  pour  le  seigneur  par  cela  même  (|u'ils  étaient 
i"rai)pésd'inaliénabilité  entrevit's  ctiju'ils  ne  se  transmettaient 
pas  à  cause  de  mort.  On  a|)pela  les  biens  d'église  :  A/f'/zs  Je 
iiKiiii-iiiorfc,  ;  les  gens  d'église  :  ma i n nnirfuhli's  t't  les  étaljlisse- 
ments  religieu.x,  corps  île  nioi ii-uior/c. 

Pour  obvier  à  cet  ari'èt  dans  la  cii'culation  d(i  la  ])ropriété  les 
seiu'ueurs  du  Xlle  siècle  les  cout rai^tiireiit  à  vendre  dans  l'an 
et  jour  avant  l'accomplissement  <\v  la  saisine,  la  propriété 
qu'ils  avaient  ;ie(juise.  S'ils  ne  se  <l(''pos>(''ilaieiit  pas  «lans 
rinterv;dle,  ils  ('taieiit  dépossédé's  par  l'autorité  i\i'-^  seigneiu's. 

Plus  tard,  les  seigneurs  ne  pouv^uent  plus  les  di'possédei'  et 
exigeaient  d'eu.K  le  tiers  de.  la  valeur  à  titie  d'indenniiti'. 
C''  unie  cela  dimituiait  la  valeur  du  lief,  il>  payaient  au  roi  un 
di'oit  d'amortissement,  car  la  nioiiareliie  l'etira  iiisensildenient 
les  bénétiees  vie  ce  droit  aux  s(ii;nt'urs  pnur  les  ri'Sci-ver 
;iu  roi. 

En  |)remier  lieu,  le  droit  d'amortissement  l'ut  r(''el,  mais 
plus  tard  il  devint  personnel.  11  ('tait  dû  par  «••  lui  <iui  ae(piié- 
lait  et  la  communauté  avait  pour  rt.'presentauts,  à  l't'gard 
lies  seigneurs,  un  homme  à  IV-gard  duquel  se  payaient  les 
liroits  de  rachat  et  de  relief.     Cet  liomme  était  dit  i:irti,,i>  ef 
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moiiranf,  par   opposition  aux    i^ons   <le    luaiii-morte  qui    no 
mouraient  pas. 

Le  clergé  trouvait  un»;  compensation  dans  les  concessions 
d'imni((ul»les  à  titre  de  franche  aumône,  (jui  s'établit  <!n  faveur 
des  églises  et  des  presbytères.  Le  tief  ainsi  donné  était  libre 
de  tous  droits  féodaux  entre  les  mains  du  donataire,  mais 
c'était  un  privilèg.'  attaclié  seulement  à  la  ({ualité  cléricale  du 
possesseur:  s'il  tombait  en  mains  laïques  il  était  frappé  de 
droits. 

Il*  Les  relations  entre  le  seigneur  et  le  vissai  produisaient 
nécessairement  des  droits  et  des  devoirs  respectifs. 

Les  droits  et  devoirs  du  vassal  étaietit  tous  de  nature  noble 
et  découlaient  de  l'hommage  et  de  la  fidélité.  Le  vassal  devtiit 
avant  tout  respecter  son  seigneur  et  lui  témoigtier  un  dévoue- 
ment sans  bornes.  En  commettant  une  oltense  à  l'égard  de 
son  seigneur,  il  aurait'pu  être  jugé  par  une  cour  composée  de 
ses  pairs  ('t  aurait  encouru  la  perte  de  son  tief.  Il  ne  pouvait 
faire  la  guerre  contre  lui  ni  l'injurier  :  il  pouvait,  toutefois, 
l'appeler  en  justice  en  observant  certaines  formalités  et  certains 
délais. 

Le  vassal  devait  garantir  son  seigneur  envers  et  contre 
tout — le  pl('i/rr — comme  l'on  disait  à  cette  épo(iue.  Il  lui 
devait  obéissance  et  il  devait  s'adresser  à  sa  cour  pour  affaires 
judiciaires. 

Il  devait  aussi  à  son  seigneur  trois  devoirs  essentiels  pendant 
la  jouissance  de  son  fief  :  ne  pas  di'membrar  ce  fief,  rendre  le 
service  d'ost  ou  de  guerre,  satisfaire  au  devoir  de  justice. 

Le  .s(M-vice  d'ost  ou  de  guerre  était  de  beaucoup  le  plus 
important  :  le  fiid',  en  réalité'  était  créé  pour  cela.  La  forme 
de  riionnnage  déterminait  l'étendue  des  obligations:  on  ne 
pouvait,  sous  aucun  prétexte,  se  dispenser  du  service  militaire 
et  en  cas  de  maladie,  il  fallait  envoyer  un  autre  homme  en  son 
lieu  et  place. 

Avec  le  service  il'ost,  il  ne  faut  pas  confondre  la  cJu-CKAtcliée 
qui  était  due  au  seigneur  dans  ses  guerres  personnelles.     Le 
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vassal  devait  aussi  faire  la  ijarJc  dans  les  châteaux  du  sei^^neur. 
Si  lo  vassal  construisait  une  forteresse,  le  seigneur  pouvait 
s'en  servir  en  temps  de  guerre.  Le  vassal  devait  aussi  le 
service  du  conseil,  c'est-à-dire  se  nmdre  au|)rès  du  seigneur 
pour  l'assister  de  ses  avis  lorsque  celui-ci  voulait  le  consulter 
sur  les  mesures  générales  à  prendre,  mesures  de  police  ou 
autres,  dans  l'intérêt  de  la  seigneurie. 

lîî»  Avant  l'étahlissement  d'un  régime  de  succession  pour 
les  tiefs,  à  la  mort  du  vassal,  le  seigneur  disposait  le  plus 
souvent  du  bien  au  profit  de  celui  (pli  en  aurait  été  l'héritier 
.si  la  succession  avait  été  admi.se  —  seulement,  en  pratique,  il 
se  faisait  payer  une  certaine  redevance  ({ui  prit  le  nom  de 
relief.  Même  lorsque  les  riefs  cessèrent  d'être  viagers,  le  di'oit 
de  rellt'f  continua  d'exister.  A  l'origine,  le  ri-lirf  était  <li\  à 
l'occasion  de  toute  succession — mais  dans  la  suite  le  rcl'u'f  fut 
dû  au  seigneur,  pour  toute  mutation  faite  autrement  (pi'à  prix 
d'argent,  que  la  mutation  eut  lieu  entrevifs  ou  à  cause  de 
mort  :  par  exemple,  il  était  dû  relief  en  cas  d'écliange,  de 
donation,  etc.,  etc. 

Le  vassal  fut  cependant  dispensé  du  droit  de  rcliif  et  de 
rachat  dans  certains  cas.  Ainsi,  en  matière  de  succession  le 
relief  n'était  pas  dû  par  les  héritiers  en  ligne  directe,  en  vei'tu 
de  la  règle,  "le  mort  s<iisi,l  le  vif,"  mais  seulement  par  les 
héritiers  en  ligne  collatérale. 

Les  mineurs  et  les  tuteurs  n'ayant  j>as  la  jouissance  des 
liefs,  ne  payaient  pas  le  relief;  celui-ci  était  mis  à  la  charge 
'^'es  baillisti'es. 

Ltjrsque  le  lief  était  aliéné'  à  prix  d'argent,  le  relief  n'était 
plus  dû,  mais  il  était  remplacé  pai'  des  droits  de  uni  ut  ut  de 
reqaiiif.  Le  (lainf  était  le  cin(|uième  du  prix  de  vente  :  il  était 
dû  suivant  les  coutumes,  par  le  vendeur  .seul,  ou  par  le  vendeur 
et  l'acheteur  par  moitié. 

Le  refpt i II f  était  le  cintiuième  du  qainf.  Il  était  dû  dans 
certaines  coutumes  seuleuiont.  Ce  droit  de  quint  ou  reqaint 
représentait  le  pri  -:  exigé  par  le  seigneur  pour  sou  consente- 
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ment  à  l'aliénation.  Lorscjue  le  consentement  du  seigneur  ne 
fut  plus  nécessaire,  le  droit  continua  à  exister.  Auparavant, 
il  s'était  souvent  appelé  iods  et  V(iuti'fi,lait<lemlum,delaudare, 
approuver. 

On  peut  poser  en  r^^•le  (générale  (juo  les  oMi^oitions  du 
seigneur  sont  le.s  mêmes  i|ue  celles  du  vassal  et  ont  la  même 
sanction.  Voici  ce  (jue  dit  Loysel  ;  ''  FhlélUe.  et  félonie  sont 
''  réeiproqnes  enlr>'  le  f^e'ifjiK'ue  et  le  rassol,  nliisi  hi  tenvee 
"  ft'oddle  piir  II'  srif/iienr." 

Cette  récipi'ocité  des  devoirs  est  enseignée  par  tous  les 
coutumiers. 

Si  le  seigneur  manque  à  ses  devoirs,  il  encourt  la  perte  de 
sa  mouvance  ;  le  vassal  ne  lui  doit  plus  foi  et  hommage  et  les 
porte  au  suzerain. 

Trois  causes  donnaient  lieu  à  la  confiscation  du  ticf  :  la 
félonie,  le  désaveu,  et  le  défaut  de  foi  et  hommage. 

Les  cas  de  félonie  variaient  suivant  les  coutumes.  Ainsi, 
d'après  les  Etablissements  de  St-Louis,  ily  a  forfaiture  si  le 
vassal  met  la  main  sur  le  sergent  ou  l'avoué  de  son  seigneur: 
s'il  donne  démenti  à  ce  seigneur  :  s'il  a  pris  une  fausse  mesure 
pour  arpenter  sa  terre  :  s'il  a  péché  dans  les  étangs  de  son 
seigneur  ou  chassé  dans  ses  garennes  :  s'il  a  corrompu  sa  femtiie 
ou  sa  tille,  etc.,  etc. 

On  peut  dire  (pie  les  devoirs  du  seigneur  vis-à-vis  son 
vassal  étaient  garantis  par  une  sanction  non  moins  énergi(|ue. 
Il  y  avait  lieu  a  la  rupture  du  lien  féodal  si  le  seigneur  avait, 
par  exemple,  tenté  de  tuer  son  vassal,  l'.-ivait  frappé,  avait 
abusé  de  sa  fennne  ou  île  sa  tille,  ou  lui  avait  enlevé  sa  terre 
ou  encoH'  lui  avait  refusé  protection. 
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VII.    ( '((MMI  NAI  Ti:   h'il  \lill  ASTS Cl 

!•  Avec  la  iV'Dil.'ilité  tilUt  s'imiiioljilis»;.  Il  seiiiblr  qu'à  cette 
(''p(ji|Ur  la  teiT«3  avait  ciicliaiiu''  la  société  entii'ro  h  sj.  condi- 
tion iliimnobilité. 

L'atfranchissenient  des  serF.s  (Louis  le  (Jros,  I10<S|,  est  le 
premier  niouveinent  t'ait  en  dehors  de  l'iuuiKjbilité  teoilale. 
Les  croisîides  y  conlrihuèrent  é;ïaleiiiont. 

V'^oilà  donc  des  houmies  lihirs  (|ui  sortent  pour  ainsi  dire  de 
la  terre.  Seuls,  ils  sont  sortis  du  r(''i^iin('  de  ïtilisa/ n,.  L.-i  pro- 
j)ri<''té  dans  laipielle-  ils  veulent  prendre  place  n'est  et  ne  peut 
être  encoi'e  (pie  la  propri/'té  du  r(''^iine  i'éodal.  Ils  ne  peuvent 
ilonc  espérer  qu'à  des  concessions  de  terrains,  à  charité  de 
fruits  on  de  riidevanci'.  La  convention  entre  les  contivictants  ne 
peut  avoii' de  vt'ritahle  existeuee  que  par  la  m  >■•<(:  eu  /xi.'^srs- 
s'ioi},  et  comme  consé(|Uence  il  fallait  l;i  trad illon  réi'/lc  de 
l'objc.'t  concédé.  Le  contrat,  par  la  natui-e  des  choses,  ('tait  un 
contiat  n'el,  parfait  par  la  seule  tradition.  Il  fallait  (pie  le 
concessionnaire  fut  c iixa is'dkî  <li'  Vohjt'l. 

Seigneurs  féodaux,  ils  ne  concèdent  (pt'en  cette  (pialité.  Jls 
retieiuient  des  droits  de  corvée  attachés  d'al)or(A  au  servage, 
et  stipulent  un  droit  nouveau  (pli  i'epr(''sente  tout  à  la  fois 
une  partie  des  revenus  possibles  du  terrain  conct'dé  et  l'auto- 
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rite  s('i<^neurial<;  do  l'ancien  pr<)j)rit''tairc'.  C'est  ce  dntit  qu'on 
a|){)L'lle  cf'us.  La  concession  est  le  lxi.it  à  cens.  Les  terres  con- 
cédées sont  les  crih'^ii'fs. 

Comme  1(î  ticf,  la  censive  dépendait  d'un  seit^ncui-,  avec 
cette  dirtërence  toutefois  (pie  le  liei'  était  un(;  tenure  nol)le 
vis-à-vis  du  vassal  et  du  seigneur,  tandis  (juc  la  censive  était 
un  bien  roturier  du  côté  du  t(inanciei'.  Dans  les  deux  cas,  la 
terre  était  concédée  à  perpétuitt'  avec  réserv(;s  d'un  di'oit 
supérieur  et  de  certains  services.  Nobles  et  personnels  pour 
les  tiei's,  ces  services  étaient  d'une  nature  vile  pour  les  cen- 
sives. 

Le  censitaire  ne  devait  ni  foi  ni  honnnage  ;  il  payait  le 
cens,  c'est-à-(lire  une  redevance  en  arujent  dont  la  (lualité 
était  modifiée. 

Ces  c(>nsives  étaient  beaucoup  ))lus  nombreuses  rpie  les  fiefs, 
mais  elles  avaient  moins  d'étendue.  Là  où  il  n'y  aviiit  pas 
d'alleu,  toute  terre  était  Hef  ou  censive. 

Le  bail  à  cens  fut  lui  aussi,  d'un  usa<>"e  fort  répandu.  C'était 
un  véritable  conti'at  par  lerpiel  une  personne  obtenait  la  terre 
d'autrui  à  titre  de  jouissance  perpétuelle  à  charge  de  payer 
une  redevance. 

La  tenure  à  censive  était  relalivemi^nt  avantafreuse.  De  la 
part  du  tenancier,  elle  n'avait  pas  le  caractère  noble,  mais 
avons-nous  dit,  il  ne  devait  ni  foi  ni  liommae^e,  ni  le  service 
de  guerre  ni  celui  de  cour.  Il  payait  une  redevance  très 
niodi(pie  et  cette  redevance  n'était  même  pas  le  prix  de  loca- 
tion de  la  terre,  mais  une  simple  preuve,  une  reconnaissance 
de  la  seigneurie. 

2«  Pour  entrer  en  possession  du  fief,  iTfallait  l'investiture: 
pour  la  censive  c'était  la  in'h^e  en  ndinlne  ou  cumiisi nement. 
L'ancien  censitaire  s'étant  dessaisi  entre  les  mains  du  sei- 
gneur, celui-ci  devait  halller  la  saisine  au  nouveau  preneur. 
A  l'occasion  de  cette  mise  en  saisine,  le  nouveau  tenancier 
payait  un  droit  fixé  d'ordinaire  à  12  deniers;  puis  des  lettres 
de  saisine  revêtues  du  sceau  du  seigneur  étaient  annexées  à 
l'acte  de  transmission. 
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Lo  cunsitaire  priinitiF  avilit  la  vraie  siiisiiio.  L'aci|Ut''r<Mir  ([ui 
le  romphuîe  dovait  avoir  aussi  la  saisine  d»;  di'oit  ut  île  t'ait.  Il 
avait  l'une  et  l'autre  |)ar  l'ac(|uittemeMt  du  droit  seinrudirial  et 
par  la  tradition  n'cllede  l'ohjet  vendu.  L'ensai.sinenient  /-tait 
la  ('(jndition  essentielle  de  la  transmission. 

Pour  pouvoir  nrct'u^^rr  une  terre,  il  fallait  être  nol»le.  Mais 
au  contraii-e,  pour  ac(|uérir  une  censive,  aucune  eondititm  de 
capacité  spi'siaK;  u'était  exi^tH'.  Le  censitain^  diïvait  tout 
simplement  recoiuiaitre  son  seii,'neur  })ar  le  pait'ment  du  cens 
et  ce  cens  n'était  j)as  'juéralile  mais  jjortable. 

En  sus  du  cens  et  du  sarcnis,  lr  censitaire  était  tenu  (|Uel- 
<|Ue  t'ois  à  d'autres  redevances. 

ii»  Si  le  ci'nsitaii'e  ou  ses  représentants  veulent  céder  à  un 
autre  la  terri;  doiuiée  à  Itail  à  cens,  il  doivent  avoii'  l'appro- 
batit)Ji  du  s(!ioiieur  ;  le  vendeur  paiera  pour  vendre,  l'ache- 
teur pour  acquérir.  Ce  sera  le  droit  de  iods  et  rentes,  (pie 
dans  la  suite  l'actjuéreur  seul  a  été  charijjé  de  payer. 

Le  taux  de  et;  droit  était  du  sixième  au  douzième,  suivant 
les  coutumes.  Il  était  dû  co!n:iie  le  droit  de  quint  pour  toute 
mutation  ou  acte  équipollent. 

On  a  beaucoup  di.scuté  sur  l'ori^ire  des  lods  et  ventes  ;  cer- 
tains auteurs  y  or  un  em[)runt  l'ait  au  droit  romain  de 
l'iMaphytéose,  mais  il  est  plutôt  probable  ((ue  c'est  l'esprit  de 
lucre  des  seieiunirs  ijui  a  détei'uiiné ''i-oablissement  de  ce  droit. 

En  outre  ili;  ce  droit  et  de  c.  ..;s  autres  prestations  pério- 

dicjues,  le  censitaire  devait  au  seigneur  certains  servic(îs  per- 
sonnels connus  sinis  le  nom  de  htillcs,  corvées,  hit  nul i tés. 

Quel(|uefois  le  seigneur  pouvait,  d'après  certaines  coutumes, 
prélever  double  cens,  notamment  pour  sa  chevabîrie,  pour 
payer  .sa  ran(;on,  pour  l'aparae-eiuent  noble  de  sa  tille  ainée, 
etc.,  etc. 
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'1.  Le  censitaire  pouvait  toutefois  échapper  assez  facile- 
ment aux  charges  que  lui  imposait  sa  tenure  au  moyen  du 
déguerpisseinent. 
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L(!  (|(''!4H('r|)iss('nit'iit  se  Caisait  en  l'aviiur  du  et'Iui  (|ui  avait 
t'tt' Hctiunnii' lie  riii''rita'4<' :  il  n'i'tait  ]ias  un  siinplc  uliauiloti 
«lu  possussion,  un  siiii|il('  fl<''laiss(Mii('nt  pai'  liypotlit^nic,  mais 
un  transport  do  pr()])rit''t<'',  et  il  avait  ainsi  un  caractt'rt'  i»ai'ti- 
culi».'!'  <lans  le  (Iri)if,  CKuluniicr. 

L"  hfiil  à  cens  (lu  la  crnsixe  prenait  tin  pour  les  caus(!s  i|ui 
auraiiiit  aiiiciit'  IVxtinctinn  d'un  liel",  tfl  (|u'atti'ntat  à  la 
vif  ilii  sL'iiijni'Ui',  rtc,  etc. 

»»•  Il  y  t'ut  aussi  (pirhiucs  autres  tcuurcs  inr<''rieuri'S,  car  îi 
côté  des  conci'ssioiis  à  titre  de  licl's  et  lie  cens  se  placèrent  des 
contrats  (pii  participèrent  à  leurs  dill't'rentes  natures  et 
(|ui  tendirent  cependant  à  nu'tti'(!  moins  de  dt-pendanci^ 
féodale  tlans  le  caractère  des  possesseurs,  Ce  sont  les  liaux 
k  rente  i'oncièiv.  Ils  ('taient  inunoliiliers  et  noi\  rnelie- 
tal)les;  on  les  reifai'dait  eoninu'  taisant  partie  des  fonds  sur 
les(piels  ils  ('taient  imposc's. 

Dans  le  bail  à  ctMis,  la  redevance  ('-tait  payable  en  ar'^ent. 
Dans  le  bail  à  renti',  lai'edevanco  était  payable  en  nature,  bit-, 
bois,  etc.,  etc. 

Il  y  eul  aussi  les  rentes  constituées  à  prix  d'ari^ent,  avec 
hy[)otlièipii;  ou  assii^^nation  sur  innneul)les.  Elles  portèrent 
Ttînipreinte  t'éotlale,  en  ce  sens  (jUelles  furent  L;'(''néralenu.'nt 
immobilisées,  et  subirent  connut!  les  immeuliles  le  caractère 
de  propres  ou  dacquets. 

•»•  Le  rhii inpiirl  I  'iinpi  jiiii's)  était  uue  autre  tenure  ditié- 
rente  de  la  censi\i'.  Il  existait  lors(|Ue  le  tenancier,  a})rès  le 
j)rélè\emeiU  il(!  la  dinie  ecclésiastifiue,  devait  à  titre  de  rede- 
vance en  nature  une  partie  de  la  récolte.  Le  chain{)artier 
était  tenu  des  inènies  cIiar;L,^i's  (pte  le  censitaire  et  ce  n'est  (pie 
par  l'objet  de  sa  redevance  annuelle  ((u'il  se  distinguait  du 
censitaire. 

LIi.osHkc  devait  nécessairement  être  contractée  avec  un 
lionnne  de  la  sciuneurie  et  non  un  étranger.  Ce  tenancier 
devait  un  cens  ou  une  rente.      Pour  être  l'hôte  du  seigneur  il 
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t'iillait  <''trt'  liUrc  de  t(jutt'  autre  sciijneurie  et  on  ne  pouvait 
quittrr  iiupuiuMiii-nt  iiiriiiL;  pur  (li'Lfiici'pissi'inent  r/mslisc  tlii 
scii^'iiciii'. 

La  liis(jiii>  ou  h'i'rft'i''  l'tiit  uin!  ri'ili!VMiu;(.'  s(;i:;'iit!iirial('  d'un 
aiiti'e  Lffuro.  Elle  rcsseinMait  au  cms  en  ce  (pielle  était  tixe 
et  au  r/ni ni/)(i l'I  eu  ce  iiu'i'lli'  «'tait  duc  en  nature. 

La  tfiiufr  à  iiv'^l'u-f  consistait  en  cr  (pii'  celui  (pii  la  devait 
était  ordinairenient  oldii^i-  de  jifiycr  au  seigneur  deux  lii)is- 
Hcttux  de  lilé  sur  uui>  certaine  étendue  de  terre,  à  moins  de 
convention  contraire. 

Certaines  \'i<^nes  ('taieiit  tenues  au  (jnnrl  l't  au  (ji(iiit. 

Le  hdil  à  riiiHiiliiiil  Fut  pour  la  vii;'nc  ce  (juc  le  rlutiii  pu  ri 
i'ut  pour  les  autres  cultures.  Le  proprii'tairc  des  teri'es  en 
i'riclie  les  cédait  à  un  i'erinier  (pii  s'euLfae'eait  à  les  planter  en 
vi<fncs  et  à  donner  une  ))ai'tie  des  IVuits  à  titi'c  de  redevance. 

L'alhcriiciiii'iil  était  la  convi-ntiou  intervenue  entre  le 
vassal  et  le  seijjjmmr,  pour  sultstituer  une  redevance  en  argent 
ou  en  nature  au  droit  de  j/Uc. 

La  lïiiii i>,fi;rin.f  existait  ilans  le  nord  de  la  Fiance.  C'était 
une  vérital)le  censive.  De  droit  temporaire  qu'elle  était  au 
début,  elle  devint  ])er  nanentc  J)e  là.  son  nom. 

Le  hiiii rd('/(i;i('  ('tait  une  tcnure  roturier.'  plus  hjurde  (pie  la 
censive  ordinaiiv,  nuiis  plus  avantageuse  (jue  les  tenures  ser- 
viles.   Elle  correspondait  au  niétayaj^e. 

Le  hoargaifr  (h'siyriait  un(;  autre;  tenure.  Il  ne  portait  f|ue 
siu'  des  hiens  situ(''s  dans  les  villes  ou  dans  leur  hanlieue, 
maisons,  manoirs,  terres,  cens,  rentes,  et^c.,  etc.  Le  boure'duiste 
relevait  d'un  seii;neur  à  (pii  il  payait  des  redevances. 

7.  Souvent  les  conces.sioiis  étaient  faites  à  des  serfs  r('Unis 
en  villa^vs,  en  communautés  d'lial)itants. 

Ces  concessions  eurent  différents  oljjets.  Tant(U  «dles 
étaient  relatives  à  des  (Iroits  d'usa^^'e  seulement,  (}ue  plusieurs 
individus  exen/aient  dans  les  bois,  les  près,  les  marais  ;  tautcjt 
elles  ct)mprirent  des  terrains  dont  la  propriété  indivise  ("tait 
abandonnée    à   plusieurs  concessionnaires,  pris   individuelle- 
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ment,  ou  à  une  communauté  (i'habitiints,   prise  à  titre  uni- 
versel. 

llenmr(|Uons  (|ne  ces  concessions  étaient  faites  plus  dans 
l'intérêt  «les  seigneurs  et  «le  leurs  tii-i's  que  tlans  l'intérêt  «les 
tenanciers.  C'é'tait  un  moyen  habile  de  fixer  dans  leurs  do- 
maines des  habitants  plus  nombreux,  et  donner  ainsi  une 
plus  grande  valeur  à  leurs  terres,  etc.,  etc.  Les  droits  de 
rachdl,  de  UxU  cl  ueatcs  croissaient  naturellement  avec  cette 
valeur. 

Ces  serfs  i'oniiaietit  des  sociétés  sous  la  protection  de  quel- 
(|Ues  seigneurs,  pour  se  f^oraîitir  de  la  tyrannie  des  autres,  et 
pour  êtres  juives  par  leurs  pairs. 

Voici  comment  se  formait  cette  communauté  d'habitants  : 
un  ;jji'oupe  s'établissait  dans  une  localité  et  y  formait  une 
rilhr  villai^e.  Ils  habitaient  des  maisons  en  Ixjis  autour  des- 
(|Ue!les  se  trouvait  un  terrain  approprié  et  le  reste  des  terres 
était  commun  et  la  plus  grande  partie  consacrée  au  pâtura<;e. 
Personne  ne  pouvait  vendre  ou  céder  sa  propriété  et  par  suite 
son  droit  au  pacage  commun,  sans  l'autorisation  de  tous.  A 
fortiori,  aucun  étranger  ne  pouvait  s'établir  sur  les  terres 
conununes  en  s'en  approprier  une  fraction  sans  cette  même 
autorisation.  On  voit  (|uel  rôle  considérable,  quelle  supré- 
matie, le  groupe,  la  collectivité,  exerce  sur  la  propriété  indi- 
viduelle. Les  droits  i\v.  va  lac  p<U  are  et  de  parcotirt^  étaient 
inhérents  à  la  connnunauté. 
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CHAPITRE  huitii-:me 

Condition  des  serfs  et  des  vilains- 


SOMMAIRK  : 

l'AOKS 

I.  Skki's,  vilains  i;t  hosimtks (;;{ 

II.     OiUiJIM;   |)i;s   KUilITS   KK'lliAIX    ;    I.KTo.M.IKI (U 

m.    TaII.I.K,    .MoKTAll.Li:   KT  CollVKI.s (i."» 

IV.     lÎANAl.riDS «iti 

!•  Il  y  avait  do8  serfn  de  corps  et  des  -serfii  de  meiihlcs  et 
héritiKjps. 

V  Serfs  de.  corps  : — C(-ux  sur  If  cnv\>s  desquels  la  taille 
s'iinpo-^ait  ,  Ci'ctn'^  '"  pire  «It-  toutes  les  conditions. 

2"  Surfs  de  ,  lilrs  et  /nU'lfdfirs  : — Leurs  biens  appai'te- 
naient  au  seii,aîeui"  en  cas  de  niortaille. 

Ces  censitaires,  ces  tenaneiers  ([ui  furent  serfs  vont  rompre 
la  terre  :  ils  deviennent  roturiers  (ru /ttiuirii).  Ils  vont 
multiplier  villes  et  villaj^es  ;  ils  deviennent  v'ddlns  {r'dln) 
maison  des  champs. 

Le  vilain  se  trouvait  vis-à-vis  di^  .son  seijrneur,  dans  une 
d('[)endance  voisine  du  servage  ;  mais  à  l'/'i^ard  de  tout  autre, 
il  ex(nv;ait  les  droits  civils  et  pouvait  plaider  contie  un 
homme  libre. 

Roturiers  et  vilains  conservent  l'empreinte  orii,'inelle.  Ils 
sont  de  hosse  et  rite  condition  ;  ainsi  de  Icui's  terres.  S'il 
faut  accepter  le  témoi(jfna<^e  de  lîeaumanoir,  les  serfs  traî- 
naient une  misérable  existence  au  temps  de  la  féodalité. 
Voici  ce  (ju'il  en  dit:  "  Ll  uns  fies  s^rfs  sn/nt  si  st>n;irt  <)  /or 
sciijneiirs  qui',  leur  sires  pot  pense  qniinqail  ont,  à  mort  *7  à 
vie,  et  lor  corps  tenir  en  prison  toutes  les  foifi  qitil  lor  ple-^t, 
soit  a  tort,  soit  à  droit,  qu'il  n'en  est  tenu  à  respom Ire  fors 
a  Vie  a. 
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C'<'st  ri'l^^liso  qui  >in  iiioycii  â;^e  (Mnancipa  Ioh  serfs  :  c'est 
elle  (jui  pai-  sou  iiiHueiice  civilisatrice,  les  convertit  à  la  foi  ; 
c'est  ell(?  qui  améliora  leur  sort  et  (jui  leur  fit  ouvrir  de 
vastes  (loinaines  oh  »  {«'sonnais  l'aiçriculture  prospéra. 

Le  vilain  «litterait  «lu  sert"  sous  plus  «l'un  rapport.  Il  pou- 
vait, par  «•x«Mnple,  disposer  d«^  sa  teiiure  à  comiition  de  piiyer 
certains  «Iroits.  Il  transmettait  ses  Mens  à  ses  héritiers,  et 
n'était  pas  taillaliK'  à  merci,  mais  seulement  dans  le  cas  où 
1«'  vassal  aurait  dû  les  aides. 

Il  y  «Mit  aussi  des  hospllrs,  hommes  liliresde  la  condition  la 
])lus  inférieure,  concessionnaires  à  titre  de  jouissance  ordi- 
nain'Uient  précaire,  «l'une  habitation  et  «l'un  terrain,  moyen- 
nant des  redevances  fi.xes  et  non  arbitraires. 


)I|:H. 
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2.  Nous  avons  énuinéré  dans  un  chapitre  précédent  quel- 
quelques  uns  des  droits  seigneuriaux  les  plus  frécpients  sous 
la  féodaliti''.  Il  est  imp«3ssil)le  «le  les  énumérer  tous,  attendu 
«ju'ils  variaient  pres«jue  «lans  chaipie  seiijjneurie,  mais  si  nous 
recherchons  rorii;ine  commune  «hi  ces  «Iroits  nous  trouvons  que 
la  plupart  remontaient  à  des  usages  et  à  des  coutumes  «le  dates 
fort  anciennes:  de  là  leur  nom  :  Consuetuilines.  Le  plus  sou- 
vent, ils  étaient  constitués  sur  les  habitants  des  villes  et  des 
campai^nes  en  retour  «le  la  concession  de  partie  du  sol.  Quel- 
quefois ils  étaient  im])Osés  arbitrairement  et  connue  la  force 
primait  souvent  le  «Iroit,  ces  redevances  étaient  légalisées. 
Les  s«'ij^neurs  s'attribuèrent  aussi  le  droit  de  lever  des  impôts 
sous  formi^  «le  dons  plus  ou  moins  volontaires. 

Les  tonlieux  (péarçes  sur  les  pcjnts  et  rivières)  «|ui  étaient 
connus  «les  Kt)mains  furent  de  Ixmne  heure  revendiqués  sous 
la  féodalité.  Les  rois  eux-mêmes  concédaient  le  tonlieu  à 
leurs  vassaux. 

Les  tenanciers  ne  pouvant  résister  à  ces  abus,  à  raison  de 
leur  faiblesse,  hiissaient  s'implanter  ces  coutumes,  Quelque- 
fois l'Eglise  intervenait  et  mena«;ait  de  l'excommunication  les 
seigneurs  trop  avides.  L'Eglise,  nous  ne  saurions  trop  le 
répéter,  n  été,  au  moyen  âge,  la  grande  protectrice  des  rotu- 
riers et  des  serfs  contre  les  seigneurs. 
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Les  redevances  et  charges  de  la  période  féodale  étaient  de 
natures  diverses.  Nonst-uk-inent  ceux  (|ui  exploitaient  un 
domaine  étaient  taillés,  mais  ceux  aussi  (|ui  le  traversaient  ; 
droits  do  tonlieu.deguet,  de  passage,  de  sauvegarde,  autant  de 
péages  nomlireux  sur  les  voya^tnirs,  pèlerins  et  murehands. 

11  y  avait  îles  droits  fonci  -rs, —  ceux  (pii  rcprésontaiont  les 
rL'VL-niis  du  sol  ;  et  des  droits  féodaux,  —  ceux  (pli  étaient  la 
reconnaissance  du  droit  supérieur  du  concédant. 


8»  Parmi  les  charges  les  plus  communes  de  la  féodalité,  il 
faut  mentionner  les  taillt's.  les  corvées  et  les  hanalités. 

Il  y  avait  la  taille  réelle  et  la  taille  persoiuielle.  La  taille 
réelle  était  esscntiellcmeiit  de  nature  féoladc:  on  l'apiielait:  la 
Uùlle  ti.iu:  qaatir  cas,  parce» pi'cl le  était  duc  dans  (piatre  cir- 
constances :  l  rachat  du  seigneur  caj)tif;  2  si  le  seigneur 
était  fait  chevalier  ;  îi  s'il  mariait  sa  tille  ;  4  s'il  avait 
acheté  des  rentes  on  un  domaine. 

On  appelait  encore  ces  aides  donhlai/i',  parcecpi'elles  étaient 
presque  toujours  tixées  au  douhie  des  <levoirs  ordinaires,  c'est- 
à-dire  des  redevances  annuelles  (pie  devait  en  tout  temps  le 
vassal. 

La  taille  personnelle  était  une  véritable  munpie  tle  servi- 
tude. Elle  pesait  sur  tous,  sauf  exception  au  profit  des  noltles. 
Dans  les  villes,  on  était  taillé  au  dixième  de  sa  fortune,  et 
l'époque  de  la  perception  variait  suivant  les  localités.  Quel- 
ques-unes de  Ces  tailles  se  percevaient  seulement  au  décès  des 
serfs,  de  là  leur  nom  :  moHa'dU. 

Les  corvées  étaient,  elles  aussi,  ou  jiersonnelles  ou  n'-elles. 
La  règle  des  tailles  s'applicpiait  ici.  L'objet  de  ces  corvées 
variait  à  l'infini:  faucher  les  foins,  couper  les  blés,  faire  la 
vendange,  curer  les  douves  et  les  fossés  du  château,  travailler 
aux  réparations  du  manoir,  aux  chemins,  aux  routes,  aux 
ponts.  A  cet  etf'et,  on  fournissait  des  journées  de  corps  ou  de 
bras  ou  de  chevaux,  ânes,  bœufs,  charrues,  charrois. 

Les  bourgeois  n'étaient  pas  astreints  à  ces  corvées,  mais  ils 
étaient  appelés  à  faire  le  guet  et  la  garde  du  château. 


mu 


A\' 


M 

i 


I 


» 


':*1 


Ïï 
i 

l/'t 


Ile 


i;!? 


'il 

■M 

:t 

M 

I.; 

ll-l 

Jtii   ! 


M 

II 
«Il 


i,  5 


!s  11 


f 


H 


trii 


t» 


«G 


CONDITION  DES  SERFS  ET  DES  VILAINS 


Le  droit  de  f/Ue  ou  albergement  était  l'obligation  de  donner 
l'hospitalité  au  roi  ou  aux  seigneurs,  aux  enil>assadeurs  reçus 
ou  envoyés,  etc.,  etc. 

Certaines  prestations  sont  d'origine  germanique,  e.  g.,  la^rt- 
vodii  vf'Cf'ss'it(f.s  qui  comprenait  trois  charges  :  I»  Le  service 
militaire:  2  L'(Uitretien  des  châteaux:  8  La  réparation 
de»  ponts. 

4.  Los  Itanalités,  telles  que  celles  des  fours  et  des  moulins 
sont,  à  n'en  pas  douter,  le  résultat  d'usurpations.  Pour  avoir 
droit  à  la  Itanalité,  il  fallait  être  seigneur  justicier  et  tout  sei- 
o-ne»ir  îivant  cette  oualité  avait  le  droit  de  construire  un  four, 
un  moulin  et  un  pressoir  à  l'usage  de  ses  lionnnes.  Il  pouvait 
aussi  cédtr  ce  droit  en  totalité  ou  en  partie.  Ce  droit  de 
l>analit('  du  seigneur  obligeait  les  hal)itants  à  apporter  leur 
blé  au  moulin  pour  y  être  réduit  en  farine,  leur  grain  au  four 
banal,  leur  raisin  au  pre.s.soir,  et  en  retour  du  service  rendu,  ils 
payaient  un  certain  prix.  Le  .seigneur  de  son  côté,  était  obligé 
de  moudi"«!  le  blé  et  de  cuire  le  pain  dans  un  délai  relative- 
ment ccjurt,  autrena'ut  l'homme  de  la  .seigneurie  pouvait  por- 
ter son  blé  ou  .son  pain  ailleurs.   ' 

Il  existait  des  droits  s{)éciaux  pereus  sur  hi  vente  du  vin 
en  détail,  nu  pn)Ht  du  roi,  du  seigneur  ou  même  d'une  ville. 

Les  nobles  n'étaient  pas  teinis  aux  tailles  ou  aux  corvées, 
excepté  toTitefois  lorst|u'ils  possédaient  des  fonds  à  raison  des- 
(juels  elles  étaient  due.s.  Ils  payaii'tit  alors  les  tailles  en 
argent  :  quant  aux  corvées  ils  pouvaient  se  substituer  des 
honnnes  chargés  de  les  faire  en  leur  litu  et  place. 


'  Lus  vieux  niDiilitis,  écholoimés  sui-  le.s  deux  rivos  du  St-Liunent, 
sont  !iut!int  de  souvenirs  du  régime  seiyneuri.il  sous  le(|uel  nos  pèreiî  ont 
vécu.    Kn  etl'et.  il  y  avait  nu  moins  un  moulin  haiiiil  par  seigneurie. 
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1*  Vers  la  fin  du  onzièmo  siècle,  les  villes  et  le.s  communes 
ne  tardèrent  pas  à  conquérir  une  condition  favorable  et  pri- 
vilégiée, à  l'enccmtre  <les  autres  institutions  de  la  féodalité. 
Les  villes  et  plus  tard  les  communes,  obtinrent  des  chartes  et 
des  franchises  municipales  (jui  furent  un  levier  puissant 
contre  l'oppression  féodale. 


On  ne  reconnut  cependant  aucune  existence  pi'opre  aux 
villages,  aux  paroisses  et  même  aux  villes  qui  n'avaient  pas 
obtenu  de  chartes.  Ces  terres  relevaient  directement  du 
seigneur,  habitées  prescjue  t(jujours  par  des  serfs,  parfois  par 
des  hommes  libres.  Le  seigneui-  ou  son  agent,  administrait  ces 
localités  et  y  rendait  directement  la  justice,  mais  elles  n'avaient 
aucune  personalité  juridique. 

Bien  qu'il  soit  assez  ditiicile  d'établir  l'origine  des  com- 
munes, on  peut  toutefois  affirmer  (jnen  règle  générale,  elles 
se  sont  formées  en  haine  du  régime  féodal  et  par  réaction 
contre  lui.  Pour  mettre  un  terme  aux  violences  et  à  l'arbi- 
traire des  seigneurs,  les  habitants  se  soulevaient  et  demandaient 
à  lever  eux-mêmes  les  impôts  et  à  rendre  la  justice.  Certaines 
chartes  ont  été  concédées  à  la  suite  de  révoltes  ou  même  de 
guerres  locales  et  elles  constituent  parfois  de  véritables  traités 
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DES  COMMUXKS 


de  paix.  En  gr-néral,  le  peuple  n'avait  joué  (|u'un  rôle  tout- 
à-fuit  secondaii-e  jus(|u'uu  douziènio  .siècle,  et  lorsqu'il  coia- 
nien(,'H  à  s'organiser,  ce  lut  surtout  dans  les  villes.  Les  liahi- 
tants  des  cainpn<^nes  pas.saient  sans  doute  de  la  condition  de 
serfs  à  celle  dlioniiiies  lihros,  mais  ils  no  parvenaient  pas  à 
s'or<,^aniser  en  corporation  pour  résister  au  seij^'tieur  etacipiérir 
une  certaine  liberté  poIiti(|ne.  Mais  à  défaut  de  coinr»nincs  il 
existait,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  des  comnnniautés  de 
pay.sans  et  celles-ci  ont  même  acquis  une  certaine  importance. 
Ces  commun. lutés  de  villufje  jouissaient  d'une  véritable  ort^a- 
nisation  ])oliti(|ue  ;  elles  avaient  des  assemblées  et  elles  s'enten- 
daient avec  le  seigneur  pour  nommer  un  .syndic  (jui  était  leu.r 
magistrat  chargé  des  finances  et  des  procès  de  la  connnu- 
nauté.'' 

Ces  connnunautés  agricoles  ont  beaucoup  favorisé  dans  le 
nord  de  la  France,  le  développement  des  connnune.^*. 

D'autres  associations  formées  parfois  contre  le  pillage  et 
ccntnï  les  invasions  ont  égaleu)ont  provoqué  la  formation  des 
communes. 

La  coutume  fort  ancienne  des  confréries  et  corpoi'ations  fut 
aussi  l'une  des  causes  de  la  formation  du  régime  connnunal. 
Les  marchands  et  industriels,  pour  résister  aux  désordres  du 
temps  et  se  fcjrtitier  contre  les  violences  des  barons,  établis- 
saient entre  eux  des  .sociétés  connues  sous  des  noms  très 
divers  decfildes,  conjurations,  confréries,  nmitiés,  f rater nités, 
co'nirti unaiités,  etc. 

La  i/Ude  s'e.st  surtout  développée  sous  forme  d'as.sociations 
mareluiMiles  industrielles,  chargée  d'unir  entre  eux  les  commer- 
çants d'une  ville,  et  bientôt  d'étendre  leurs  actions  au  moyen 
de  comptoirs  et  par  l'établissement  de  li'mses.  L'administra- 
tion de  la  ff'ilde  était  entre  les  mains  d'un  président  et  d'<(^(/cr- 
nien  on  seinorês. 

Il  faut  donc  dire  que  les  corporations  de  marchands  ont 
préparé  la  plupart  des  communes  du  nord. 


-'  Nuus  avons  eu  des  syndics  d'habitation  sous  la  domination  française, 
mais  ils  furent  vite  supprimés. 
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Lorscjuc  leur  alliiuic!  était  n'cliiTcriée,  ccrtfiin  s  villes  en 
protituiL'iit  jXMir  obtenir  «les  lil»ert»''s  municipales,  on  encore 
lorH(Hie  plusieurs  Heij,nieur.s  se  disputaient  leur  territoire,  elles 
oHVaicnt  leurs  honnnajfes  à  celui  (pii  leur  promettait  le  plus 
de  libertés;  elles  lui  soumettaient  alors  une  charte,  véritable 
trHit(''  intervenu  avec  le  seiLfneui',  pour  réj^di-r  leurs  rap|)()rts 
et  j^oirantir  les  franchises  locales. 

L'.'s  rois  ont  souvent  créé  des  rllli's  netirrs,  mais  ce  sont 
plutôt  les  centres  ruraux  (|ui  ont  prolité  de  ces  créations.  Ils 
constituaient  des  lieux  d(!  reTut,'»-  au  moyen  d<-'  t'/io.stlsr,  en 
concédant  aux  habitants  le  pri vilenie  de  devenir  les  hôtes 
du  roi. 


!  .1 
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Î5.  Que  contenaient  les  chartes  f 

Ces  chartes  de  villes  tranchaient  les  (|''.e>tions  h;s  plus 
diverses  ;  mais  le  plus  souvent  elles  avaient  pour  objet  de 
conférer  les  avant;i<;('S  jiux  villes,  dispense  d'impôts  et  du 
service  militaire  :  abolition  du  servai^e  :  «garantie  dans  la  procé- 
dure civile  et  criminelle  ;  droit  dt;  nonnner  certains  maj^istrats 
municipaux,  etc.,  etc. 

La  plupart  des  villes  du  midi  formaient  de  véritables  répu- 
blicjues.  Elles  s'administraient  librement,  rendaient  la  justice, 
po.-sédaient  leur  charte  et  celles-ci  sont  mêmes  souvent  beau- 
Coup  plus  développées  (|Ue  la  plupart  de  celles  des  villes  du 
nord. 

Qui  pouvait  constituer  une  counnune  ou  une  ville  de  bour- 
geoisie if  Suivant  Ijeaumanoir,  nulle  terre  ne  |)ouvait  être 
érim'e  en  comnnuie  sans  l'assentiment  du  roi.  même  hors  des 
pays  d'obéissance.  Comme  une  charte  de  eommuiie  diminuait 
la  valeur  du  fiel,  il  «'tait  alors  tout  naturel  (pie  le  seigneur  ne 
put  la  concéder  sans  l'assentiment  de  son  suzerain  et  on  arri- 
vait ainsi  à  remonter  de  dejjré  en  degré  juscpi'au  roi. 

La  rédaction  i-t  la  conservation*  de  la  charte  était  d'une 
importance  majeure  Le  contenu  des  chartes  variait  suivant 
la  nature  des  villes  (|ui  les  obtenaient.  Tantôt  elles  créaient 
une  commune,  tantôt  elles  accordaient  seulement  certains 
privilèges. 
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ît»  La  commune  était  une  véritalde  pciHonne  civile  possédant 
un  patrimoitu',  capalile  d'aj^ir  en  justice,  d'hériter  et  de  s'im- 
poser dos  taxes.  Mais,  en  plus,  ell»;  avait  les  attributs  de  la 
souveraineté  féodale  et  elle  les  exen/ait.  Elle  avait  des 
roaj^istrats  municipaux  char^jés  de  rendre  la  justice  en  son 
nom,  tandis  «jue  dans  les  autres  villes,  la  juridiction  émanait 
du  roi  ou  du  sei<^neur  représenté  par  son  magistrat  ou  prévôt- 
Ce  droit  de  Justice  était  l'un  des  principaux  attributs  de  la 
souveraineté  féodale.  Le  scenu,  le  pilori  et  le  beffroi,  et 
souvent  le  droit  de  battre  monnaie,  tfls  étaient  quehjues  uns 
des  signes  extérieurs  de  sa  souveraineté,  l^a  commune  rece- 
vait le  serment  de  son  seigneur  et  les  bourgeois  de  cette 
commune  se  prêtaient  entre  eux  un  serment  récipro(|Ue  d'as- 
sistance. Le  mot  :  CDmiiiaiie,  désigne  donc  une  ville  (jui  a 
obtenu  de  son  suzerain  le  droit  de  former  une  personne  à  la 
fois  civile  et  féodale,  et  qui  peut  en  cette  double  qualité,  exercer 
les  droits  de  souveraineté  à  charge  de  remplir  ces  devoirs  vis- 
à-vis  de  son  seigneur. 

Le  suffrage  existait  dans  ces  communes,  et  c'était  là  le  mode 
de  nomination  des  niagistrats  municipaux. 

4*  11  y  avait  un  maire,  major,  Ce  maire  était  le  premier 
des  échevins  et  en  cette  qualité  on  le  mettait  à  la  tête  des 
échevins  et  des  jurés.  Quant  ses  fonctions,  elles  variaient  à 
l'intini  dans  les  détails,  mais  pres(|ue  partout,  il  était  chargé 
de  convo(|ner  les  jurés  ou  les  échevins,  de  les  présider  soit  en 
conseil  d'administration,  soit  en  cour  de  justice.  Il  représen- 
tait la  commune  auprès  des  autres  villes  et  la  milice  commu- 
nale était  placée  sous  son  commandement  :  on  lui  confiait  la 
garde  du  sceau  de  la  ville  et  les  clefs  des  portes. 

Les  échevins  étaient  sans  doute  les  successeurs  des  scahini 
de  l'époque  carolingienne.  Ils  étaient  choisis  à  l'élection  et 
leur  nombre  était  généralement  fixé  à  douze.  Leurs  fonctions 
étaient  gratuites  mais  ils  touchaient  quelquefois  des  indem- 
nités et  avaient  droit  à  certains  privilèges.  Avant  d'entrer 
en  fonctions,  ils  prêtaient  serment. 
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Les  échevins,  comme  niaf^istrats  municipaux,  exorçaÎL'nt  les 
pouvoirs  léffislatif,  exécutif,  et  judiciaire.  Et  leur  autorité 
s'exer(;ait  sur  la  ville  et  sa  banlieue.  Ils  eurent  <lès  l'ori- 
gine la  haute  et  basse  justice  tant  civile  que  criminelle,  mais 
tout  dépendait  des  chartes  de  concession.  En  jjénéral,  ils 
jugeaient  en  premier  ressort,  et  il  y  avait  appel  de  leurs  déci- 
sions à  la  cour  du  suzerain,  roi,  duc  ou  comte. 

C'est  de  ces  justices  irmnicipales  qu'est  sortie  une  institu- 
tion connue  de  nos  jours,  sous  le  nom  de  tribunal  de  conci- 
liation. Ces  tentatives  de  conciliations  furent  présidées  à 
l'oriiïine  par  des  magistrats  spéciaux  appelés  o.i)(ilseai's,Jar<''.s 
de  1(1  pu  il'.  Nombre  de  procès  furent  ainsi  soustraits  à  la 
justice  souvent  longue  et  dispendieuse,  et  confiée  à  des 
arbitres.'' 

Ils  étaient  responsables  de  la  gestion  financière  de  la  ville 
vis-à-vis  la  communauté  des  habitants,  et  à  cette  tin  ils  délé- 
guaient leurs  pouvoirs  à  un  fonctionnaire  appelé  :  depentiier 
ou  argent ier. 

Il  arrivait  souvent  que  la  bourgeoisie  reprochait  aux  éche- 
vins  de  commettre  des  dilapi<lations  dans  les  finances,  ou 
encore  <le  monopoliser  leurs  fonctions.  Pour  donner  satisfac- 
tion à  ces  plaintes,  les  suzerains  des  villes  créèrent  à  coté  des 
échevinsdes  mandataires  spéciaux  (|ui  prirent  le  nom  de  jurés. 
Ces  jurés,  représentants  de  la  bourgeoisie,  exercèrent  les  fonc- 
tions exclusivement  financières. 


a.  Il  était  d'usage  dans  certaines  villes,  de  réunir  l'assem- 
blée géné.ale  des  bourgeois  au  son  de  la  cloche  du  bert'roi. 

Tous  les  habitants  qui  prêtaient  le  serment,  étaient  des 
bourgeois.  Une  fois  la  commune  établie,  la  bourgeoisie  s'ac- 
quérait soit  par  naissance,  soit  par  l'habitation  dans  la  ville 
pendant  un  certain  temps,  à  la  condition  de  prêter  le  serment 
et  de  payer  un  droit  de  réception. 


!'!£! 
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*  Une  loi  créant  des  tribunaux  de  conciliation  a  été  adoptée  à  la  der. 
niëre  session  d«  la  Législature  de  Québec. 
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DES  COMMUNES 


La  (piulité  (le  bonrf^eois  conférait  «riniportuiits  priviK'fres  ; 
ils  étaient  nppeh's  aux  asseiuMéos  p'^néralcs  do  lu  coniniuno 
réunie  pour  Môlibérrr  sur  «les  (juestions  financièr<!s  et  pre- 
naient (lirectcnient  part  à  l'élection  «les  maires  et  «''clievins- 
Mais  leur  plus  important  privilè;^»;  consistait  surtout  «lans  le 
droit  deti'e  r«'';,'is  par  la  charte,  et  ils  jouissaient  du  privilège 
tout  spécial  d'avoir  le  monopole  (lu  commerce  «le  détail,  dans 
leur  ville,  sauf  aux  jours  de  foire  «-t  de  marché. 

(Mitre  le  maire  et  les  «'chevin^^,  il  existait  d'autres  fonction- 
naires. Le  plus  important  était  le  rrcrrcnr  (ft'uf'rnl,  appelé 
le  (le/trymlei'.  Il  y  avait  le  ifrund  (•oiii/ilrn r  ijui  centralisait  la 
comptahilité  ;  le  'iiiulfir  îles  /n'ési'ufs  charj^é  de  payer  les  n^ntes 
et  les  salairi's  ;  le  irct'nmr  <h,s  renh's  et  le  nniil ir  >/rs  (nirrttj/cs. 

Le  clerc  «le  la  ville  tenait  les  écritures.  Le  service  tla  la 
cour  éclievinale  était  fait  par  ih^s  xciyculs  de  id  mtis.^c,  vérita- 
bles huissiers.  Il  y  avait  au>-si  des  hommes  de  loi  charj^és 
de  «liritjer  les  affaires  conlentieuses  de  ces  villes  ,  dans 
certaines  provinces  on  les  appelait  :  ittfournés.  Il  y  avait 
aussi  le  sciycnf  de  r'iUe,  qui  convoipiait  les  assemblées  par  cri 
public  ou  par  ajournement;  le  guelfeitr  du  beù'i'ol  et  celui  de 
la  b(in-cloclte  ;  les  cr leurs  ou  /triseurs  Jures,  «jui  procédaient 
aux  ventes  mobilières;  les  Jorestlers,  portiers,  ijeol'iers  et 
bourreaux. 
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T.    PlUNCIl'AlX    MONIMKNTS    IH      IHtiilT    SOI  S    I.  A    KKm|ia- 

LITK  ;    ClIAIlTKS  liKS    Vil, I. Us 7."! 

II.    StATITS  MIM»  M'AI  X 7.'{ 

III.  Col'TlMKS  l'KOVINCIAI.KS 74 

IV.  Rk<  IKILS  k'aUIIKTS  KT  |)K  .11  KISl'IM  I»KN<'K 7-'') 

V.    ClI.TlKK    IH     liKiiIT  HUMAIN    l'KNPANT  CKTTK  l-KKIODK.  7î^ 

!•  Co  sont  les  coutiiines  «pli  fonnont  la  .sonrco  la  plus  ahnti- 
daiitif  (le  lii  l(\irislati()n  .sous  la  IV'odalité  ;  do  noudircux  tia- 
vaux  destiu<'s  à  les  taire  connaître  et  à  les  |)réciser  ont  <''té 
puliliés.  C'est  dans  ces  ouvra^'es  (pi'il  faut  aller  chercher  les 
monuments  du  vieux  droit  f<'odal. 

On  peut  diviser  les  ti'xtes  coutuniiers  officiels  en  trois  caté- 
gories : 

1     Les  chartes  de  villes  ; 

2"  Les  statuts  municipaux  : 

3'  Les  coutumes  provinciales  : 

Nous  avons  défini  dans  le  cliapitre  précéilent  ce  qu'étaient 
les  chartes  <le  villes:  ce  sont  des  documents  forts  courts,  ne 
présentant  (|ue  des  fraj^ments  de  droit  civil  et  pénal.  Citons 
celles  de  StJ'asbour*;  (fin  du  Xe  siècle),  de  la  Réole  (  ;V),  de 
Laon  (achet(''e  à  prix  d'aruciit  au  XIIi-  siècle),  de  Lorris 
(115Ô),  de  lieaumont  (lhS2),  de  Rouen,  etc. 


;«•;•       .    " 

Ai  •  ••        . 

T,"  •  ,.  (    <■ 

.lA.P.    5 

â«  Les  statuts  municipaux  étaient  des  dociiments  ofHciels 
beaucoup  moins  incomplets  que  les  chartes  de  villes  ;  ils 
méritent  le  nom  de  codes.  Toute  la  rét^ion  méridional»;  de  la 
France  s(;  fait  remar(|uer  par  l'ampleur  et  l'importance  de 
ses  statuts  officiels  ;  Avignon  (I24:i)  où  les  magistrats  jurent 
solennellement   de   les  observer   chaque    année,  le  jour  des 
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CUF/rURE  DU  DROIT  SOUS  LA  FIÎODALITÉ 


Rameaux;  Marseilles  (122S):  Arles  (1245);  Toulouse,  et 
P(3rpignan,  etc.,  etc.  La  plupart  <le  ces  statuts  rappellent  le 
droit  roi... lin  encore  plus  que  le  droit  <^erniani(|Uo. 

îJ.  Quant  aux  coutvunes  provinciales,  il  faut  diviser  le  sujet 
en  trois  périodes  : 

1  Rédactions  oflicielles  antérietins  à  Clis.  VII. 

2  Rédactions  ordonné-es  par  Clis.  VU  et  ses  sueces.seurs. 
8    Révision  demandée  par  les  Etats  de  Blois  (157()). 

V^oici  (juelques  unes  des  coutumes  rédigées  avant  dis.  VII  : 

Coutume  d'Artois  (1815)  ; 

Coutume  d'Anjou  et  Maine  (1411)  ; 

Coutume  de  Poitou  (1417)  ; 

Coutume  de  Bourges  (1450). 

Toutefois,  l'ensemble  du  droit  dans  le  centre  et  dans  le 
nord  de  la  France  n'était  généralement  pas  rédigé  officielle- 
ment. A  (îhaque  instant,  il  fallait  recourir  aux  encjuêtes 
par  turltes  {pcr  turbiiN),  dont  nous  avons  parlé  plus  haut, 
pour  connaître  le  droit  et  l'usage.  L'(m  sentit  alors  la 
néce.ssité  de  fixer  par  écrit  l'ensendjle  du  droit.  Chs.  VII 
annonra  en  1 454,  la  résolution  de  faire  rédiger  par  écrit 
toutes  les  coutumes  du  royaunie  :  "  Nous  voulons  abréger  les 
"  procez  et  litiges  d'entre  nos  sujets  et  les  relever  de  mises  et 
"  dépens,  et  mettre  certaineté  es  jugements  tant  (jue  faire  se 
"  pourra,  et  oster  toutes  matières  de  variations  et  contrarié- 
"  tez,  ordonnons,  décernons,  «léclairons  et  statuons  que  les 
"  coutumes,  usages,  et  stiles  de  tous  les  pays  de  notre  roy- 
"  aume  soyent  rédigez  et  mis  en  escrit." 

L'exécution  de  cette  décision  royale  fut  lente  ;  quelques 
unes  des  coutumes  furent  rédigées  du  vivant  de  Chs.  VII. 

Déjà  à  cette  ép()f|Ue  un  désir  d'unification  des  lois  se  faisait 
sentir:  "  Aussy  désirait  fort  quv  en  ce  royaume  l'on  usast 
"d'une  eoustuuic  et  d'un<»  poiz  i-t  d'une  mesure.  "  ' 

A  ces  preii.ières  rédactions  de  coutumes,  il  est  bon  de  rat- 


Conunyncs  VI,  édit.  de  Mlle  Dupont,  t.  2.  p.  2(M». 
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tacher  un  t'ait  imporfc-\nt  :  c'est  au  XVo  siècle  (|ue  le  droit  pur 
se  flé(:fagea  nettement  de  la  procéclure. 

La  procédure  avait  jus(|ue  là  enveloppé  <le  son  réseau  le 
droit  proprement  dit,  mais  à  ce  moment  parurent  les  .sl//is  ou 
s(>/Ls  (le  proredci'  qui  ne  sont  autre  chose  (pie  le  code  de  pro- 
cédure à  l'état  end)ryonnaire. 

Lors  de  la  réunion  des  Etats  de  Blois  en  157(5,  la  (|uestion 
des  coutumes  revint  sur  le  tapis.  Les  députés  du  tiers  deman- 
dèrent que  les  coutumes  déjà  rédij^c'es  fussent  réformées  et 
éclaircies  ((/vr  le,  eonsenionent  (/es  /mhihinfx,  ce  qui  fut  fait 
dans  (piehjues  provinces. 

Comment  furent  rédigées  les  coutumes  ?  Le  roi  dési<;nait 
des  counnissaires  qui  faisaient  noiiuner  des  liommes  <le  lois 
par  les  Etats  de  la  province.  Ces  honnnesde  ioi.des  praticiens 
et  les  commissaires  du  roi  pn'paraient  un  projet;  ia  rédaction 
primitive  était  approuvée  dans  une  assemblée  des  trois  Etats 
de  la  province  et  en  cas  de  contestation,  la  solution  de  la  diffi- 
culté était  déférée  au  pai'Iement. 


i:!S 


4»  Parmi  les  montiments  (pie  nous  a  Ié<;Miés  le  droit  fé'odal 
et  eoutumier  se  trouvent  les  recueils  d'arrêts  et  de  jurispru- 
dence. Chez  les  Barbares  et  mêtne  clu'Z  les  F*'ran(;ais,  jus(|u'au 
XlIIe  siècle,  la  preuve  d'un  jui^^-ment  rendu  ne  se  faisait  pas 
comme  aujourd'hui  par  la  production  «l'un  écrit,  mais  par  le 
témoignage  oral  des  juges  ou  même  des  témoins  présents  lors 
du  jugement.  Ce  .système  ne  pouvait  durer  et  peu  à  peu  les 
tribuiwmx  adoptèrent  les  registres  on  finvut  consignés  U's 
jugements. 

Ech\(ia'tei'  (h'  Noiiiiavdie  :  L'Kchi(|ui(îr  ou  l'arlement  de 
Normandie  prenait  soin  de  consigner  par  éciMt  ses  dc'-eisi  )ns 
dès  la  tin  du  Xlle  siècle. 

Lfs  seiilence-s  da  pdiiou'  itax  Ixnii'ifeois  :  Ce  sont  les  juge- 
ments rendus  par  la  municipalité  parisi(;inie  (de  12(is  à  l:}2.')). 

//('.s  (fliin  :  Ce  sont  les  (pnitre  premiers  registres  .lu  Parle- 
ment de  l'ari.s.  Cette  désignation  provient  du  premier  mot 
par  lecpiel  commence  le  second  n'-gistre  :  (Uim  Inmùnes 
lialona,  c/c,  eU: 
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<ri,Tri{E  DU  DROIT  sors  i.a  fi^odalitf': 


CV'st  vers  12G.*}  (|ue  lo  j^reffier  du  parlement,  Juan  de  Monfc- 
lu<;()n  cooininonra  la  ivdaction  du  piviiiier  Oiira.  Ces  ré<^istres, 
dans  leur  euHeinhle  etnl»rassent  une  période  de  plus  de  60  ans 
(12ôo-lJil.S).  "  lis  reid'.tnnent  les  sentences  d'une  cour  à 
la(iuell(î  venait  ahoutir  la  variété  infinie  de  juridictions  (|ui  se 
partai^eaient  le  ti'ri'itoire.  Tons  K's  principes  de  droit  féodal 
et  de  droit  civil,  d«;  droit  pultlic  et  de  droit  priv»',  toutes  les 
formes  de  j)rocédur(s  y  prenaient  corps  et  vie.  Les  coutumes 
locales,  encore  incertaines,  y  recevaient  le  caractère  d'authen- 
ticité (|ui  leui-  mancpiait."  ' 

hi.-s  l'ilni  ffinhirii III  sont  d'oiinine  étrangère:  mais  lisent 
joué  lui  assez  grand  l'ôlc  rn  F'i'ancc  C'est  un  traité  du  droit 
l'éodai,  d'origine  lomlwirde.     Il  i-emonte  au  XlIIe  siècle. 

Assises  ih'  .fi'i'nsdiciii  (  lOi)!)).  —  Ce  moiunnent  législatif 
rédigé  pour  l'usage  de  l'Ktîit  (|Ue  les  croisés  venaient  de  fon- 
der en  Palestine,  est  l'e.Npression  des  coutumes  suivies  en 
Franci'.  Kmané'  d'iiounnes  appartenant  non  .seulement  à  la 
France  mais  encoiv  à  tous  les  j)ays  de  l'Eurojx',  il  pré.sente 
bien  le  caractère  du  di'oit  coutumier  au  Xe  siècle,  mais  il  ne 
saurait  le  reproduire  dans  ses  détails. 

Philippe  de  Navarre  et  Jean  d'Ihelin  ont  été  les  principaux 
et)nnnentateurs  du  droit  des  Croi.sés  en  Palestine. 

Assises  il'A  iillnclic.  —  La  pi'incipauté  d'Antioche  eut  .ses 
assi.ses  connue  les  royaumes  de  Jérusalem  et  de  Chypre. — 
Elles  furent  rédigées  .sous  Bohémond  IV  (120l-12;U).  Elles 
comi»renneiit  le  droit  des  nohles  (Haute  cour),  et  le  droit  des 
noM-uohles  (Cour  des  bourgeois). 

Le  lirrr  ih-  Justice  et  Ph'f. — Ouvrage  très  précieux  qui 
émane  de  l'école  orléanaise.  II  a  été  écrit  sous  St.  Louis 
api  es  12')').  L'auteur  y  mêle  le  droit  coutunder,  le  droit 
romain  et  le  droit  canon.  On  attribue  cet  ouvi-age  à  un  étu- 
diant de  rUniversit»'  d'Orléans. 

Iù((hlisseiiieiils  de  St.  /axiis  (1270.)  Ce  sont  les  pre- 
ndères  coutumes  écrites  et  sanctionnées  par  les  rois.     Ils  con- 

'   .Millier.  Précis  éléiiu'iitfiire  du  Droit  Français,  p.  27-. 
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finiK'nt  k'S  bons  usages  et  les  .inciennes  coutumes  tirées  des 
lois  et  cations.  Les  établissements  n'eurent  pas,  eu  di  oit,  le 
caractère  authentique  de  loi,  ils  eurent  en  t'ait  une  puissance 
et  une  autorité  qui  sexer^a  dans  un  <j;ranil  nijuibn;  de  pro- 
vinces, lis  contit'unent  trois'  germes  précieux  :  1"  Défense 
<les  gMierres  privées  et  abolition  du  combat  Judiciaire  en 
matière  civih;  :  2"  Sanction  du  droit  romain  comme  droit 
connnun  :  '4"  Appels  au  roi  des  cours  seigneuriales. 

L'esprit  qui  y  domine,  c'est  la  réaction  C(JMtre  les  pi'incipes 
de  la  féodalité,  nuiis  une  réaction  modérée.  Aussi,  au  lieu  <1  ac- 
cepter innnédiatement  les  règles  du  droit  romain  en  ce  (|u'elles 
avaient  de  contraire  au  réginu;  féodal,  St.  Louis  esMiye-t-il  de 
combiner  ses  dispositions  avec  la  législation  en  vigueui".  11 
veut  unir  les  lois  féodales  au.x  lois  romaines  et  an.\  lois  cano- 
niques, et  il  cherche  à  établir  riiarniouie  entin-  ces  ditférents 
éléments.' 

Les  cou  se  Un  à  an  (Uiii,  de  Pierre  de  fontaines  (  120:1).  (.'ft 
ouvrage  trace  les  règles  à  suivre  dans  les  relations  civiles; 
l'auteur  suit  les  lois  romaines. 

La  coatmne  île  BediivoUU,  par  de  ifcaumanoir  (12îSi)). 
C'est  une  transaction  entre  le  droit  ronuiin  et  les  coutumes  et 
c'est  le  monument  le  plus  important  du  XIIL'  siècle,  le  cou- 
tumier  (pii  atteste  le  plus  d'originalité  chez  .son  ri'dacteur. 
Trois  ('léments  ont  servi  à  la  compositicn  de  l'ouvrage  :  1"  l(!S 
jugements  rendus  en  iîeauvoisis  ;  2"  le  droit  canonitiue  ;  :r  le 
droit  romain.^ 

Jean  Faber,  célèbre  avocat  d'Agoulème,  pul)lia  en  i:i28  un 
conuuentaire  des  lastitates  et  du  coile  dans  le(|Uel  il  (.'Xijosait 
et  recherchait  avec  soin  le  droit  coutumier. 

Le  Grand  anil aniiei'  àe  Clis.  VI,  tin  du  XI Ve  sièch.'.  C'est 
à  la  fois  un  recueil  de  procédure,  de  lois  civiles,  de  lois  féodales 
et  d'ordonnances.  La  partie  civile  est  empruntée  au  droit 
romain  et  la  procédure  est  à  peu  près  la  même  (ju'aujourd'hui. 


'  Millier,  p.  l'Ol. 
'  Minier,  p.  2!t2. 
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CULTURE  DU  DROIT  SOUS  LA  FÉODALITI^ 


II  reproduisait  surtout  les  usages  de  Ptiris. 

L<(  ><o)itme  rurale  de  lioiitill'ier  (13G0). — C'est  le  droit  cou- 
tuniier  des  provinces  du  Nord.  Le  droit  romain  y  est  consi- 
déré coinuje  droit  eonunuii  du  royaume.  L'aut<nir  a  voulu 
enscij^ner  les  principes  du  'droit  et  de  la  procédure.  Cujas 
appelle  La  .som.mk  :  OïdiiacH  liber. 

a.  Pendant  la  féodalité,  les  monastères  avaient  conservé  le 
dépôt  de  la  science  et  des  lois  romaines  et  il  faut  arriver  au 
douzième  siècle  pour  trouver  de  l'activité  dans  l'étude  du 
droit  romain  pj'oprement  dit. 

Le  recueil  de  Justinien  fut  introduit  en  France  à  la  fin 
du  Xle  siècle.  La  priMiiière  école  fran(;aise  où  le  droit  romain 
ait  été  enseit^né  est  celle;  de  Montpellier  (l  iSO).  Les  dogmes 
de  riiniversit('  de  Bologne  y  furent  apportés  eu  même  temps 
(pie  le  texte  de  Justinien. 

L'Universit(''  de  Paris  enseigna  également  le  droit  romain 
vers  cette  époque.  Vinrent  ensuite  les  écoles  de  Toulouse 
(122cS),  d'Orléans  (12:iG)  et  d'autres. 

li'étude  du  <lroit  romain  donna  naissance  à  plusieurs  juris- 
consultes distingués.  Il  y  eut  d'aliord  réco1<>  des  GloKsdleiws, 
(|ui  dura  près  d'un  siècle  (ll7<S-1227j.  Cette  école  tendait  à 
faire  du  droit  l'omain  une  science  pratitpie.  A  l'aide  des  .som- 
mairi'S  (su laindc ),  ils  expliipient  les  titres  des  livres  et  les 
autres  divisiijns  des  textes.  Ils  tirent  des  règles  généi-ales 
(brocarda)  (jui  résultent  des  dispositions  législatives  ;  les 
(cannai),  c'est  à-dire  les  espèces  qu'ils  imaginent  font  ressortir 
le  sens  des  textes.  Ces  (/los,safeurf<  ont  rendus  de  grands  er- 
viccs  à  la  science  du  droit  en  Franc(\ 

Puis,  il  eut  l'école  îles  A('cui'sl>'n.s.  Jusqu'en  KMO,  la  science 
reste  stationnaire.  La  décadence  se  révèle  dans  le  livre 
d'Af'cnr.se  dont  le  but  était  de  donner  un  commentaire  complet 
dt  •  res  de  Justinien,  en  embrassant  toutes  les  cfloses  de 
se.'-,  précurseurs.  La  glo.se  d'Accurse  eut  force  de  loi  dans 
plusieurs  villes:  Qtiidqald  non  agvoscit  (jlosia,  non  U(jnoKcit 
caria.     Il  tît   école  et  plusieurs    juri.sconsultes  suivirent  sa 
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méthode.    Citons  Giùllaume  JJurinnl,  auteur  du  Sim-iibnu 
juri s  {127^); 

JacobtLs  (le  liovavu  (1274),  professeur  à  Toulouse  : 
Pierre  de  Belle  Perche,  évéquc  et  professeur  à  Orléans  ; 
Johannis  Faher,  professeur  à   Montpellier.     Ses  commen- 
taires sur  le^code  et  les  institutes  sont  fort  estimés.  Il  mourut 
en  1840  ; 

B(trfole,  (qui  fit  lui-même  école).  On  accuse  cet  auteui-  et 
ses  dissiples  de  ne  s  être  pas  attachés  surtisamment  au.x  textes. 
Cette  école  s'est  maintenue  juM|u'en  15 18,  et  ses  principaux 
adeptes  furent  Balde,  Paul  de  Castro,  etc.,  etc. 
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De  quelques  institutions  coutumières. 
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1.  L'.*s  coutumes,  avons-nous  déjà  dit,  ont  été  le  droit  civil 
de  la  féodalité.  Quelles  ont  été  les  principales  institutions  cou- 
tumières de  la  féodalité  tant  en  rapport  avec  la  propriété 
quVn  ce  (|ui  concerne  la  constitution  do  famille  ? 

A  l'époque  de  la  féodalité,  les  conce.s.sionnaires  à  titre  de 
fief  n'avaient  (ju'un  droit  de  propriété  linnté  dans  son  exer- 
cice. En  aliénant  une  partie  de  leurs  possessions,  les  seigneurs 
n'avaient  pas  voulu  diminuer  leur  puissance.  Aussi  avaient- 
ils  toujours  comme  une  arrière  pensée,  de  ressaisir  les  domaines 
qu'ils  avaient  concédés.  De  là,  l'origine  du  retrait  féodal  et 
d'un  grand  nombre  d'institutions  qui  accompagnent  la 
féodalité. 

Le  seigneur  pouvait  exercer  le  retrait  lorsque  le  proprié- 
taire avait  manifesté  dans  un  acte  de  vente,  .sa  volonté 
d'aliéner.  Le  retrait  .s'exerçait  à  la  charge  de  remboursement 
du  prix  de  vente,  sur  la  totalité  ou  sur  chaque  partie  du 
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(loiniiino  (|Ue  voulait  Klit'iicr  le  jxts-^cssdur  assujetti.  Pur 
exemple,  si  le  iiuiiioir  était  veii'ln,  la  sei<^iieuric  pouvait 
ressaisi !•  toutes  les  parties  tlu  fief. 

(J'est  là  l'essence  iiiêiiiedu  droit  tV'odal  ;  ou  le  seit,'neur  exer- 
<;ait  ce  retrait  poui"  re.ssiisii*  l'olijet  cen.sé  venir  de  ses  ancêtres, 
ou  il  luisait  le  contrat  en  faveur  d'un  autre  ac(|uéreur  (pi'il 
aimait  mieux  voir  dans  sa  moiic.  ,iri'  Li>  droit  de  choisir  son 
vassal  le  mettait  au-dessus  de  t(;\ae  convention. 

Le  peinlant  du  retrait  féodal,  c'est  le  retrait  li^^niai^er.  (^e 
retrait  était  dans  l'intérêt  de  la  famille  fi'odale;  il  s'exerçait 
pour  conservi'r  ks  Itiens  dans  la  famille  du  ven<leur,  /*',s 
coih'«'i'''iifi>i'i II III  lu  fil ni'il'iù.  Dans  les  coutumes  allodiales  du 
midi,  il  n  avait  lit'U  (pie  pour  les  tiefs  et  censives  :  dans  le 
nord,  pour  tous  les  héritages  jiropres  du  vendeur,  mais  il 
n'existait  (pie  dans  l'intérêt  de  la  famille.  Les  parents  de 
la  liyne  du  ven'ieur,  les  li(/ii<ir/rrs,  pouvaient  seuls  l'exercer,  et 
il  pouvait  être  cédé  à  <les  étran<,'ers. 


îî.  Le  droit  d'opposition  au  niariaee  de  l'héritière  d'un  tief 
avait  lieu  )»ar  le  l'ait  (pie  le  j)rincij)e  de  la  vassalité  ('-tait  plus 
fort  que  le  ilroit  le  ])lus  sacré  de  la  natui'e  C'est  l'intérêt  du 
sei,i;'neur  f(''odal  (pii  lui  «lonnait  ce  droit  :  c'est  à  lui  de  choisir 
le  mari  de  l'héritier»»  d'un  tlef,  parce  (pie  ce  mari  doit  être  son 
vassal.  "  Si iH'.  iloiii i ni  coii-snisii,,  lUilhi  riivl'icrliitrrs  terne 
iiiii l'ihi ri  pnlesf  (le  jure." 

L'institution  contractuelle  ou  ])acte  de  succéder  est  une 
donation  irrévocable  <le  la  succession  de  l'instituant.  Cette 
succession  ne  dessaisit  pas  le  donateur.  Les  nohles  seuls  dans 
l'oriiifine,  {jinvnt  faire  |)ar  contrat  (h;  mariage  (U's  dispositions 
relatives  à  leur  succession  futui'e.  Lr's  successions  contrac- 
tuelles étaient  étal)li(îs  sous  les  yeux  du  sei<fneur,  dans  la  vue 
d'assurer  le  fief  de  l'instituant  aux  héritiers  institués,  soit  le 
futur,  soit  les  enfants  à  naître  :  d'assurer  {)ar  cousé(pieiit  le 
service  et  la  conservation  du  fief,  (pli  autrement  aurait  pu, 
faute  d'héritier,  retourner  au  seigneur.  L'instituant  enchaî- 
nait son  choix  au  profit  de  l'institué  choisi  par  lui  et  par  le 
seigneur  iiiim(''diat  :  l'institution  était  irrévocahle.  G 
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Dit  Montoscjuieu  :  "  Ia's  contrats  di'  iiuiriuf^'c  devinrent  pour 
"  los  nobles  une  disposition  teoflale  et  une  disposition  civile  ; 
"  dans  un  pareil  acte  t'ait  sous  les  yeux  du  sini^neur,  on  fit  des 
"  dispositions  pour  la  succession  future,  dans  la  vue  (|ue  le  .  1' 
"  )>ut  être  S(!rvi  par  les  Iiériti(M's;  aussi  les  seuls  nobles  curent- 
'■  ils  d'abord  la  liberté  de  disposer  des  successions  futures  par 
"  contrat  d(   niîtriai^e." 

î$.  <J'est  encore  l'intéièt  du  pouvcjir  seii,M)eurial  qui  fit 
(''talilir  la  e;ai(le  noble.  Le  seiji;neur  oiirdait  le  fief  pendant  la 
niiiuu'ité  de  son  vas>al  et  il  en  retirait  les  l'eveiius  ;  il  prenait 
éjualenient  soin  de  la  pers(jnne  (|u'ii  dirigeait  vers  les  idées 
l'avor.ibles  an  service  féodal.  Par  suite,  les  seieneurs  permirent 
au.x  plus  proches  parents  des  mineurs  de  dessei'vir  les  fiefs,  et 
ils  choisirent  même  entre  les  parents  ceux  (|ui  étaient  les  plus 
propres  à  s'ac(|uittei'  de  ce  devoir.  C'est  là  la  double  origine 
des  gardes  nobles. 

La  «Tarde  boui'i^eoise  fut  reçue  à  l'imitation  de  l'autre.  En 
ligne  directe,  elle  s'appelait:  garde  ;  en  ligne  colltitérale  :  Ijail, 
d'où  h(iiUi,sif'ri(',  (xiillislfc.  Le  Ixùll luire  faisait  les  fruits 
siens.  Le  père  et  la  mère  avaient  le  droit  de  garde,  mais  la 
mère  n'avait  pas  le  droit  <le  uuiinhoarnle  ou  puissance. 

Dans  le  cas  où  l'héritier  miniïur  était  une  fennne,  le  seigneur 
conservait  la  garde  du  fief  justju'à  ce  que  la  femme  eût  atteint 
l'âge  de  18  ans,  et  il  avait  encore  le  droit  de  lui  choisir  un 
époux  capable  de  rendre  le  service  militaire.^ 

Ce  droit  du  père,  roar'ie  ou  mainbournie,  était  essentielle- 
ment diff'éi-ent  de  la  puis.sance  paternelle  des  Romains  ;  il  se 
continuait  jusqu'à  rhiçjt  ans  dans  plusieurs  coutumes,  quoique 
la  majorité  ordinaire  fut  fixée  à  quatorze  ans  pour  les  hommes 
et  douze  ans  pour  les  femmes.  Le  mariage  émancipait  dès  que 
le  fils  teruiit  un  ménage  séparé,  "  en  faisant  t'en  à  'part,  au 
i^cu  et  au  veu  (Je  son  père."  ^ 

'  Ksp.  des  lois,  liv.  wxi,  ch.  .'U. 

Millier.  \>.  'S'.'û. 
•'  Minier,  p.  ;ir>8. 
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4»  Le  droit  (ruinusso,  étraiiLCer  aux  mœurs  L,'enniini(]Uos,  ost 
dcvtMin  la  hase  <lo  la  t'/'oilalitt'-.  Il  fallait  ([ue  le  Hef  j)our  la 
garantie  des  services  dus  au  .«u/erain,  fut  possi'dé  par  une 
personut'  puissante  et  eapiUtlc  de  porter  les  armes. 

Ce  droit  d'ainesse  assui'ait  la  suprématie  <Ie  raîm'"  dans  la 
famille  ft  sa  puissance  territoriale  pour  le  service  du  fiel'.  Un 
apanage  était  ueeorde  aux  cadets,  mais  ils  en  iaisaient  liom- 
ma<jfe  à  l'aiiu'-. 

Vis  à  vis  du  seieiunn-,  l'aîiic''  était  seul  représentant  du  Hef. 
Sa  part  ])reiiait  le  nom  de  mi  rouer  de  ficf,  parce  qu'elle  ('tait 
riuia<re  du  Hef  tout  entier.  Sei^^nieur  dominant  vis  à  vis  de 
ses  puînés,  il  les  i^ai'antissait  à  l'éjjfard  du  su/erain  :  de  là  le 
<lroit  de  parajjfe  ou  de  fréra//)'  (|Ue  ceux-ci  lui  payaient.  ' 

Le  droit  de  masculinité  se  trouvait  consacré  dans  la  loi 
sali(pU',  par  l'exclusion  des  feunues  de  la  terre  paternelle. 
Dans  les  coutumes  féodales  il  s'est  d(''veloj)pé  en  matière  de 
succession  connue  un  droit  de  préférence  ])our  les  mâles  .lU 
jnème  deeré.  L<^s  coutumes  avaient  admis  en  faveur  de  ce 
droit,  la  renonciation  îles  Hllesdans  leur  ci)ntrat  de  maria<;'o,à 
la  succession  de  leur  père  et  mère.  Ces  renonciatiinis  étaient 
établies  dans  l'intéi'êt  seul  des  frères. 

S'il  n'y  avait  ]ias  d'enfants  mâles  au  décès  de  leur  père  et 
mère,  les  filles  renonçantes  (pii  avait  reçu  seulement  pour  dot 
\e  rhapi'l  (le  rosi's,  prenn\ent  part  aux  successions  avec  leurs 
sœurs,  sans  cpie  ces  dernières  eussent  le  droit  de  leur  oppcrser 
la  renonciation  antérieure. 


a.  Le  droit  coutumier  avait  établi  inie  rèiijle  tout  à  fait 
particulière  relativemerit  à  la  successi(jn  des  propres  à  l'égard 
des  ascendants  et  des  collatéraux.  Avant  l 'affranchissement 
des  sei'fs  ([ui  amena  les  baux  à  cens  et  à  rentes  foncières,  les 
concessions  étaient  à  titre  de  Hef,  et  les  fiefs  étaient  rf'putés 
pat  runt  m  lu  a.r,  l'hérédité  les  faisant  passeur  «l'une  génération  à 
l'autre.     Mais  si  celui  (jui   en   était   investi   venait  à  mourir 
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avant  son  pùrn  ou  son  aïoul,  It;  H*'!'  no  remontait  point  à  ceux- 
ci  par  succession  ;  un  i)ère  et  un  aïeul  ('tait  hors  l'â^^o  où  on 
peut  porter  les  armes.  De  là  la  maxinu;  (|Ue  "  It's  asci'iKln nts 
vr  siiaeèilenf  pus  tnix  fîf/s."  Cette  rèi^le  s'éten<lit  aux  autres 
hieiis  (le  la  féodalité.  La  rèi^le  «le  succession  .s'appli(|ua  : 
"  jiinpri'H  ne  rchion/fnt  pas."  Kn  droit  romain  on  avait  adopté 
une  rè;^de  contraire. 

Nous  avons  dit  (pie  la  fendaliti'  avait  tout  immobilisé  jjour 
conserver  le  patrimoine  dans  la  famille.  Par  le  système  des 
substitutions  tidéicommissaires  à  dcen's  inllnis.  le  chef  de 
fatnille  créait  un  ordre  successif  ditlércnt  de  l'ordre  commun: 
il  frapjxiit.sa  terre  (rinaliénal»ilit(''  en  faveur  d'une  race  de  son 
choix,  il  lui  transmettait  ses  biens  et  il  pouv»it  d'avance,  sur 
une  échelle  indéfinie,  enchaîner  k  ces  iàens  les  générations 
futuri's. 

Les  ordorniances  dos  rois  au  XI le  siècle  réduisirent  la  subs- 
titution à  ti'ois  degrés. 


u 


m 


i 
n 

ê 


■M 


O.  Toujours  en  vue  <U)  conserver  les  bit'us  «lans  la  f*imille, 
le  droit  couttunier  stipulait  un  droit  de  retour  en  faveur  des 
héritiers  du  donateur.  Ce  principe  ("tendit  aiix  héritiers  du 
donateur  les  ett'ets  de  la  stipulation  du  droit  «le  retour  (Uuis 
les  (jl»jets  donnés,  en  cas  de  prédécès  du  donataire  ou  de  son 
décès  .sans  enfants,  le  donateur  étant  censé  préférer  ses  héri- 
tiers It^itimes  à  ceux  de  .son  donataire. 

"Aucuns,  dit  JJeaumanoir,  ont  douté  (pie,  puis(pie  lu-ritage 
est  départi  du  père  et  de  la  mère,  est  veiui  à  hîurs  enfants  par 
leur  octroy  ou  par  aucune  manière,  (pie  il  ne  jiuist  revenir 
au  père  ne  à  la  mère;  mais  si  fait  (piand  l'eJifant  meurt  sans 
hoir  de  son  corps,  ses  JuTita^'es,  ses  accpiets  et  ses  meubles 
reviennent  k  son  père  et  à  sa  mère,  connne  au  plus  prochain, 
tout  soit  il  ainsi  (pie  il  eut  frères  et  sereurs."  ' 

Le  principe  .le  la  con.servation  des  biens   dans    les  familles 
(pli  avait  donne   naissance  au   retrait   li<;naeer,  créa  aussi   le 

'  lîiNiumfiiKiir,  ch.  14. 
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rrfnt'd  nuri'cssonil  ;  chat|ue  héritiiT  eut  le  droit  de  <h'.s'nité- 
ri'ssf'i'  lV'tran<^er  acquôrour  do  la  part  d'un  dt'  ses  cohéritiers, 
et  de  conserver  ainsi  le  bien  dans  la  t'auiille. 

"*•  La  féodalité  rattachant  tous  les  droits  à  la  terre,  avait 
déterminé  d'avance  les  rèj^lt-s  d'après  les«|uelles  les  biens 
devaient  se  transmettre  d'une  jfénération  à  une  autre,  [mh 
coutumes  avaient  apporté  de  nond»reus«'s  restrictions  au  droit 
de  tester.  Le  droit  romain,  au  ccmtraire,  favorisait  le  testa- 
ment dans  les  pays  de  droit  t'crit.  Mais  dans  les  pays  de  droit 
coutumier,  la  portion  disponible  des  propres  était  limitée  au 
tiers,  au  (piart,  au  quint. 

En  pa^'s coutumier,  le  testament,  c'est  l'ennenîi  de  Ui  famille  ; 
c'est  lui  (jui,  secondé  par  les  mœurs,  brisera  peu  à  peu  l'antiijue 
groupe  de  la  parenté  et  sa  forte  cohésion,  inséparable  dans  les 
esprits,  d'une  égalité  absolue  de  droits. 

Les  testaments  étaient  inconnus  chez  les  Germains.  Il  en 
est  do  même  cliez  tous  U^s  peuples  primitifs.  Toutefois,  les 
Francs  étaient  en  possession  d'un  procédé  de  transmission  de 
la  fortune.  C'était  à  la  fois  une  donation  publi<|Ue  de  la  suc- 
cession du  donateur  et  une  adoption,  car  le  Franc  n'y  procé- 
dait (|u'à  défaut  de  postérité.  Les  <leux  parties  se  présentent 
au  tribunal,  et  un  bouclier  est  arboré-  pour  maniuer  le  carac- 
tère légal  de  l'assemblée.  Trois  causes  sont  !»ppel(''es  ;  après 
quoi  le  donateur  s'avance  avec  un  intermédiaire.  Il  lui  trans- 
fère son  patrimoine  en  lui  jetant  un  fétu  de  paille  ou  de  bois. 
Un  prise  de  possession  manifestée  par  des  actes  extérieurs 
suit  cette  première  cérémonie.  Le  donataire  S(;  tiendra  dans 
la  maison  du  donateur  :  il  y  recevra  trois  hôtes  avec  les(|uels 
il  mangera  au  même  pot,  et  recevra  l'expression  de  leur  recon- 
naissance. Tout  cela  doit  se  passer  devant  témoins.  Mais  ce 
nouveau  posses.seur  ne  iloit  pas  garder  ce  (jui  lui  a  été'  transmis  > 
il  est  tenu  au  contraire  de  transférer  de  nouveau  le  patrimoine, 
aux  personnes  désignées  pour  recueillir  la  succession,  et  cette 
restitution  doit  avoir  lieu  au  plus  tard  dans  les  douze  mois 
qui  suivent  la  mort  du  donateur. 
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Nos  pères  emprunteront  au  droit  romain  (Jes  forme»  plus 
simples. 

C'est  < l'ai )or(l  sons  l'inHiience  fie  l'Éjjflise  (pie  le  droit  de  tester 
fit  sef  premières  con(|uêtes.  Salvieii  reconnnantliiit  (\ô}k  avec 
une  insistance  bien  it'mar<|UHl)le  l'usure  de  faire  un  lejjs 
aux  pauvres  et  à  l'K^dise,  «'ii  vue  de  n-parer  les  fautes  commises 
pendant  la  vie. 

Dès  le  JXe  siècle,  l'I-l^^dise  revendi(|Ua  un  droit  de  juri<lictiou 
sur  les  t'.'stanients.  Il  y  eut  lutte  entn*  laùiues  et  ccelesiastifiucs 
à  ce  suj.ît.  Certaines  partiis  de  la  France,  reconnaissaient  au 
roi  sod  un  droit  de  pn'vmtion  en  cette  matière,  dans  d'autres 
Itt  juridietion  ecelésiastitiue  subsistait  de  droit.' 

11  fallait  faire  un  K';,'s  pieux  en  mourant  ;  et  on  appelait 
déronfi'N  ou  intestat,  celui  qui  mourait  sans  avoir  fait  ce  legs 
pieux  et  on  lui  refusait  la  sépulture  religieuse. 

Pour  tester  il  fallait  être  «igé,  usant  de  ses  droits  et  sain 
d'esprit.  Il  fallait  avoir  vinj^t  ans  pour  tester  des  meuhleset 
des  acquêts  :  vin;;t-cin(|  ans  pour  tester  des  propres  :  usant  de 
ses  droits,  c'est-à-dire,  dans  les  pays  de  droit  écrit,  on  permet- 
tait au  tils  de  famille  de  tester  entre  ses  enfants  ou  en  faveur 
d'une  cause  pie — et  ce,  avee  le  consentement  de  son  père. 

])atjs  eertaines  eoutuuies,  la  femme  mariétî  pouvait  tester 
avec  l'autorisation  de  .ses  père  et  mère,  dans  d'autres,  avec 
l'autorisation  du  mari.  A  Paris,  la  femme  mariée  pouvait  tester 
sans  autorisation. 

V' oyons  maintenant  quelle  était  l'étendue  du  droit  de  tester 
1"  dans  les  pays  de  droit  écrit,  2"  dans  les  pays  outunders. 

Quel  ('tait  le  droit  de  tester  dans  les  pays  de  droit  écrit  ? 

C'«'tait  le  droit  romain  (juel<]ue  peu  moditiéipii  y  étaitsuivi. 

Certains  liéritiei's  avaii'nt  tlroit  à  une  lê<i'di)n(',  c'est-à-dire 
à  une  part  dont  ils  ne  pouvaient  être  privés  par  testament. 
Quels  étaient  ces  héritiers  léi^itimaires  ;' 

1"  Les  descendants  du  testateur  qui  seraient  venus  à  sa 
succession  uh  intestat  et  ses  enfants  adoptifs; 


'  liretiwne,  c.  !>. 


IH:  (^l'KI.Vl'KS  INSTITI'TION'S  roUTlTMlLllKS 


87 


2"  Los  usfcmlants,  pourvu  qu'ils  eussent  droit  tllifrittr  nh 
intestat. 

8"  lios  frères  et  sonirs  {Ljennilins  et  eousivui^'uins,  dans  le  cas 
où  le  testât eui"  iiui'uit  institut'  une  personn»?  honteuse. 

Dans  l'oriiTiiie,  la  l<''j,'itini('  était  du  quart  de  la  fortune. 
Une  novellt;  de  Justiinen  lui  donnii  plusd'»''tendui',  m  statuant 
(|Ue  s'il  existait  »|Uatre  ou  moins  do  (puitre  deseen<lants  du 
t(!stateiu',  ayant  droit  à  la  léijitiuie,  elle  serait  du  tit-rs  de» 
biens  héréditaii-es  et  (pie,  s'il  y  avait  plus  de  (juatre  descen- 
dants, elle  serait  de  la  moitié. 

La  lé;;itim(;  des  ascendants  et  drs  frères  et  sœurs  resta 
fixée  mt  qtiurf  de  leur  portion  ni»  infcstiif. 

Dans  certains  pays  de  droit  t'crit,  (Montpellier,  Toulouse, 
LimoL^es)  un  usa^^'e  plus  favoraMe  au  di'(»it  de  tester  «pie  le 
droit  «•oiuain  a  prévalu.  A  Toulouse,  i-j,'.,  lui  père  pouvait 
prévenir  toute  réclamation  de  tel  de  ses  enfants,  en  lui  lais.sant 
une  somnu.'  insiffiiitiante  CciiKi  sous  ecr.).  Jj  Ordonnance  de 
17.S.5  rétablit  en  cette  matière,  les  priiicipi?»  du  droit  romain. 

Quan<l  l'héritier  léj,dtim>iire  était  exhérédé'  sans  cause  vala- 
ble, il  intentait  la  qui'relu  iiio(fic'f>sl  Ivstumi'ut'i  et  rentrait 
dans  ses  droits,  dans  sa  poi'tion,  i.e.  la  léj^itime. 

Quelle  était  l'étendue  du  droit  <le  tester  daiH  les  pays  cou- 
tumiers  '. 

Bien  <pie  lesu.sa^^^es  romains  pt'iiétrèn.'nt  vite  elie/  les  Barba- 
res,en  peut  «lire  (|ue  la  forte  couNtitution  de  la  famille  oppo.sa  au 
droit  de  tester  une  diyue  ])uissante.  En  Normandie,  la  (pja- 
lité  disponilile  était  du  tiers  des  acquêts  et  concpiéts  immeubles 
si  le  testateur  n'avait  pas  d'eid'aiits  :  du  tiers  des  meubles,  s'il 
avait  des  enfants.  Le  surplus  de  la  fortum;  formait  /"  réserve 
dcK  héritiers. 

Dans  d'autres  pays  de  droit  coutumier,  la  ré.serve  et(piotité 
disponibles  étaient  diftérentes. 

La  réserva  appartenait  au.\  desrembints  et  aux  e.ollaténiaj'. 
Si  le  testateur,  en  disposant  de  la  (piotité  dispoinble,  .se 
trouvait  avoir  enlevé  aux  enfants  les  ressources  nécessaires 
pour  "  l'esnableiiKMit  vivre  et  avoir  l^r  soustenatice  selonc  lor 
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estât  "  le  testaiiKMit  n'était  pas  respecté.  La  quotité  (iispoiii- 
ble n'ï'Vait  donc  rien  d'absolu.  Le  droit  rcistait  assez  souple 
pour  permettre  au  ju^^e  une  é(juital»le  appréciation. 

Le  droit d'exhérédation,  niêine  poui-  causes  spécifiées  par  la 
loi,  n'appartenait  ])as  au  pèn;,  suivant  Beaunianoir. 

La  lil)erté  du  testateur  était  encore  restreinte  d'une  autre 
manièn;  :  s'il  a  des  enfants,  il  ne  peut  <lisposer  de  la  (piotité 
disponible  (ju'en  faveur  d'un  étran^^er  ;  il  n'a  pas  le  droit  de 
favoriser  par  mi  lej^s  l'un  de  ses  enfants. 

Peu  à  peu  ces  ré.serves  s'affaiblirent  et  constituèrent  entre 
les  mains  des  réservataires,  un  droit  moins  absolu  :  car  les 
causes  légitimes  d'exhérédation  de  la  léoislation  de  Justinicn 
pénétrèrent  dans  le  droit  coutumier.  En  queUpies  provinces, 
les  familles  roturières  propriétaires  <;fardèrent  jus(|u'k  la  fin  la 
rèjîle  d'éijfalité  absolue  entre  enfants:  ce  sont  les  coutumes  dites 
d'égalité  parfaite.  Ailleurs,  l'ancieinie  égalité  parfaiti'  laissant 
une  empreinte  un  peumoins  profonde,a  seulement  léguéau<lroit 
coutumier  cette  rèi^le  bien  connue  :  '  on  ne  peut  être  en  ligne 
directe,  héritier,  donataire  ou  légataire  d'une  même  personne," 
mais  celui  (pli  voudrait  s'et>  tenir  à  son  don  le  peut  faire,  en 
s'abstenant  de  l'hérédité,  la  h'gitiiiKi  réservée  aux  autres 
enfants. 

Au  XVle  siècle,  les  progrès  du  droit  romain  tirent  juxta- 
poser dans  plusieurs  coutumes  anc  lr;/itiiiu'  tirée  ilc  droit 
roiu'iiii  à  lit  l'ii'ilU'  réserve  e  nt' nmière.  Cette  légitime, 
romaine  d'origine  mais  non  purement  romaine,  s'introduisit 
dans  la  coutume  de  Paris,  en  I  ô<S().  Elle  ('tait  attrilaiée  aux 
seuls  descendants  et  était  pour  chaipie  entant  de  la  nioitié  de 
sa  part  ah  intestiit.  ' 


'   Viollet,  Précis  de  l'iiist.  du  Dioit  fr;iiir;iis.  pp.  741-7-"»-. 
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SOMMAllîK  : 

l'AtJKS 

I.   Dk  i,a  ('((Mmin  \iri-:  conmi  (;ai,k H'.> 

IL    Du     l'UlVILKlii;     m:     ItKNONCIATKiN      KT     1>K    l,A    «ONTI- 

>!IATI(»>;   1>K  (OMNU  NAl   II; Î>1 

III.  Dr     POUVOIR     MAKITAI,     Kl'     DK     I.'kMANCII'ATIOX     I>KS 

KILI.KS  PAI!    MAKIAIiK Ît2 

IV.  SoCIKTK    I>'a<'i,iI   KTS i>2 

V.    Dot  AIKK   KT   DON    MI  TUKl .       '.VA 

W.  Al  (;mknt  dk  dot  kt  diîoit  d'insistanck î>5 

!•  Nous  continuerons  à  classifier  dfins  ce  chapitre  qncKiues 
unes  (les  |jrincipales  institutions  coutumières,  telles  (jue  la 
eonuiiunauté  conjugale,  le  pouvoir  administratif  du  mari  et 
les  oaranties  ((Uiivaient  la  fumme  et  les  enfants  contre  les 
résultats  de  ce  pouvoir. 

'■  La  femme  germaine,  dit  Violht,'  que  les  idées  chrétiennes 
et  les  iniluences  civilisatrices  nouvcdles  élevèrent  peu  à  peu 
à  un  niveau  supérieur,  ne  tarda  pas  à  prendre  sa  place  au 
sein  de  la  comminuiuté  de  famille  et  f)n  vit  se  former  cntri' 
époux  la  connilunaute  de  biens,  très  simplement  définie  :  une 
société  de  biens  réyie  par  des  l'èi^les  particulières. 

Cette  connnunauté  se  dévelo]ipa  parmi  des  nueurs  simples 
et  chrétieinies  et  accpiit  du  premier  coup  une  force  sin<,'ulièri' 
qu'elle  a  perdue  depuis.  Ce  n'était  jias  seulemi'ut  une  com- 
munauté de  biens  létrale,  un  état  juridicpie  alistrait  dont  h-s 
conjoints  ont  une  idée  confuse  et  dont  le  notairi;  seul  eonnait 
l'essence;  c'était  une  conniuniautt-  de  vie,  une  coinniunautt'- 
de  fait,  toujours  jialpable,  saisissable." 

Si  l'on  riicherche  rori<(ine  de  la  communauté  conjugale,  l'on 


'  Précis  de  l'histoire  du  droit  français,  p.  (ii 'V 
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trouve    qu'à    l'iiistat'   dis    coutuiiios,   cilt!  tire    son    caractère 
dominant  «l'une  cause  i,'énérale  :  la  teotlnlité. 

Trois  idées  principales  dominent  la  notion  de  communauté  : 

1"  L'i<lée  d'une  espèce  de  société  ; 

2"  La  faculté  de  renonciation  accordée  à  la  femme  ou  à  ses 
héritiers  ; 

8"  Le  pouvoir  du  mari,  chef  de  la  communauté. 

La  tradition  veut  qu'entre  les  serfs  ou  mainmortables  qui 
vivaient  à  même  y/o<  et  feu,  à  même  ch(mf(tu(l,i\  y  eut  commu- 
nauté. Dans  cette  communauté,  il  y  avait  un  serf  qui  la 
représentait  et  qui  s'api)elait  le  chef  de  chunland.  Lorsque  les 
serfs  furent  rt;niplacés  par  les  censitaires  et  tenanciers,  l'on 
continua  à  vivre  en  eommuji.  Il  se  forma  des  sociétés  tacites 
entre  ceux  qui  vivaient  ainsi,  il  sutKsait  d'avoir  apporté  (|uel- 
que  chose. 

Entre  ceux  qui  se  mariaient,  il  y  avait  également  commu- 
nauté de  biens,  après  la  co-demeurance  pendant  l'an  et  jour. 
Quand  l'un  des  époux  venait  à  mourir,  si  les  enfants  demeu- 
raient avcic  le  survivant  il  y  avait  continuation  de  commu- 
nauté. 

A  cette  éj)oque  la  communauté  n'existait  qu'entre  roturiers, 
car  seuls  ils  avaient  intérêt  à  réunir  leurs  travaux.  Cer- 
taines coutumes  ne  l'admettaient  {)as  s'il  y  avait  i>rlvUé<je 
(le   iiohh'Kst'. 

C'est  sous  l'influence  de  la  révolution  communale  et  des 
progrès  du  commerce  et  l'industrii;,  que  l'idée  de  communauté 
s'étendit  à  la  bourgeoisie. 

('omment  la  n(tl)lesse  adopta- t-elle  la  communauté  ? 

C'est  la  collaboration  «les  communautés  mainmortables,  des 
sociétés  tacites  par  co-demeurance  et  mélange  de  meubles, 
c'est  la  ct)llaboration  du  mari  et  delà  fennne  commerçants, 
qui  avaient  ])ro«Uiit  la  conununauté  coutumière  entre  l'otu- 
riers.  (V'  sont  les  principes  dn  christianisme  sui'  l'indissolu- 
bilité du  mariage  et  la  solitude  de  la  vie  féodale  (|ui  lièrent 
les  époux  nobles  à  \me  existence  connnune  et  indivisible 
pour  les  uns  et  les  autres,  la  comnmnauté  de  Idens  est  née 
de  la  cominuuauti'  d'existence. 
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2»  La  t"(!inme  noble  avait  un  privilège,  le  iw'iv'iVfgc  de 
renoue  [(d'ion. 

Appelée  à  profiter  de  la  moitié  des  émoluments,  la  veuve 
devait  payer  la  moitié  des  dettes,  lors  même  qu'elle  se 
remariait  : 

"  Et  bien,  saches,  disent  les  Assises  de  Jérusalem,  que  se  il 
"  avint  que  ele  preiijne  autre  baron,  celui  es  tenu  de  paier  tele 
"  dete  que  la  femme  doit  pour  son  autre  baron,  car  ce  est 
"  droit  et  raison  par  l'Assise  de  Jérusalem." 

"  La  raison  pourquoi  privilège  de  renoitclation  leur  fut 
"  donné,  ce  fut  parce  que  le  métier  des  hommes  nobles  est 
"  d'aller  en  <j;uerre  et  voyatres  d'outre-mer,  et  à  ce  s'obligent 
"  et  aucune  fois  y  meurent,  et  leurs  femmes  ne  peuvent  être 
"  de  léger  acertenées  de  leurs  obligations  faites  à  cause  de 
"  leurs  voyages,  de  leurs  rançons  et  tle  leurs  jyleufei-les  (jui 
"  sont  pour  leur  compagnies  et  autrement,  et  pour  ce  ont  le 
"  privilège  de  renonciation."  ' 

Pour  exercer  son  privilège  de  renonciation,  la  femme  jetait 
sur  la  fosse  où  l'on  déposait  le  cadavre  de  son  mari,  ses 
clefs,  .sa  bourse  et  sa  ceinture. 

L'abandon  des  elefs,  indiquait  qu'elle  renonçait  à  sa  part  de 
biens  oonnnuns  :  celui  de  sa,  ho ii, rue  et  de  sa  eeintitre,  sigu'i- 
fiait  qu'elle  ne  retenait  rien  des  biens  communs. 

Ce  n'est  (|u'à  l'époque  de  la  rédaction  des  coutumes  que 
ce  privilèges  devint  un  droit  commun  aux  femmes  roturière.s. 

La  femme  roturière  qui  n'avait  pas  d'abord  le  droit  de 
renoncer  à  la  société  était  pendant  la  vie  du  maii,  réellement 
associée. 

La  fennue  noltle  au  contraire,  suivant  l'expression  de 
Dumoulin  n'était  pas  réellement  as>()ciée  mais  espérait  l'être  : 
"  Non  jn'Ojivie  soela  scd  spernl  n  r  Jure." 

Qu'il  s'agit  de  la  femnie  noble  ou  l'otiirière,  le  mari  était 
sch/near  et  viaUee  <le  la  conununauté,  mais  son  pouvoir  sur 
les  biens  de  la  fenniie  fut  contrebalancé   par  une  gaiantie 

'  iJraïul  Cmit limier,  L.  4l.'l.'.  ji.  271. 
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réelle.  La  coutume  de  Paris,  accorda  sur  les  biens  du  mari  le 
remjthn  lé()(d  au  profit  do  la  femme  pour  ses  propres  aliénés 
et  ce  droit  de  remploi  fut  ^'enéralisé  par  la  jurisprudence  et 
les  arrêts, 

La  continuation  de  communauté  était  restreinte  aux  rotu- 
riers. Ce  n'était  (pi'une  société  tacite,  subordonnée  dans  ses 
efîijts,  à  l'option  des  enfants  <lans  l'intérêt  des([uels  elle  était 
introduite. 

Entre  nobles,  le  droit  de  f]^arde  excluait  toute  communauté 
des  enfants  avec  l'époux  survivant  (pli  f^aijjnait  les  meubles  et 
les  fruits  et  <pii  dès  lors,  n'avait  pas  à  faire  d'inventaire. 
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'itn;-  I 


3.  Dans  les  pays  de  droit  écrit,  le  père  de  famillt;  jouissait 
d'un  pouvoir  absolu.  L'on  soumettait  même  à  ce  pouvoir  les 
filles  mariées  et  les  enfants  majeurs.  Les  coutumes  (pii  le 
refusaient  au  père,  le  doiuiaienten  (pieUpie  soi'te  au  mari  :  mais 
dans  ce  dernier  cas,  au  lieu  de  s'exercer  sur  la  personne  il 
s'exereait  sur  les  biens. 

Le  mariage  ne  produisait  ses  effets  que  lorsqu'il  était  légi- 
time et  contracté  entre  personnes  ctipables.  Quand  toutes  les 
conditions  avaient  été  remplies,  la  femme  franche  passait 
sous  la  puissance  du  mari,  mais  la  fennne  serve  déj)endait 
plutôt  de  >*oii  .seuineu.r  que  de  son  eonjiAvt  ;  aussi  la  puis- 
sance maritale  ne  s'appli(juait-elle  qu'aux  fennnes  franches. 

])ans  certaines  provinces,  l'émancipation  des  filles  par  le 
mariage  fut  un  usage  ordinaire  (pli  s'accordait  parfaitement 
avec  l'ensembh^  des  coutumes,  où,  connue  nous  l'avons  déjà 
dit,  le  mari  ('tait  seigneur  et  maître  de  la  conmiunauté.  Il  ne 
fallait  pas  qu'un  pouvoir  suj)érieur  au  sien  put  à  l'égard  de 
sa  femme  irêner  son  administration. 


te  '"1 


4.  Uïie  autrtï  institution  coutumière  en  rapport  avec  le 
mariage  fut  le  société  d'acipiets. 

Dans  les  ]iays  de  droit  écrit,  le  principe  de  la  connnunauté 
s'était  combiné  avec  le  r(''gime  dotal  issu  du  droit  civil  et  il 
s'y  était  modifié  sous  le  nom  île  société  d'acquêts.  Ces  ac(|uets 
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conipreimiont  tous  iiinnoubles  ac(|iiis  à  (ruutres  titres  f|U(' 
par  siicci'ssion  directo,  par  achat  f>a  par  lilit-ralitt'  provenant 
d'un  étranç^er,  etc.,  ftc. 

Les  époux  s'associaient  expressément  aux  acquêts  et  sou- 
vent ils  les  att't'ctaient  ou  les  ivservaient  par  le  contrat,  aux 
entants  à  naître  de  leur  union.  Cette  atféctation  expresse 
s'app(.'!ait  l'éicrre  ctnit rdvJ iwllc.  et  constituait  une  donation  à 
caust;  «le  inorl,  subordoiniée  à  «Irux  conditions,  savoir:  la 
naissance  des  enfants  et  leur  survie  au  donateur,  C'était  une 
espèce  d'institution  contractuelle,  irré'vocalile  en  elle-niènie. 
qui  ne  privait  pas  le  père  <lu  droit  d'alii-ner  à  titre  onéreux, 
nmis  à  titre  y-ratuit,  ' 


h*  Le  douaii'e  fut  à  vrai  dire,  accejtté  dans  le  droit  cou- 
tuuiier  pour  limiter  en  (|Uelt]ue  sorte  les  effets  <le  la  puissance 
maritale.  Cétait  une  garantie  donn(^e  sur  les  proj)res  du 
mari  à  l'existtince  de  la  femme  et  «pielquefois  à  celle  des 
enfants. 

Pour  ti'ouver  l'orieinc;  «lu  douaire,  il  laut  remonter  aux 
lois  sali(|Ue  et  ripuairequi  excluaient  les  tilles  de  la  teri't!  sali- 
que  ou  de  l'alleu  paternel  et  aux  usai^es  Ljermaniques, 
d'après  les(|Uels  les  maris  dotaient  leui's  femmes  et  leur  accor- 
daient le  don  du  matin  ou  luoiyt'iiiinhc. 

Il  existait  suivant  les  capitulaires.  mie  sorte  de  douaire 
conventionnel  (|ui  se  tixait  entre  les  ])arentset  amis  des  é'jxjux 
à  la  porte  même  de  l'église.  La  constitution  du  douaire  se 
faisait  par  ces  mots:  "  t't  du  «touaire  te  doue  qui  est  de\isé 
"  entre  mes  amis  et  li'S  tiens."   ' 

Cette    liliéralité    d'abord    était     laissée    à    l'arbiti'aire    «les 


faniill 


es 


■souvent  on  s'e)i  abstenait,  mais  sous  la  féodaiité",  le 


douaire  devint   fixe  et  coutumier  et  gé'iK'ral    comme  la  cum- 
niunauté. 

Pliilippe  Auguste,  en  l'214,  fixa   le  dotiaii'e   coutumit-r  à  la 


'  Lfiforrière,  Kssiii  du  Droit  tmiKais,  Vul.  I.  pp.  L'i-'t-lôO. 
^  Miiiiur,  ]).  oÔ7. 
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iiioitit'  (It's  propres  (lu  mari.  Par  la  Graiule  Cliarto,  vu  1215,  et 
par  It's  Ktablisscmeiits  de  St.  Louis,  il  fut  fixé  au  ti<r.s. 

Le  fjouaire  s'cxcrrait  cxcluHivfiiH'nt  sur  les  i)ro]iros  du 
mari  (pii  existaient  au  c»)Ui"s  du  luariîifre,  ou  (jui  lui  adve- 
uaient  en  lii,nie  directe,  pendant  la  durée  do  son  union.  Ces 
Itieiis  ('tînent  ceux  ipie  la  t'en)me  i)(aivait,  en  se  mariant, 
ivmiriier  coniiiie  devant  servir  d'assiette  à  la  <>arantie  de  son 
existence  à  venir. 

]j<  douaire  ("tait  une  jjfarantie  particulière  pour  l'existence 
des  entants.  Houtillit.'r  appelle  le  droit  naissant  tlu  douaire  : 
rihi/ifiii ni,  droit  (le  riri'lollc. 

Le  douaire  était  limité  ])ar  la  lenane  à  l'usufi-uit  des  l)iens 
y  Mtl'ectés  :  pour  les  entants,  à  la  nue  propi'iété  des  mêmes  hiens 
pentiant  la  vie  de  leur  mère. 

Les  biens  cpi'il  frappait  étaient  inaliénables  et  impres- 
crii)tibles. 

Cepen<lant  la  femme  pouvait  renoncer  d'avance  ;  sa  i-enon- 
ciation  pouvait  être  expresse  par  le  contrat  de  mariatje  ou 
tacite  par  le  concours  de  la  fennne  à  la  vente  des  biens  ati'ec- 
tés  au  douaii'e. 

X<»us  avons  parlé  du  nnn'iji'iujtihc  ou  don  du  matin,  fait  par 
les  (Je}"mains  et  les  Lombards  à  I(?urs  femmes,  le  lendemain 
des  noces.     C'est  ce  que  Cujas  détini.ssait:  prcfiiua  dejiondu' 

l'ii'l/)  Il  itdtix. 

La  femme  convaincue  d'adultère  ptnvlait  son  douaire:  "  Au 
"  coucher,  la  l'emuie  c;figne  son  douaire.  Au  mal  couché. 
"  femme  perd  .sou  douaire." 

La  coutume  ne  voulait  pas  que  la  «jfaiantie  de  la  femme  fut 
illusoire  et  c'est  d'un  liesoin  de  protection  |)Our  l'avenir  de  la 
femme  et  en  même  temps  d'un  sentiment  de  justice  à  réjjjard 
du  mari  qui  avait  bien  administiv  la  connnunauté.  (pi'elle  Ht 
naîti'e  le  dov  iiiidud.  C'était  une  «lonation  entre- vit's  de  tous 
les  biens  connnuns,  tels  qu'ils  se  trouveraient  à  la  mort  du 
pnMuier  mourant. 

Lt!  don  mutuel  avait  deux  causes  connue  institution  coutu- 
mière  :   l"  L'intérêt  de  la  fennne  survivante  ou  même  du  mari 
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devenu  veuf  :  2"  La  prohibition  îles  îivaiit!i<;'(^>  entre  époux. 
Les  coutumes  voulaient,  avant  tout  la  conservation  des  biens 
dans  les  familles.' 


0«  Dans  les  pays  de  <lroit  écrit,  avons-nous  dit,  existait  le 
réi^ime  dotal  et  la  femme  du  midi  n'avait  pas  besoir.  du 
douaire,  o'arantie  d«'  la  fenniie  du  nord,  contre  l'exercice  du 
]H)Uvoir  marital  ;  mais  comme  l'institutiou  de  la  comnuinauté 
eut  dans  les  pays  de  droit  éerit,  son  j)rinci{ie  cori'espondant 
par  les  socif'tés  d'ac(piets,  de  même  le  douaire  y  fut  l'epn'vscnté 
\y<ir  l'aïu/iiU'iif  de  dot  ((ui  avait  avec  le  douaire  coutumier  des 
rapj)orts  et  des  diftérences. 

Les  nnaloi;ies  viennent  du  pi'incipe  idcnti(|Ue  de  la  conniiu- 
nauté  et  de  la  société  j/l'aciiuets  ;  k'S  diHé'rrnces  naissent  des 
caractères  distinctifs  de  la  dotalité  et  de  la  comnuniauté.  Jus- 
tinii'U  avait  établi  la  rè<;le  "dof  portiû'  inrrlfc  doixiJioii,"  "dos 
dota  doiuitUnieui  nii'irhii',"  et  la  consétpience  avait  été  tin'"*; 
impérieusen)ent  jusqu'à  exif^er  ré(|uilila'e  le  plus  parfait  entre 
la  donation  du  mari  et  la  dot  d(î  la  fennne.  En  cas  de  survie 
le  même  e^ain  était  stipulé  sur  la  dot  ou  sur  la  donation  pour 
l'époux  survivant.  L'augment  de  dot  était  dans  certains  cas, 
<ie  la  moitié,  dans  d'autres  du  tiers  de  la  dot.  L'augment  de 
dot  est  une  dérivation  de  ce  principe  d'égalité.  A  B(n'deaux 
on  l'appelait  un  (Kjcnceutcnt  (liiii'iK-iaiiicid u m.) 

L'augment  de  dot  dérivait  de  la  doiuii'io  a  nie  inijifais. 

Il  y  avait  en  plus  dans  certaines  provinces  du  midi,  un 
droit  tout  particulier  appel»'  :  droit  d'insista itcc  ou  dnid 
de  irtentioit. 

Ija  fennne,  ajn'ès  la  dissolution  du  mariage  retenait  pos- 
session des  biens  de  son  mari  jus(pi'au  paiement  de  sa  dot  et 
de  ses  reprises  matrimoniales.  Quand  cette  faculté  était  sti- 
pulée, c'était  le  droit  de  rétention.  Quanti  elle  n'était  pas  sti- 
pulée, c'était  le  droit  d'insistance,  d'après  lequel  elle  recueillait 
les  fruits,  à  la  charge  d'en  rendre  compte. 


Laferrière,  Kssiii  du  Droit  fraii^-îiis.  Vol.  I,  pp.  1.")'J.157. 
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CIIVIMTKE  TRKIZlflMK 
Des  justices  seig-ncuriales. 

S(>MMA1I{K  : 

I.     ('.M!  \(    TKIîK   |li:s  .11  STICI'S  SKIiiNKl   lilALKS '.tli 

II.    .Il  STKi;  SI-.ICNKl'HIAl.l'.   KT  .11  STKT,   rKOHAI.I-; IK*» 

111.   V(iii:s  i>K  KKcoiits  ;  Ari'Ki.  m;  KKrAiTi;  hk  hkiht  irr 

AI'rKI.  I>i;  FAI.V   .HdKMI'.NI' ',tS 

VI.    l'nocKHfiti:  ;— <'(>MiiAT  .iiiPiciAiiîK    '.ts 

!•  La  jii.stico  durant  la  féodalité,  fut  IocmIc,  hci-c'-ditiiirc  et 
patriiiionialt".  Tout  «'oiiitnc  le  droit  de  t'aiiv  la  frucnv,  KMJroit 
de  rendre  ju.^^ticc  sN'-tait  démembré  dans  la  société  t'é<jdale.  Ce 
fut  un  droit  irdu'Tent  ati.x  liid's  mêmes,  un  droit  lucratif.  (|ui 
en  l'aisîiit  partie.  Cependant  sous  St-I.ouis,  l;i  justice  était 
quelquefois  s(''i)aive  du  lîef,  et  l'on  finit  pai'  admettre  la 
maxime  (pie  "a^Z/v  rliosc  csf  le  firf\  diifrc  c/iosc  csl  lu  juNliir" 
ou  "jit'f  et  jiiKficc  'ii'diit  fini  de  cnni  m  nv."  Cette  distinction 
se  fit  toutefois  sans  altéi'er  ni  l(^  réiiinii-  tV'odal,  ni  le  caractère 
primitif  dis  justices  seit^nu  uriales. 

*J!.  Le  jiouvoir  judiciaire  s'é'tait  partage'"  entre  les  seigneurs 
féodaux,  la  royauté,  l'Kulise  et  les  viilcs  priviléoiées.  Nous 
parlons  ici  de  la  justice  rendue  par  les  seiji'neurs  :  elle  se 
présentait  sousdeux  formes  distinctes.  Ymu^la  jnsftcc sehjvcu- 
rhdc  et  l'autre,  Id  jnsl ici-  f('(ul<iJc. 

La  justice  seiî^neurial''  ('tait  un  morcellement  de  la  puis.^ance 
pul)li(|ue,  jadis  concetitrée  dans  la  personne  du  roi.  C'était 
devenu  uni;  propriété  possédée  à  titre  de  tit'f,  le  plus  souvent 
rattachée  à  une  terre,  dont  elle  formait  l'accessoire.  Celui  qui 
en  était  le  titulaire,  le  scif/ncar  Ju»flfl<'i\  avait  en  principe 
le  droit  de  juger  tous  ceux  (pli  lialtitaient  dans  un  certain 
rayon.     Il  avait  la  li(int<\  la  mot/en  m;  et  la  /^frs'.sv  justice. 

La  haute  justice  ne  connaissait  (pie  des  cas  entraînant  la 
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peine  (le  mort,  etc.,  etc.  Diins  toutes  autres  causes  on  avait 
recours  à  la  /xrs.sr  justice. 

La  iiutifcn  lie  Jiisf  ire  n'riiùi  autre  chose  (|Ue  la  ha^^sc  jnslicf 
enricliie  ilt;  t|Uel(|iU's-\nis  des  droits  réservés  aupai-avaut  à  la 
lia  aie. 

Il  y  avait  une  justice  ([ui  résultait,  non  ilo  l'autorité  ])ul)lii|ue, 
mais  (les  eonlrats  féodaux,  iXv.^^  teniu'es  et  lU's  rapports  (|u'iis 
créaient  entre  les  lionnnes.  CV'tait  là,  \\\.  JHslU'c  f'nnUdr:  oWi.^ 
avait  deux  apj)lications. 

Vax  pi'emier  lieu,  le  vassal,  par  l'honnnai^^e  s'était  soumis  à  la 
juridiction  «lu  ,sei<;neur  du  tiet'  ((u'il  avait  accepté,  et  c'était  lui 
.si'ul  «|U  il  ri!Connaissait  poui"  ju;;'e,  tjuand  il  était  actionné  au 
civil  ou  au  criminel.  Au[>rès  de  lui,  il  trouvait  une  LÇaranti»,' 
])récieuse,  le  iiK/riticiit  qxir  lei>'  jxdrs.  Mais  cettc^  compétence 
supposait  le  lien  féodal  dans  toute  sa  force,  aussi  la  l'estrei- 
gnit-on  à  riu)mma<;e — lii^e,  et  si  le  seii;neur  conserva  dans  une 
certaine  mesure,  juridiction  sur  le  vassal  (|ui  n'<''tait  pas  sdn 
homme  li^e,  ce  fut  en  vertu  de  la  seconde  afjplication  de  la 
justice  féodale. 

Cette  .seconde  application  .se  fornude  dans  cette  règle  :  tout 
seif;neur  de  (|ui  relevait  une  tenui'e  féodale,  avait  «|Ualité  et 
compétence  exclusive  pour  trancher  tous  les  litii^a-s,  mais  ceux- 
là  seulement  auxquels  doiuiait  lieu  cette  teimre,  j)our  connaîtr»; 
de  toutes  les  actions  cjui  étaient  dirit;ées  de  ce  chef  contre  les 
tenuiiciers. 

Le  sei<,nieur  pou\ait  lui-même  présider  sa  cour  ou  la  faire 
tenir  par  un  ^)?'fVo^  ou  hailii. 

Le  vas.sal,  avons-nous  dit,  avait  droit  d'être  jui^é  par  ses 
pairs.  Dans  ce  cas,  le  triViunal  était  composé  d'un  certain 
nombre  de  vassaux  du  même  seigneur,  et  c'étaient  eux  ((ui 
entendaient  la  cause.  Le  seigneur  ou  le  liailli  présidaient  et 
prononçaient  la  sentence.  Quatre,  trois  et  même  deux  j)airs 
étaient  suiRsants.  Même  procédé  lorsque  la  denmnde  était 
formulée  par  le  seigneur  lui-même,  à  raison  du  fief  et  des 
obligations  qui  en  découlaient. 

Esmein,  Hist.  du  Droit  français,  pp.  251,  252,  riî53. 
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]ji'  riAnv'u'V  i»'u\ait  jnis  ilroit  à  ci-s  privilèges.  Le  jii^f 
tlcvnil  totiti'l'ois  corisiilti'l'  les  lioiiiiiies  suj;c'S  t't  ii()tiili|''s  île 
l'fissistflllfr — sans  l'I  ri'  In'  jinr  leurs  iiris. 

SuivîUit  ('crtfiiiit's  CDiituiiits,  vilains  et  l'otiiiicrs  avait-nt 
<lroit  à  un  hilumal  c(jiii)i(>s(''  «Ir  Inirs  pareils. 

Le  scrl',  au  point  de  vui;  jinliciair»'  <''tait  traiti-  (•(tninii-  le 
vilain.  Même,  dans  la  rinut-ur  <lu  droit,  il  ne  jiouvait  pour- 
suivre son  sL'ie;n(!ur  !  ! 

a.  Dans  le  pnr<li'oit  de  la  l'i'odaiitf'',  les  justices  féodales  et 
sei'^neni'iales  étaient  toutus  des  juridictions  soiivci-aines.  Klles 
statuaient  toujours  en  dernier  ivssort.  L'apjiel  ('-tait  inconnu, 
mais  il  y  avait  deu.x  voies  de  recours. 

1"  /j'd/)/)'!  (le  (LéfiiAilc  (le  droit  :  Le  wi<;neur  formait  sa oour 
à  un  demaïKJeur,  Celui-ci  pouvait  alors  sai>ir  le  sei<^'neur 
iniMi/'diatemont  supt'-rieur  dans  la  hiérarclue  féodale  —  et 
remonter  ainsi  de  de^rt'  en  de<;'ré  ius(|u'à  ce  (pi'il  fut  entendu. 
Si  |.'  d('ni  de  justice  (''tait  i)i'ouv(',  le  seJn-niMir  perdait  sa  su/e- 
raineti'  sur  le  vassal  ainsi  (-conduit.  Si  l'appelant  ('tait  de 
roture,  le  s(;i!4neur  perdait  en  lui  un  justiciable. 

2"  L'ii j)j»'l  (le  f(in,c  J'ii/rrnenl  :  C'était  la  prise  à  partie. 
Celui  ((ui  inteiit(,'  la  prise  à  ])artie  ne  soutient  pas  seulement 
(|u"il  y  a  mal  jn^é,  mais  aussi  (pie  le  jui^e  a  /H'érar'iqiu' — (pi'il 
a  rendu  sciemment  un  jugement  /'';'.'•  cl  iiunnuils.  Cette 
prise  à  parti(!  se  vidait  par  le  duel.  C'était  un  ^irivilèye 
rései'\é  à  ceu\  (pli  avaient  droit  au  jn^'ement  par  les  pairs. 
Suiva.it  l'issue  (le  la  bataille,  le  jun'ement  était  contirmé   ou 

COSSl'. 


4.  La  procédure  des  cours  féodales  était  orale  et  t;ssentiel- 
lement  formaliste,  subtile  et  grossière  à  la  fois.  Le  principe 
(pli  domine,  c'est  que  le  fardeau  de  la  preuve  incombe  au 
demandeur  et  (pie  cette  preuve  doit  se  faire  par  des  témoins 
d'une  es})èce  particulière,  (]ui  viennent  affirmer  en  pleine  cour 
sous  la  foi  du  serment,  une  formule  arrêtée  d'avance  par  un 
jut^emeiit:  l'adversaire  i)eut  essayer  de  faire  tomber  le  témoi- 
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<fll;i''r  en  f\ni.-is,i  ni  (>\\   l'il    h  l'ii  iil    |r   tt''liiniii,  (M'st-»l-(lirt'    m    le 
|)r()\()i|uaiit  ii!i  «liii'l    judieinii'r.      Li  liutiiillc  rt  le  duel  primit 
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(  'es  allcii'lUli'S  j)rati(lll(.'S  et  ce  rdl'llialisillf  île  lu  pl't'IlVC  trsti- 

iiiiinia'.r,  ili>jiaruix'nt  surtcjiit  |)iir  l'i'Urt  des  Ordommiicfs  de  ,St- 
Louis  ;  ils  se  iniiiiitiiii'cnt  ccjjendaiit  en  partit",  dans   les   pays 
df  la  Fiance  (jui  siiliircut  riiilliicnci'  du  droit  anfjlo-i'oiuaiii. 
A  la  liii  >\v  la  piTiodr    h'rauinii'.  la  piTUVf  par  Jii;;'t')ii('iit  de 


Dii.Mi  ('-tait  oncdi't'   de  di-oit  rm 


lia 


in,  mais  depuis    un    ci-rtain 


temps,  on  pivi'(''rait  le  comliat  judiciaire  aux  autres  (''])rcuves. 
Le  comliat  l'talt  tellement  entn''  ilans  les  niu'urs  depuis  répoi|Ue 
des  invasions,  (|Ue  tous  les  etlorts  faits  poui-  le  supprimer 
restèi'ent  loniu'teiiips  infructueux. 


Ce  moyen  de  preu\  e  était  coiiiniuu  aux 


atfaii 


■es   cixiies    et 


aux  ))roeès  criminels  ;  il  n"»''tait  interdit  (pie  dans  les  affaires 
civiles  pi-u  im|)ortantes.  Toutefois  en  fait,  la  jireiive  s'admi- 
nistrait si  aivent  dans  les  procès  civils,  par  ('crit  et  par  t('moins  ; 
le  comliat  judiciairi-  y  était  assez  rare,  on  y  reeotu'ait  en 
réalité  (pie  ])our  ftmssci'  la  déposition  '!'un  témoin. 

Les  mesures  de  St-Louis  furent  une  vt'-ritaMe  rt'Volution 
dans  le  système  des  preuves,  mais  elles  ne  .se  réalisèrent  «pie 
lentement  (lans  la  pi-atii|Ue. 

L'l\ij;lise  dès  l'oriu-ine,  s'iissui'a  (pie  le  duel  aurait  lieu  dans 
dv^  conditions  loyales  :  elle  oliH^'ea 
assister  à  la  iiie-se,  à  si,'  eonfe.ssef  i  1  à  communier  avant  de  se 
jeter  l'un  sur  l'autre,  l^'aeeusi'  ou  le  déreiideur  ('-tait  tenu  de 
comViattre  en  personne.  Il  y  a\ait  ein(|  causes  de  dis])ense  : 
le  sexi-  féminin:  si  le  défendeur  était  prive  (l'un  de  ses  memlires; 
s'il  avait  passé  (iO  ans  ;  s'il  était  nialad(>  :  s'il  était  sujet  à  des 
maladies  (pii  apparaissent  brus(pjement,  connue  la  n'outte.  La 
liataille  ne  pouvait  s'engager  (pi'après  avoir  été  ()l)tenue  par 
jugenu.'ut  et  c'était  aux  juges  à  déterminer  les  formes  et  les 
conditions  du  duel.     Le  choix  des  armes  était  tixt"  par  l'usage. 
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L  Eglise  sous  la  féodalité. 


SOM.MAIUM  : 
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I*  L'l'^L,flis('  ajout'  un  i(Mu  pn'-iioixlôraut  a  rt''iit)(|iU'  <lr  la 
tV'odalitr.  C'était  Tt-ptunio  «k'  tous  les  lioulcvi'rscnii'nts,  nmis 
ri^l-lisc  t'ortc'iiicïit  oru'aMist'r,  roiidrr  sur  les  liasc  im'-l.i'au- 
lablt's  (le  SCS  (lotfiii(\s  L't  "11!  su  morale  (''vau^^i'HtiUt',  ]iiit  pour 
suivre  sa  niaroliii  eu  avant  sans  i'i'ncoMti'ci'<rol)stacl('s  s(''ri<'U\. 
L'on  peut  (Vu*'  (|u't'll('  attirait  tout  ;i  fllr,  Faibles  et  forts, 
^'raiuls  et  petits,  liounnes  libres  et  .serl's  :  t-lle  était  la  civilisa- 
tion elie-niènie.  Dès  l'empile  romain,  l'KLjlise  avait  été  iavo- 
risée  ]iar  les  premiers  enip»  reurs  chrétiens,  et  a])iès  la  chute 
de  cet  empire,  les  rois  Iranes  contractèrent  alliance  avec  elle 
et  cett(!  alliance  se  iiifuntint  pendant  plusieurs  siècles. 

Sortie  des  villes  à  l'approche  des  bai'bares,  elle  s'était  por- 
tée arbitre  entre  les  \ain(|ueurs  et  les  vaincus:  sa  protection 
salutaire  s'étendit  à  tous.  Elle  i'ut  lui  immense  asile  pour 
tous,  romains,  barliares  et  serfs.  Cette  iniluence  avait  tout 
absorbé.  Elle  avait  pénétré  toutes  les  classes  de  la  société 
depuis  les  rois  (|ui  consultaient  les  t''vê([ues  sitr  toutes  leurs 
affaires  jusqu'aux   serfs  (|ui  en  se  plaçant  sous  la  protection 


de  l'Eirlise,  faisaient  la 


COIK 

sour 


léte  de  leur  liberté. 


Avant  d'indiquer  les  sources  du  droit  canonique,  qui  a  si 


Minier,  p.  77. 
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puissamment  couti'iliin''  à  lu  l'ormiitioii  dn  'lrf)it  rraiir.iis,  nniis 
croyons  utilt'  il't'tu'lit'r  rori^uiiisutioii  de  !'l\L;liso  »'ll('-iii(''iiif. 


îS.  l'it  d'iilnn'd,  ,111  sDiiimi't  di'  lii  hit-i'iirclnt.' i'('cli'siii.stit|ii<' du 
cltTi^t' si'culit'i',  était  lo  |)riiimt  des  (  îuulfs.  (^)uiuit  ù  l't'pisco- 
pat.  il  était  <li'  priiicipf  (|Uc  le  |)apt,'  ne  pouvait  jias  créer  de 
tnaiveaux  iliocèses  ni  luodilief  les  anciens,  sans  rasst.'Utiinent 
des  rois  et  la  nomination  di's  t''\i"i|Ues  donnait  iK-cessaircnieut 
lieu  à  dus  conllits. 

An  Xi'  sièele  on  continua  à  ivconnaîtro  au  pi'uplo  et  aux 
clei'os  le  droit  de  ch<ti>ir  les  évè(pios,  mais  au  Xle  et  au  XI  le 
siècles,  de  sérieuses  dilHeuItt's  surufirent  entre  le  roi  et  le 
j)ape  au  .sujet  <\v  ces  élections.  Le  pape  s'appuyait  avec  rai- 
.son  sur  le  cler<;é  régulier  et  si  son  camlidat  é-tait  repoussé'  par 
l'autorité  royale,  il  le  taisait  veiur  à  Home  et  le  consacrait, 
forçant  ainsi  le  roi  à  accepter  le  t'ait  accompli.  Il  arriva  (pic 
le  roi  refusa  do  l'ocoiniaitre  IV-Iu  du  pa|)e  et  mèmt;  di'  le  lais- 
ser entrer  dans  s(ai  diocèse. 

A  partir  du  Xlle  siècle,  ces  élections  cessèi'ent  d'appartenir 
au  peu[)le  et  aux  clercs  et  passèrent  au  Chapitre,  et  voici  com- 
ment le  Chapitre  procédait  :  à  la  mort  de  l'évèipu',  le  doyen  et 
les  chanoiui.'s  den»andaient  la  pernussion  de  procéder  à  l'élec- 


tion, car  si  It!  Chapitre  eût  procède 


uip 


a  unt." 


decti 


on  avan 


t  d' 


avoir  été  autorisé  par  le  roi,  il  aurait  encouru  une  forte 
amende.  Une  fois  l'autorisation  royale  ohteinie,  le  Cha))itre 
procédait  à  l'élection  par  scrutin  secret,  et  cette  élection  était 
ensuite  soumise  à  l'approijation  <lu  métrojiolitain,  du  roi  et 
du  pape.  Le  roi  renonça  au  droit  d'investir  les  évêipu's  pai' 
l'anneau  et  par  la  crosse,  mais  il  fut  eonvenu  ipie  le  nouvel 
t'iu  continuerait,  jiour  h;  tem]iorel,  à  lui  porter  hoiiinia^e  et  le 


serment  de  fidélité,     i'endant  la  dinv-e  de  la  v 


icauce  I 


le  I 


eve 


ch»''.  le  rt)i  en  avait  la  joiiissanee  et  il  avait  le  droit  de  pour- 
voir à  tous  les  Ix'uéiictîs  (h'penilant  de  cet  évêché,  mais  ce 
droit  ne  .s'étendait  pas  aux  cure.s.  C'était  un  l'eprésentant  du 
roi,  ordinairement  le  l)ailli,  fjui  administrait  l'évêché  pendant 
sa  vacance. 
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Les  fonctions  do  1'(''V(.mhu.'  (''taieiit  iiitt-rieurcs  on  extt'i'ieures. 
Los  prctuiôrcs  consistiiiont  dans  l'administration  dos  sacre- 
ments, mais  bientôt  la  mnltipliciti''  des  afi'aircs  t'orra  l'évoque 
à  ne  conserver  (lue  l'administration  de  doux  sacrenionts,  la 
contirniation  et  l'ordre. 

L'évôdue  était  le  \y\'j:o  du  droit  commun,  mais  il  fut  liiontôt 
obligé  de  léguei'  C(.'t.tt'  fonction  à  Voiiiruil  dont  il  sera  (lUostion 
plus  loin.  Les  rois  s'arnjgoivnt  dos  droits  tellement  exorl>i- 
tants  sur  les  évéchés  (|u'ils  ne  considérèrent  plus  les  dioeéscs 
([Ue  comme  des  circon.scriptions  administratives  du  njyaume 
et  les  évèf|ues,  comme  des  fonctionnairos  l'oyaux. 

Devant  les  ti'iltunaux,  les  évé([ues  jcniissaiont  de  certains 
privilèges  :  ainsi  ils  avaient  l'autorisation  de  plaider  par  pro- 
cureur tant  en  demandant  (|u"en  défendant,  afin  de  n'être  pas 
distraits  de  leurs  fonctions  spirituelles  par  les  procè.s.  Ils 
eurent  des  auxiliaires  pour  les  aider  dans  l'exercice  de  Ilmu's 
fonctions,  des  cliorévêqws  (évêques  des  campagnes),  desaroiii- 
prètres  (curés  d'én'lises  catliéilrales),  des  arcliitliacres  (cli'fs 
des  diacres).  Le  Chapitre  (|ui  était  exempt  de  la  juridiction 
ordinaire  avait  le  droit  tie  se  faire  représenter  par  un  fondé 
de  pouvoii's,  ot  il  pouvait  lui-même  prononcer  certaines  peines, 
voire  même  l'excommunication. 

Avant  le  eonconlat  de  Franc'ois  1er,  les  chanoines  d  une 
cathédrale  élisaient  îles  évê([ues,  avaient  l'administration  spi- 
rituelle pendant  la  vacance,  exer(;aient  une  certaine  juridic- 
tion et  t<'naient  des  assemblées  indépendantes. 


ît»  Il  arrivait  assez  .souvent  à  l'évéquede  ne  pas  remplir  son 
ministère  dans  toute  l'étendue  de  son  diocèse.  Il  déléur.ait 
alors  une  partie  <le  ses  pouvoirs  à  des  vicaires  <[ui  se  fixèrent 
d'abord  dans  les  gi-andes  villes,  puis  ensuite  dans  les  cam- 
pagnes. Ce  fut  là  l'origine  des  cure.s  et  des  paroisses. 

Les  paroissiens  participaient  à  l'administration  des  Mens 
de  l'Égliso  et  élisaient  à  cet  efi'et,  parmi  eux,  un  conseil  chargé 
d'assister  le  curé  dans  la  gestion  des  intérêts  temporels  de  la 
paroisse.  Ce  conseil  •  ortait  le  \\o\\\iV\fiihi'i<ii. 


\\ 
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Ll's  éi;'li>*'.s  j)()s.s(''(l;uunt  leurs  liirns  suivuut  le  droit  ctun- 
niuii  :  les  uns  étaient  ticfs,  d'autris  crnsivcs,  d'autres  encore 
tenure.s  serviles. 


•1.  A  citié  du  cleri^é  M't-nli.'r  il  y  avait  le  clerui'  rt'i^ulier, 
c'"st-à-dii'e  les  luotiastt'res.  Les  monastères  u'aA'aietit  ])as  de 
[iar(»i>-siens.  mais  ils  possédaient  ili's  niainn!ort;'Jile«;.  Ces 
njonastères  possédaient  souxent  de  yrandes  l'icliesscs,  n-ràce  à 
la  lihei'té  <rac(|uérir  sai's  aucune  limite,  même  à  titre  (gratuit, 
outre-vifs  ou  à  cause  de  mort.  <^)u'firriva.it-il  alors  '  Les 
monastères  n'aliénant  jamais,  les  sei;.(neui's  pei'daient  n»''Ce>- 
sairement  leui's  di'oitsde  mutation.  ( 'e  fut  afin  di'  l'eniiMlicv  à 
cet  é'tat  lie  choses,  (jue  fut  crt'é  ce  droit  essentiellemeiil  sei- 
j^nieurial.  a])pelé  droit  d  amortissemeiU.  ("es  \astes  conmiu- 
nautes  variaient  dans  leur  organisation  et  dans  leur  but.  Les 
unes  se  \ouaient  à  la  pi'ièn",  à  la  médit  iti'Mi,  à  la  pro[)at;"atitjn 
de  la  loi,  au.xscic»  es;  d'autres  pratiijuaient  l'aiiTieultuiv  et  se 
livraient  parfois  même  à  l'industrie.  Il  y  avait  aussi  des 
monastè  'es  «le  femmes  :  ceu.\.-ci  étaient  n'ouverniVs  par  des 
abbesses  (pli  jouissaient  de  j>ouv()irs  considérabli's. 

De  droit,  les  monastères  et  les  abbaves  ne  jouissant    ]»is  de 


1 


exeujption  i)apale,  relevaient  de  révêi|Utî  diocésain,  ipii  reci 


vait  de  l'abbi'  la  profession,  la  n'-vi-rence  et  l'olnMlience. 
.Souvent  les  monastères  préféraient  relever  du  l'oi  <\w  de 
l'évêipie,  sous  prétexte  cpi»;  leur  dépendance'  «'-tait  moins  com- 
]ilète.  Parfois  aussi  le  roi  intervenait  dans  les  élections  (les 
alibés  et  dans  l'administi'ation  e.xtérieure  des  monastères.  ( 'e 
ilroit  de  prt'sentation  <le  l'abbé  ])ou\"ait  aussi  appartenir,  à  titre 
de  patronage,  à  celui  ([ui  avait   fondé  le  le  monastère!  et  à  ses 


succe.sseui 
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orxpie  les  seiiçneurs  abusaii'iitde 
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rs 
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V(»irs 


et  intervenaient  dans  la  (gestion  des  monastères,  le  roi  (irdoii- 
nait  à  ses  liaillis  et  prévôts  de  protéger  ceux-ci  contre  ces 
entrep)ises. 

•>.  Ij'alilié  avait  rang  immédiatement  après  l'évéque  tiu  di<j- 
cèse.  poitait  la  mitre  et  la  crosse,  cunb'rait  la  tonsui'e  et  les 
ordres  mineurs,  et  siégeait  dans  les  conciles  généraux,  et  il 
était  maître  absolu  dans  son  monastère    Kn  vertu  de  ce  pou- 
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voir  absolu  <!«'  l'ahlu'  sur  cha(|Uo  moine,  aucun  d'eux  ne  pou- 
vait passer  un  acte  quelconque  (U;  la  vie  civile  pour  le  compte 
(lu  couvent.  C'est  l'abbé  (pii  représentait  le  couvent  dans  tous 
les  actes  de  la  vie  civile  et  dans  les  procès.  Il  était  tenu  de 
toutes  les  dettes,  et  c'est  lui  qui  les  payait  à  même  li;s  reve- 
nus qu'il  percevait. 

Durant  les  pi-emiers  temps,  ri*]glise  n'avait  entendu  exercer 
qu'un  pouvoir  «lisciplinaire  sur  ses  fidèles,  mais  bientôt  les 
empereurs  chrétiens  reconnurent  la  juridiction  volontaire  et 
arl)itrale  des  évê()ues.  Peu  à  peu  révê(|ue  connuenea  à  jcniir 
d'une  juridiction  ecclésiasti([Ue  et  propre,  reconnue  par  le  pou- 
voir civil.  Ainsi  l'évécjue  était  lejujjfedes  clei'cs  en  matière 
civile,  et  même,  sauf  certaincîs  excejitions,  en  matière  crimi- 
nelle. Il  y  a  plus,  avec  la  compétence  rat  Unie  perso  iiœ> 
apparaît  la  compétence  l'dtione  imUena;,  même  entre;  laïques, 
notamnient  en  matière  de  mariante. 

Comme  seiLçneurs  féodaux,  les  ('vêques  et  abl)és  avaient 
aussi  une  véritable  juri'liction  seiij^ntiuriale.  Pour  la  justice 
spirituelle,  les  évê(pies  se  tirent  remplacer  par  des  otliciaux,  et 
pour  la  justice  temporelle,  ils  s'adressèrent  à  leurs  avoué.s. 

Sous  les  rois  Francs,  cha(|Ue  monastère  aviit  son  (idrocatas, 
lecjuel  «'tait  son  représentant  (injustice.  A  la  lon^'ue,  la  procé- 
dure can()ni((ue  Ht  sentir  .son  influence  dans  ces  juridictions. 
Elles  appli(|Uaient  le  droit  canoni(iue  et  le  droit  romain  et  à 
leur  (h'fiiut.Ia  coutume  ecclési;isti(|Ue.  Quant  à  la  procédure, elle 
était, eu  i^i-nnde  partie,  fondée  sur  les  décrétales  et  la  léi^islation 
romaine.  Elle  était  plus  savante  et  moins  l'ormaliste  f[Ue  celle 
des  justices  laïques.  Li's  écritures  y  jouaient  un  onind  vo\v  et 
le  combat  judiciaire  en  était  absohuuent  interdit.  Avec  les  pro- 
grès du  tenq)s,  la  jirocédure  des  couis  laï(|Ues  se  mo  !ela  s\n' 
celles  des  justices  d'i-i^lise  et  donna  les  mêmes  garanties  aux 
plaideurs,  l^'évêipie  rendait  la  justice  en  personne,  mais,  à 
partir  du  XI  lie  siècle,  il  délégua  sa  juridiction  féodale  à  un 
avoué.  L'arclievê(pte  avait  aussi  soii  officiai  :  Von  appelait  île 
celui-ci  à  celui-là,  de  rarclievê(|Ue  au  primat  et  en  der- 
niei"  lieu  au  ji;ipe.     L'ofHcial   était   naturellement   nommé  par 
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rév*'(in('  dont  il  était  !•■  snliordoiim'',  et  (|ui  pouvait  l(;r»n'oi|Uer. 

L'offîcijil  devait  être  nii  clerc,  âgé  de  25  ans  an  moins,  ayant 

étudie  le  droit  et  pi'ésen 

(,'ait  toute  la  juridietioi 


tant  les  qualités  de  moralité.    11  exer- 
spii-ituelle  de  révê(|ue,  civile  ou  cri- 


minelle, i,M'aei<'U'^e  ou  contentieuse,  nommait  les  tuteurs  et  les 
cuiviteurs,    autoi'isait    l'aliénation    des    liiens    des    inc;u)al)les, 


»P 


recevait  les  actes  et  leur  conterait  1  authenticité.  Avant  d'en- 
trer en  t'caictions,  il  prêtait  serment  de  rendre  la  Justice  avec 
intégrité. 

L'assesseur  était  un  jurisconsulte  laï(|ue  «jui.  onlinaii-ement, 
sur  la  demande  des  parties,  donnait  moyennant  salaiiv,  un 
avis  (]ue  l'official  n't'tait  pas  obligé  de  suivre. 

L'ofticial  était  assisté  de  plusieurs  au.xiliaires  ])ermanents. en- 
trautres le  scelleur,garilien  du  sceau  de  l'offîcialité  ;  1(^  irci'ptur 
avt(>rv/tn,  chnrgé  <\e  «Iresser  les  actes  ;  le  vr/y/s^/virio/',  (pii  gar- 
dait le  registre  où  étaient  inscrits  les  noms  de  tous  ceu.x  <|ui 
avaient  encouru  une  amen<le  ou  une  peine  sjnrituelle,  telle 
(jUe  l'exconununication.     11   y  avait  aussi,  auprès  des  tril>u- 

['omoteurs  cliarifés  de  défendre  les 


inti-rèts  de  l'c-vêque. 


pr( 


'our 


pou 


voir  être  avocat,  il  fallait  avoir  étudié  le  droit  ci\il 


et  le  droit  canoni(|ne  pendant  trois  ans  au  moins. 

Les  papes  avaient  établi  dans  certaines  juridictions  ecch'- 
siM.sti(]Ues  la  célèbre  juridiction  de  l'Inquisition,  chargée  de 
poursuivre  et  de  juger  les  héréti(|ues.   Les  In(|uisiteurs  de  la  foi 


fuiMiit  étaVtlis,  en    122!),  par  le  ( 


oncile   (le 


T<m\ 


ouse  dans 


midi  de  la  Fi-ance.  alors  troubltV'  par  les  All)igeois.  L'hérésie 
•  les  All)igeois  étant  disparue,  le  tribunal  de  l'Inquisition  eut 
dans  la  suite,  ]ieu  d'occasions  d'exercer  sa  compétence,  cepen- 
dant il  n'en  continua  pas  moins  à  exister. 

ii.  Tne  autre  institution  de  l'Eiilise  fut  la  dîme.  La  cou- 
tume  s'(''tablit  d'affecter  la  dime  aux  églises  paroissiales  et 
Ton  disait  avec  raison  :  /''  clocher  fait  le  l'ifi-c. 

Les  dîmes  doivent  être  considérées  comme  les  fruits  tem- 
porels ecclésiasti(|ues.  C'est  un  précepte  de  droit  divin  que  les 
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i.'i^xajsj':  sors  la  i'i';<»i)Ai,iTr^; 


fidèles  «loivciit  entretenir  les  luinistrfs  de  l'Eglise.  J)aus  les 
premiers  teinjys  de  lE^'lise,  les  fidèles  >e  dé|)(juilluient  vujou- 
taireinent  d(!  h'urs  l)iens  :  plus  lai'd,  (jii  taisait  «les  collectes 
pour  l'entretien  des  clercs. 

Le   lién<''Hce   n'était    pris  autre  chose  ijue  le  revenu   de  cer- 


tains hi'iis  de 


'\i<^\i> 


afK^ctt's  coiniiie  dotation,  à  une  fonc- 


tion eceli''siasti(|Ue  déterminée  :  eidui  (|ui  était  nommé  à  la 
fonction  et  en  était  i'«'i;-ulièrement  investi,  avait  par  là  même 
le  droit  de  percevoir  ces  innenus. 

Les  hénélices  séculiers  étaient  ceux  affectés  aux  t'onetions  iju 
cler<^'é  proprement  dit  ou  clerjjé  séculier. 

Les  liénéfices  rei^uliers  constituaient  la  «lotation  îles  nrilres 
monasti(jues. 

L'évè(juc   «'lu  n'était   pas  de  suite  mis   en  possession    <ies 


l 


)iens  t(Mnn( 


)l-el.- 


(lui  constituaient  son  bénétice:  la  souveraineté 


séculière,  (pii   s'était  déjà  manifestée  en  autorisant  l'é-lection, 
intervenait   ici   i)ar    deux   droits    très  efficaces  :  la    l'i'j/iilt'  et 


I  II  rcs 


h/n 


ri'. 


replie  était  un  privue<i^i>  accorde  par  le  bauit  Sieu'e  au 


pr 


nice 


.]( 


perce 


v(ur    a    son    nro 


)fit    1 


es    revenus    de    e.  rt.uns 


évêehés,  pendant  la  vacance  du  sièye  épiscopal.et  d'en  jioreevuir 
les  revenus  à  son  j))'otit  })endant  ce  temps. 

Le  temporel  de   li-véclié  étant  entre    les   mains   du  prince, 


l'év 


e([Ue 


•lu  (U 


evait  lui  demander  la  nase  en  possession. 


souverain  doiniait  son  asseih-ms  ci  exigeait  de  l'évêque  sei-ment 
de  fidélité.    C'était  là  l'investiture  tem))ondle. 
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I.  Pour  lutter  avec  succt'.s  contiT  le  «Iroit  civil  iV-odal,  deux 
conditions  étaient  rr<iuises  : 

1"  Limiter  la  juridiction  féodale,  les  guerres  pi-ivécs,  l'usa^çe 
du  duel,  le  caractère  réel  et  e.xclusil'  de  chariue  coutume  et 
renverser  ainsi  toutes  les  "arantios  d'isolrmetit  ((Ue  la  féodalité 
avait  donné  aux  conditions  des  per-onnt;s  et  dis  choses. 

2"  établir  nettement  la  distinction  des  personnes  et  des 
choses  trop  étroitement  confondues  dans  le  droit  féoilal. 

Il  fallait  par  conséipient  lutter  contre  la  l'iMiduIité  totU  en- 
tière. 

Dans  ce  combat  de  la  société  contre  la  féo  lalité-  politiijue  et 
civile,  le  droit  canoni(|Ue,  les  ordonnances  dus  rois,  le  droit 
romain  ont  réuni  leurs  forces,  ("e  fut  le  droit  i-omain  (jui 
réussit.' 

Nous  verrons  il'abord  comment  le  droit  canonique  s'est 
développé  et  cpielle  immense  influence  il  a  acquis  sur  les  insti- 
tutions du  droit  fran<;ais. 

'  1  Lfiferrière,  Essai  du  Droit  friini,viis,  p.  Hi8  et  suiv. 
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Durant  les  sept  premiers  siècles  de  l'ère  chrétienne,  l'Kglise 
ne  connut  (jue  les  lois  fonilamentales  <lo  la  société  spirituelle, 
les  évanf^files,  les  actes  des  Apôtres,  les  canons,  etc.,  etc.  Mais 
pou  à  peu  elle  vit  son  influence  s'acci'oître,  à  raison  même  de  sa 
iorto  et  vio-oureuse  organisation  et  de  ses  traditions.  Los 
lai(|U('s,  depuis  les  plus  ])uissants  sciç^nours  jusfpi'au.x  serfs  de 
la  jilus  hasse  condition,  vivaient  dans  la  plus  profonde  igno- 
rance. On  avait  recours  aux  clercs,  non-seulement  pour 
discuti-r  et  l'ésoudre  les  affaires,  mais  aussi  pour  lire  les  titres 
et  surtout  pour  rédij^er  les  conventions  intervenues  entre  les 
portics. 

1  )"aut)'i'  part,  ri\i>;lise  était  devenue  le  jilus  ç^rand  propriétaire 
foncier  du  royaume,  et  l'on  sait  (piel  rôle  prépond^-rant  joua  la 
propriété  foncière  dîins  la  formatiou  des  institutions  féodales- 
C'était  piHir  rf^glise  la  .source  d'une  grande  et  nouvelle 
puissance. 

La  juridiction  ecclésiasticiue,  celle  (pii  s'exen/ait  danschacjuo 
dif'cèse,  non  pas  en  vertu  des  jirincipes  féodaux,  mais  par  l'ap- 
plication <1<'S  règles  canoniques,  prit  une  immense  extension, 
sur  ]>lu.sieur.s  points  rempla(;ant  nécessairement  la  justice  sécu- 
lière. La  législation  propre  de  ri\glist»,  le  droit  canonique 
ac([uit  par  là  une  valeur  et  une  portée  considérables.  Alors 
<|ue,  pendant  deux  siècles  au  moins,  le  pouvoir  séculier  s'était 
effacé,  l'Lglise  continua  à  légiférer  pour  toute  la  chrétienté, 
par  l'organe  d(>s  conciles  et  des  pa[)es  ot  elle  légiféra  en  toute 
liberté. 


îi«  Une  circonstance  devait  favoriser  le  développement  de 
l'inlluence  des  lois  de  l'Eglise  :  c'était  la  juridiction  atti'ibuée 
aux  <''véques.  St.  Paul  avait  autrefois  l'econnnandé  l'usage  des 
sentences  arbitrales  pour  terminer  les  contestations  entre 
chrétiens.  Ce  fut  là  le  fondement  d'une  juridiction  desévêcjues, 
(pli  s'étendit  plus  tard  aux  affaires  teniporelles.' 

Plus  tard,  en  398,  une  loi  d'Arcadius  et  d'Honorius  autorisait 


Minier,  p.  7". 
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en  toute  cause  l'arî.itrMfïe  des  évêciues,  du  consentement  des 
deux  parties.  Une  loi  de  Constantin,  insérée  dans  le  code  de 
Théodose,  voulait  (|ue  cet  arijitrage  fût  forcé,  du  moment  que 
l'une  des  parties  le  proposait. 

Cette  loi  de  Constantin  ne  fut  pas  insérée  dans  le  code 
d'Alaric,  (\m  déclarait  ([Ue  "  Evéciue,  par  Us  lois,  n'avait  pas  de 
tribunal"  (fovvin  legihux  non  //(//^cs)  ;  mais  les  évêques  admis 
iiux  conseils  de  Charleniagne,  insérèrent  la  loi  de  Constantin 
dans  les  Capitulaires.  Tel  fut  le  <^erme  de  -la  juridiction 
temporelle  des  évêques. 

J)('  révê(iue  on  pouvait  appeler  à  rarchevé(|ue  ou  métropo- 
litain ;  de  celui-ci,  parfois,  au  primat  ;  entin  on  pouvait  t(nijours 
appeler  au  pai)e, — imùsso  nicdio. 

Le  patrimoine  ()Ue  possédait  l'I^^glise,  lors(|ue  la  féodalité  se 
constitua,  comprenait  trois  choses  :  1"  des  hiens  accpiis,  prin- 
cipalement des  innneubles  ;  2"  le  droit  d((  percevoir  la  tlime  ; 
8"  la  faculté  d'ac(|uérir  librement  de  nouveaux  biens. 

L'l\jilise  conserva  ses  biens  acquis,  son  droit  de  percevoir  la 
dime,  mais  elle  ne  conserva  point  sans  restriction  la  faculté 
d'ac(piérir  de  nouveau.x  biens.  Ce  fut  l'intérêt  féodal,  l'intérêt 
pécuniaire  des  seigneurs  ([ui  fut  ici  en  contlit  avec  l'intérêt 
ecclésiastique.' 

En  acceptant  des  bénéfices  et  des  tief»  à  titre  de  foi  et  hom- 
mage et  de  service  militaire,  les  évêques  devinn-nt  des 
seigneurs  temporels  comme  les  barons.  Ces  richesses  ten-ito- 
rinles  entraînant  à  la  suite  des  discussions,  des  luttes  d'in- 
térêts, il  fallait  des  juges  :  on  s'adressa  aux  é'vê(|ues. 

Le  droit  canonique  prit  natiu'ellement  une  intliu'uce  toujours 
croissante.  La  lutte  avec  renq)iregermani(|ue,  aux  Xle  et  Xlle 
siècles,  fut  le  duel  terrible  de  Rome  contre  la  féodalité  et  le 
l)a]ie  fut  vainijueur. 

Il  semble  qu'au  réveil  d'émancipation  (pli  agitait  les  honnnes 
et  les  villes,  on  sentait  le  besoin  d'une  justice  plus  sociale  que 
celle    <le    la  féodalité.     Les  seigneurs   illettrés   ne  donnaient 


Esmein,  Hist.  du  Droi    français,  pp.  27<)-277. 
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Hucuiit'  î^fU'Miitif,  et  riniioi'iiiicc  était  alors  la  \n\rtiyj;('  commun 
(les  l;ii(|U(s,  l'aiMos  OU  puissiiuts.  Les  seuls  hîitivs  «'tîiii'iit  les 
eC(*lt'siasti(|Uos,  et  les  tril)Uiiiuix  du  pape  et  dos  évê(|ues  pré- 
sciitîiifiit  rima<:;e  d'une  justice  plus  inchduente,  plus  éclairée. 
Moines  et  clercs  enseii];naient  le  di'oit  civil  et  le  droit  romain. 
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a.  il  ne  faut  pas  confondre  le  droit  canonif|Ue  avec  le  droit 
ecclésiîistiiiue. 

T.e  droit  ecclésiasti(|Ue  est  l'ensemble  des  rèj^les  par  lesquelles 
ri^^iilise  est  j^'ouvernée,  quelles  qu'en  soient  l'orii^dne.  l*ar  con- 
sé(iuent,  ce  droit  comprend  un  i^rand  nombre  de  dispositions 
émanées  de  l'ordre  civil,  et  qui  ont  pour  oltjet  de  protéL,a>r  et 
de  ivu'Iementer  les  cultes. 

Le  droit  canonique  est  rensem))le  des  règles  formulées  par 
ri\olise,  (|ui  i^ouverne  cependant  des  rapports  qui  ne  sont  pas 
de  ri\i,dise  elle-même.' 

Les  décisions  du  St-Sièije  valaient  par  elks-inèmes  sans 
autres  formalités  et  il  faut  en  dire  autant  des  autres  dispositions 
du  di'oit  canonique.  On  les  appliquait  directement,  non-stnde- 
ment  dans  les  cours  ecclésiasticjues,  mais  au.ssi  dans  les  juridic- 
tion lai(|ues. 

I.  Les  principales  collections  du  droit  canoni(iue  sont  celles 
(|ne  l'on  appelle  :  Coiii'fs  Juins  CanONICI.  JI  renferme  :  l"  le 
décret  de  Gratien  ;  2"  1(!h  décrétales  du  pa})e  Gré<ifoire  IX  : 
3"  les  décrétales  de  lîoniface  VIII  ;  4"  les  constitutions  de 
Cl(''ment  V  :  5"  les  c(mstitutions  de  Jean  XXII  ;  (>"  It^s  consti- 
tutions de  plusieurs  autres  papes,  nommées  poui' cela  constitu- 
tions coïiimuiies.^  Ces  deux  dernières  com]iilations  ])ortent  le 
titre  uniforme  d'KxTHAVA<iAXTEs  parce  qu'elles  étaient  comme 
dispersées  et  errantes  avant  d'être  réunies  aux  autres  collec- 
tions du  droit  canonique. 

Le  droit  canoni(|ue  remonte  à  deux  .sources  principales:  la 
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'  .Minier,  p,  7H. 

■^  (îousset,  Droit  Caiiouiquo,  p.  17. 
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(•((UtniiH' et  If  droit  t'Ci'it.  'l'oiitcs  les  untrcs  sources  «lu  dmit 
ciuii)ni(|nL',  iiKiins  l;i  coutunu',  rfutraii'iil  dans  la  h'-nislation 
]ii)sitivc,  notaiimiciit  Ifs  décisions  des  coïK'ilt's  ctccllcs  des  papes, 
cillcs-ci  par  leur  nondii'c  tenant  Im  pliici"  la  plus  considénil)k'. 
Li' dt'cret  de  (iivilicn  a  t'îdt  tondici-  d;in.s  l'onMi  tontes  les 
collections  antérieures. 

(tratien  vivait  dans  la  première  moitié  «lu  Xlle  siècle;  c'était 
un  relii^ieux  du  monastère  «l(>St-F(''li\  de  lîol()L,nie,et  il  a  terminé 
son  (euvre. entre  lesaniK'es  Il3!)et  1I4S.  Son  décret  est  divisé 
eu  trois  parties  :  la  pn^mière  est  consacrée  aux  sources  du  droit, 
à  loryMnisation  et  à  l'admistivition  de  l'Kn'lise:  la  seconde,  à  la 
lu'océdure,  au  régime  des  biens  de  riy^lise.  an  ninria^e  :  la 
ti'iisième  aux  antres  sacrements  et  à  la  litur!j;ie.  Ce  liaité'  est 
à  la  l'ois  scientifi<|Ue  et  pratique.  Sa  méthode  est  souNcnt 
ri'*"uureuse  et  ses  connaissances  «(ait  immenses  et  embrassent 
toutes  les  parties  du  droit  canoni(|Ue. 

L 'S  L'iliri  sente  ot  la  l' Il  ni  di;  Lombard,  (euvre  parui^  à  la 
même  ('poiiue,  est  presipu'  complètement  consacrée  à  la  théo- 
logie. Les  ouvrae'es  de  (iratien  et  de  Lomliard  sont  é'ci'its 
d'après  la  méthode  scholasti(|Ue,  alors  seule  oliservée  dans  les 
études  scientiti(jues. 

L'K^lise  se  trouvait  donc  à  posséder  un  recueil  qui  servit  de 
liase  à  l'enseignement  universitaire,  et  <lésorinais  le  droit 
eanoni(|Ue  occupa,  dans  les  étmles  juridi(|nes,  une  place  plus 
-rande  (|Ue  celle  du  droit  romain.  I\u  à  peu  le  déci'et  de 
(  Iratien  connue  compilation,  ne  se  ti-ou\a  ]»lus  au  coui'antde  la 
l(''i.;'islation  canonicpie,  et  l'on  publi.i  un  L;-raiid  nombre  de  com- 
jàlations  nouvelles,  comprenant  les  d/'crétales  des  j)apes  et  les 
décisions  des  conciles  ]M).stérieurs  aux  dt'crets.  Parmi  les  pajK'S 
i|iii  publièrent  le  plus  de  décrétales,  il  faut  citer  Alexandre  III 
et  Innocent  ill,  (pli  étaient  pei-sonnellement  des  jurisconsultes 
reniar((uable.s.     (Jréifoire  IX,  un  autre    Jurisconsulte    ('n>ilo- 


ment  versé  <lans  le   droit  civil    et   dans   le  di'oit   canoi 


iKpie, 


p\iblia  un  recueil  nouveau  et  otHciel,  comprenant  toutes  les 
décrétales  en  vii.fueur  au  moment  de  sa  confection.  Un  domi- 
nicain espa<ijnol,  Raymond  Penaforte,  entreprit  cette  o'uvre  qui 
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ont  un  ininii-nsc  rotcntissonient  ot  (|ni  jona  nn  rûlo  considiM;!- 
h\v.  (Inns  riiist(jiro  du  droit  cunoniriu»'.  Ce  triiv)iil  l'nt  iiclu'Vt' 
CM  12;{4,  et  ilfnt  (l<''ci<k''  (|n'il  serait  le  seul  iVrn  (Icxant  Ns 
tribuniiux  »■(  cnsci^nr  dans  les  écoles, 

En  I24'ô,le  pape  Innocent  IV  Ht  composer  une  iionvelle  coll. c- 
tioM,  eonijtrenant  quarante-deux  décrétales.  Pr('S(|u'H  la  nu'-iiif 
épo(|Ue.on  fit  paraître,s(nis  le  nom  d'InnocentI\',d'auti'esr(;cutiU 
comprenant  de  fausses  décrétales  ;  mais  pour  pi'évenir  ces  al.u^, 
le  pape  détendit  de  se  servii-  dans  les  universités  de  textes 
puliliés  sans  son  autorisation.  iJien  (jUeces  fausses  décrétâtes 
aient  eu  cours,  il  faut  dire  toutefois,  (|Ue  les  (hViétales  de 
(_Jrée(>ire  I\  restèrent  toujours  la  l)ase  du  droit  eanoni(|ne. 

A  la  tin  du  Xllle  siècle,  de  nouvelles  décrétales,  resttV's  en 
dehoi's  du  recueil  otîieiel,  ayant  été  publiées,  un  nouveau 
recueil  fut  composé  sous  l'inspiration  de  iJoniface  VI il,  cimi- 
prenant  les  décrétales  postérieures  au  code  de  Grégoire  IX, 
Cette  collection  est  connue  sous  le  nom  de  Libt'/r  ISf'xliis. 

Clé'ment  V  tit  réunir  en  un  recueil  oihciel  les  constitutions 
nouvelles,  et  on  l'appela  les  Ch'iiK nluws.  Avec  cette  collection 
se  termine  lère  des  eom[)ilations  otîieiel  les.  et  l'on  peut  dire 
([Ue  les  décrétales  de  Grégoire  IX,  le  Lihtf  Se.rli'jS  et  les 
Clémentines  forment  les  trois  codes  officiels. 

A  partir  du  XV'Ie  siècle,  le  titre  de  CoiyusJiii'tx  Cn  non  ici 
comprend  lensendjU'  des  textes  du  droit  canoni(|Ue,  servant  à 
l'enseienement  dans  les  universités  et  applicjué  par  les  trilai- 
naux,  à  savoir  :  le  décret  de  (Jratien.  les  décrétales  de  (iré- 
goii'e  IX,  le  Llher  Sf\i'tas,  les  Clé-mentines,  les  constitutions  de 
Jean  XXII  et  les  Extk.wagantks  comnunies. 

Pour   compléter   cette  énumération   des    sources  du   droit 

canoni([Ue,  il  faut  encore  citer  les  décisions  do  la  curie  romaine  ; 

et  pour  le  clergé  de  France,  il  existait  en  plus  les  décisionsdes 

conciles  provinciaux,   des  .sj'nodes  diocésains,   des  chapitres 

cathédraux  et  autres. 

Le  droit  canonique  faisait  l'objet  des  études  scientifiques  de  la 
part  de  jurisconsultes  souvent  fort  distingués.  Ces  canonistes 
composaient  des  gloses  à  l'imitation   des  romanistes,  mais  ils 
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l'crivaiont  aussi  un  «^rand  noiiiluT  <!»•  tniitôs  >ur  la  justice  et 
sur  la  procrilurc. 

•">•  Les  trihuiuuix  ecclési!isti(|Ut's  n'tlt'tîiient  avec  [)his  on 
moins  (le  force  i'esjtrit  «les  lois  <le  .liistiiiieii.  I^e  «lécret  de 
(Irntien,  les  <l»''er(''tales  dt!  (îi'éi^oire  IX.  et  toutes  les  colleetif>ns 
de  (ji-atieii  à  .lean  NX  II,  df.iis  une  pi-iiode  de  200  ans,  i\'tl(''- 
taient  le  droit  roinaiti.  Le  bienl'ait  du  droit  canoin(|Ui-  Tut 
lie  préseutei"  riina<;e  d'une  justice  r(''i,d(''r,  de  propauci-  dans  Uis 
relations  sociales  les  notions  de  droit  et  de  l'aison,  empruntées 
et  retenues  des  lois  l'omaines,  de  mettre  lin  aux  «luels  judi- 
ciaires et  autres  coutumes  du  tli'oit  tV'odal. 

La  juridiction  ecclt'siastitpie  avait,  comme  nous  le  veri'ons, 
pi'U  à  peu  «dar^i  le  cercle  de  sa  compétence,  l'ar  exemple, 
en  matière  criuiinelle,  riyt,dise  connaissait  seule  des  ci'inies  ou 
délits  contres  la  loi.  Tel,-;  <''taient  lu  sorcc/lcrir,  rin'ri'sic,  le 
siirriU'iic.  La  poursuite  de  llK'-rt'sie  donna  li.'U  a  une  institu- 
linn  particnlièrt",  i  m/n  ixil  m  Im  ft  icn  pritt'ital  <><  ou  l  rUm  nul 
ih.  rinquis'ilioi).  li^lle  consi.sta  en  ce  ipie,  poui'  ces  ])i'ocès,  une 
ilélt'tration  particulière  fut  donnée  par  la  jia])aui('  à  des  ju^'es 
sj)(''eiaux,  pris  parmi  les  Dominicains  vt  les  Franciscains. 

L  l']<(li.si'  connaissait  aussi, conenrrc'minont  avec  la  jni'idiction 
civile,  de  C(îrtains  délits  conmns  pai'  les  lai(|Ues.  i.e.  l'usure 
l'adultère,  etc. 

L'l\l^lise  prétendait  aussi  connaître  seule,  à  l'exclusion  des 
justices  séculières,  de  toutes  les  pom'suites  à  lins  civiles  dw 
répressives,  intentées  contre'  les  mendires  du  eleri;'é  ;  c'était  N; 
l'rlr'degiit'ni  forl,  />rivilè(je  de  deiyU'.  Kn  niatièi-e  ci'iminelle, 
ce  privilèf^e  assurait  aux  clercs  non-seulement  une  procédni-e 
plus  raisonnable  et  des  juges  plus  l>ienveillants,  mais  encore 
une  répression  plus  douce. 

La  naissance,  le  mariage,  la  mort  sont  les  trois  grandes 
époques  de  la  vie  civile  ;  contracter,  posséder,  i)laider  en  rem- 
plissent les  intervalles.  Or,  par  la  théorie  <le  la  connexité;, 
tous  ces  actes  de  la  vie  civile  s'accomplissaient  par  l'inter- 
luédiaire  de  la  juridiction  ecclésiastique. 

1"  La  naissance. — Tout  ce  qui  touchait  à  la  naissance,  à  la 
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loj,'itiniitt'',  à  l'ôtiit  <lc  la  pcrsoiini',  touclinit  par  coniu'xiti''  uu 
sacreiiietil  fir  liaptrinc,  «laiis  la  rDnipc'tciu'c  «If  n'inliso. 

2"  Lo  inai'iajfc. — Lu  inari)i;;i'  étant  un  sacnsmcnt,  la  dot,  1»; 
•  loiiairi',  cl  tout  ce  (|ui  avait  rappoit  à  la  validit»''  et  à  la 
nulliti'  ilu  inai'iM<fo  l'iaicut  dv  la  conipt'tcnco  tcflt'siaHtique. 

;i"  La  tuort — ht!  clu'i'tion  dovait  mourir  l'U  état  di!  <(ràcc  : 
rÉ;;li.se,  toujours  eu  vertu  de  la  connexité,  voyait  à  sa  sépul- 
ture, était  cxéeutrice  testanientairr,  par  cousé(|uent  était  saisie 
de  ses  biens  pour  aeipiitter  dettes  et  le_i;s.  Les  testaments 
devaient  être  faits  devant  le  euré  et  ils  devaient  conter.ir 
dec  lej^s  pieux. 

4"  Contracter,  e'est  promettre  et  en^aj^er  sa  foi.  Les  serments 
étaient  ap))os«''s  par  des  notaires  apostoliipies  aux  contrats  : 
les  contrats  tombaient  donc  dans  la  compétence  ecelésiastiijue 
par  connexité.  Dans  tout  procès,  il  y  a  injustice,  c'est-à-dire 
pécbé  ;  le  juge  du  |)éché  est  le  juge  ecclésiastique.  Donc  le 
juge  du  pécbé  devait,  par  connexité,  être  le  juge  du  procè.s. 

On  voit  ([uelle  innuense  é'temhie  avait  ac([uise,  dans  la 
société  féodale,  la  compétence  <les  juridictions  ecclt''siasti(|ues. 
Cela  devait  fatalement  amener  des  résistances  et  une  réaction 
de  la  part  «les  seigneurs,  et,  en  ellet,  elle  se   produisit  d'assez 
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!»•  Nous  n'entendons  ]tas  rappeler  ici  la  longue  lutte  (|ui  se 
livra  entre  l'Iyglise  et  la  royauté  pour  conserver  d'une  part  et 
détruire  de  l'autrt'  la  juridiction  ecelésiasticjue  en  matière 
civile  et  criminelle.  Qu'il  sufli.se  de  dire  que  ce  fut  une  lutte 
de  plusieurs  siècles. 

Déjà  au  Xlle  siècle,  Ariumd  de  Bresse  soutejiait  (|ue  les 
eeclésiasti(|Ues  ne  pouvaient  ])0sséder  de  biens  eu  cette  qualité. 
Il  fut  condamné  par  le  dcîu.xième concile  de  Latran  (1180).  Kn 
122.'),  b's  barons  l't  les  gi-ands  seigneurs  délibérèrent  pour 
prendre  le.s  moyiMis  d'einpécber  les  entreprises  des  gens 
d'église.     La  mort  de  Louis  VIII  suspendit  tout. 

Dix  ans  après,  ils  écrivirent  au  pape  :  Non  ponsamus  folr- 
rarc,  et  St.  Louis  les  appuya  (  1 280), 
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Kn  l2-t(),  ils  formiiicnt  un  iicti'  «rulliiiiicc  contre  la  juridic- 
tion ec('lt'.siuHti(|U('.  De  l'ait,  l'on  peut  (lire  i|u'îi  partir  «le  cette 
épo(|Ue,  la  royauté,  voulant  ressaisir  ce  (pi'elle  eonsidi'rait  être 
son  autorité,  mit  tout  à  contriliutiou  pour  atlailtlir  et  limiter 
la  juridiction  ecclé'siiisti(|ue, — les  irions  ilu  roi,  les  parlements,  les 
uiaijistratH,  les  ordonnances. 

("omme  nous  l'asons  (h'-jà  ilit.  en  matière  criminelle  les 
clercs  jouissaient  du  pririlt'ur  <li  cli'iui'u'.  En  LlSO,  l't'dit  <le 
Melun  doinia  inic  solution  (jui  «levait  rester  dé'finitive.  Tl 
étalilit  une  procédure  conjointe,  ordonnant  i|U(!  l'instrueticin 
serait  faite  en  eonnnun  par  lo  juLje  d'église  et  lejuy;e  royal.  Il 
pouvait  se  faire  ipie  l'accusé  fût  condamné  d'un  côt(''  et 
ac(|uitté  de  l'autre!  IMus  tanl,  on  ailmit  que  li'  cas  privilt'^^ié 
constituani  un  Mcte  tivs  j^rave,  l'ecclésiastitpie  (pii  l'iiurait 
conunis  serait  considéré  comme  dé^rail"  de  plein  droit,  par 
(•()nsé([Uent  pleinement  justitiaMe  au  ju-'  l'oyal.  ('onune  par 
cas  privilén'iés  on  ai'riva  à  comprendrez  tt  .  l's  criiut^s  et  d«''lits 
im])ortants,  les  ju^-fs  royaux  se  trouvaient  avoir  pleinement 
l'econijuis  la  juridiction  répressive  sur  les  ecclésiasti(|Ues. 

Le  pr'ivilèffe  dr  rlergir  ne  fut  pas  mieux  mainteiui  au  civil. 
On  a  vu  que  la  justice  séculièi-e  avait  toujours  été'  compétente 
à  ré;LCard  des  clei'cs,  (piand  il  s'a<;issait  de  statiier  sur  une 
<luestion  de  tenure  féodale.  Très  loniquiMuent.  on  étendit 
cela  à  toutes  les  actions  r<''elles,  et  ^Ir^^  le  Xlle  sic-cle,  c't'tait,  un 
l»rincipe  (pie  les  juridictions  (■celi'siasticpies  ne  pouvaient  en 
eonnaître,  même  (|U;uid  le  défendeur  t'tait  un  clerc.  Même 
principe  dans  le  cas  il'aetions  persoinirllfs.  naissant  de  contrats 
consentis  pai-  des  cleics, — cai-,  dans  l'ancien  droit,  tout  conti'at 
e.on.staté  ])ar  un  acte  notaric'  emportait  liy]iotliè(|ue  i{(''iii''rale 
sur  les  1)i(Mis  du  déliiteur,  et  l'iiypotlièquc  ('tait  un  droit  i-éid 
immobilier. 

<  )n  attira  (■ealement  devant  les  justices  royales  la  plupart 
•  li's  riiiifo'x  hi'nrjlcidlcs,  c'est-à-dire  <les  procès  s'agntant  entre 
ecclésiasti((Ues  à  raison  de  l'attribution  des  béni^tiees. 

C'étaient  les  procès  (pli  s'élevaient  à  raison  des  bénéfices 
conférés  par  le  roi,  soit  par  l'exercice  de  son  droit  de  patronage. 
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soit  en  vertu  de  concordats  et  d'induits,  soit  pui'  l'etfotdu  droit 
de  rét^ale  ;  et  c'était  une  rè^de,  (ju'cn  France  le  roi  ne  plai- 
dait (|ue  devant  ses  propres  tribunaux. 

liction  «le  iT-^lise  sur  les  nienibres  du  cler<;é  tut 
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réduite,  tt  forlloj'l  sur  les  lai(|Ues. 
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rtait,  nous  l'avons 


dit.  sur  la  naissance,  le  mariaf^e,  les  testaments,  les  contr;its, 
et  entin  1rs  délits  concernant  la  foi. 

M(()'i(i;l<'. — On  ramena  devant  la  juridiction  civile  toutes  les 
causes  portant  sur  un  intérêt  purement  ])(''Cuniaire  et  temporel, 
l.c  (jues*-i()!i  de  dot,  douaire,  •-épai-ation  <le  liicMs.  M'[)aration  de 
corps  et  i-onstatations  de  l('i;itin)it(''.  On  laissa  à  rK<;-|ise  les 
(luestions  de  validité  ou  de  mulitt'  de  mariage,  les  seules  (|ui 
touchassent  au  sacrement. 

()Usa\()tis  \u  (|Ue  l'ICglise  avait  juridiction  sur 
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presfiuc  tous  les  contrats,  vu  le  sei-ne^nt  (|ui  y  était  ajouté  pour 
les  renforcer  et  les  validei*.  On  ih'cida  (|Ue  le  serment  ivinsi 
ajouté'  au  contrat  n'était  <|u'un  accessoiiv.  et  (|ue  le  juge  civil 
compilent    ])our    coimaîlre    du    principal,    l'était    aussi    ])our 
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accessou'e. 


Ti'sld iiicnls. — L'ilglise  n'avait  eu  (|u'une  coiupét.'nce  concur 


re.nte  avec  les  juges  séculiers. 
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Les  cri.incs  cl  ih'rd;<  conceiiiiUit  la  loi  vl  la  religion  i'urent 
ramenés  devant  la  juridietion  royale.  Seule,  Vhfri's'w  resta 
toujcjurs  dans  la  comp(''tence  eecl(''siasti(|Ue. 

Le '/.  .^'V  (/'",s(7r.' dans  les  ('glises  sur\(''cut  durant  jilusieiu's 
siècles,      il  fut  al)oli  ])ar  lu  jurispi'adeiiee  des  ])ariemeiits. 


■7.  Ce  (pli  contriliuu  pi-incipalement  à  atiaiblir  la  puissance 
ecclésiastiqtie,  ce  fut  linstitution  des  a{  [)els  connue  d'abus. 
L'appel  comme  d'abus  était  une  voie  de  droit  (jui  pouvait  èti'e 
intentée  par  les  particulii'rs  ou  par  les  [)rocui-eurs  généraux,  et 
par  la(iuelle  on  déférait  au  parlement  un  acte  de  l'autorité 
ecclésiasti(iue,  comme  contraire  aux  k)is  et  aux  coutumes  du 
royaume  ou  aux  canons  re(;us  en  France.  Le  parlement  saisi, 
examinait  la  régularité  de  l'acte:  s'il  le  trouvait  abusif,  il  le 
cassait,  et  pour  imposer  à  l'autorité  ecclésiasti(piu  le  respect  de 
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Cfttt.'  décision,  il  avait  deux  moyens  à  sa  disposition.  Il 
]iouvait  prononcer  conti'e  l'ecch'siasticine  de  qui  l'acte  émanait 
une  anionde  arbitraire,  et  il  pouvait  faire  saisir  son  tempt)rel, 
c'i'st  à  dinï  les  Ix'néfices  dont  il  était  ])()Ui'vu,  jus(|u'à  ce  qu'il 
t'ûl  venu  à  (jl)éissance.  Rien  n'empêchait  (|Ue  l'appel  co.nme 
d'alius  ne  fût  t''vo(jué  devant  le  conseil  du  roi.  Ce  fut  à  pro- 
prement parler  dans  la  seconde  moitié  du  XVe  siècle  (pie 
l'appel  connue  d'altus  fut  com])lètement  développé. 

Un  autre  ('vénenient  important  dans  l'histoire  des  relations 
de  l'Kinlise  avi'C  le  pouvoir  royal  fut  la  rédaction  de  la  Prag- 
niatiipie  sanction. 

Dans  la  première  moitié  du  XVe  siècle,  de  grands  conciles 
<j;énéraux  s'assemblèrent  dans  le  but  d'entreprendre  la  réforme 
e-f-néiale  de  l'hlglise  iv  cii/t'ile  et  In  riicinhri^,  entre  autres  le 
concile  de  Constance  (141 4 )  le  concile  de  Hâle  (  14.SI  )  eteelui  de 
Florence  (148i)j.  Le  conciUï  de  Bâie  avait  entrei)risla  réforme 
en  ce  qui  concerne  les  bénélices,  jnais  il  ne  tarda  pas  à  entrer 
en  lutte  violente  avec  le  pape  Kuyène  IV,  qui  pronon(;a  finale- 
ment sa  dissolution  et  sa  translation  à  Ferrare,  en  14:i7.  Les 
Pères  réunis  à  Bâles  contimièrent  à  si('L;-er,  et  ils  ciierclièrent, 
pour  assurer  les  "^osures  ipi'ils  avaient  décri-tées,  à  les  faire 
adopter  comn'o  lois  publiques  par  les  principales  nations  euro- 
péeinies.      i^a  France  et  l 'Allemagne  les  acceptèrent. 

(  'liarles  Vil  réunit  le  concile  à  Hourges  en  mai  et  juin  14ÎÎ8 
où  tii-urait  tout  le  cleriré,  les  i)rinces  du  sang,  le  grand  conseil 
et  les  légats  du  {)ajie.  L'assemblée  adoj)ta,  après  (|uelques 
moditications,  vingt-trois  décrets  du  concile  de  lîâle.  Ils  furent 
rédigés  sous  le  nom  de  Pnigiiuif  i(jn('  s<m<'tioii  et  furent  enre- 
gistrés par  le  parlement,  en  juillet  1430. 

La  Pi-agmati(pie  sanction  ri'tîiblissait  la  Mlierté  des  ('lections 
pour  les  bénéfices  anciennement  ('lectifs  :  elle  re]»renait  les 
règles  anciennes  sur  les  élections  et  y  ajoutait  (|uelques  dis- 
positions nouvelles  ;  elle  pro!ion(,-ait  l'abolition  complète  et 
détaillée  îles  nnimfps,  c"est-à-dire  de  tous  les  droits  ])er(;us 
par  le  paj>e  sous  quehjue  nom  que  ce  fût,  à  l'occasion  de  la 
collation  des  béuétice.s  ;  elle  contenait,  sur  la  disci|)line  et  la 
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juridiction  ecclésiaHtiques,  un  grand  nombre  de  dispositions 
utiles,  empruntées  aux  décrets  du  concile  de  Bàles.  Elle  réser- 
vait aux  gradués  dos  universités  un  certain  nombre  de  Iténéti- 
ces,  à  la  l'ois  pour  favoriser  l'enseignement  et  pour  élever  le 
niveau  intellectuel  du  cler<ié  ;  elle  ré'glait  l'emploi  de  l'excom- 
munication et  réglementait  l'appel  t-t  la  dévolution  des  causes 
au  pape. 

Cette  Pragmatique  sanction  ne  fut  Jamais  réi>ulièr«'ment  et 
très  sérieusement  appliquée.  Le  clergé  supérieur  et  la  papauté 
lui  étaient  justement  liostiles. 

Elle  subit  diverses  évolutions.  Louis  XI  (1401)  la  révo(jUa. 
et  Pie  II  permit  (lu'elle  fût  traîner  <lans  les  rues  de  Rome. 

Le  parlement  (1464')  fit  des  remontrances  pour  son  réta- 
blissement. Il  fut  écouté,  mais  en  1 4(57  la  Pragmati(]Ue  sanc- 
tion fut  de  nouveau  supprimée.  En  I4S4,  aux  Etats  de  Tours, 
le  tiers-état  la  demanda  mais  le  clergé  s'y  opposa.  En  1490, 
elle  fut  rétablie. 

Cette  Pragmatique,  dit  Gousset,  était-elle  canonique  ?  Non, 
elle  n'était  pas  canonique.  Il  en  est  de  la  Pragmatique  sanc- 
tion du  clergé  de  1488,  comme  de  la  déclaration  du  clei'gé  de 
'  1682;  elle  était  radicalement  nulle.  Il  n'fippartenait  pas  plus 
au  roi  de  France  (pi  à  tout  autre  prince  de  statuer,  même  de 
concert  avec  les  évétjues  du  pays,  sur  les  droits  du  pa|)e  et  les 
rapports  des  églises  du  royaume  avec  le  pape,  l^ne  Pragma- 
ti(jue,  une  ordonnance,  en  matière  ('ccl(''siasti(]ue,es;t  sans  valeur 
aucutie  en  ce  (jui  concerne  la  discipline  gént'rale,  à  moins 
qu'elle  n'ait  été  sanctionnée  par  le  chef  de  l'Eglise  Univer- 
selle. A  défaut  de  cette  sanction  apostolique,  tout  acte  public 
du  genre  d<nit  il  s'agit,  est  un  acte  schismatique.  Or,  il  n'est 
aucun  pape  qui  ait  adhéré  à  la  Pragmatique  sanction;  on  ne 
voulut  jamais  l'approuver  à  Rome  ;  loin  de  là,  le  .Saint  Siège 
n'a  cessé  d'en  poursuivre  l'abolition,  et  le  paj^e  Léon  X  l'a 
condamnée  formellement  au  Vc  concile  général  de  Latran. 

Le  pape  Jules   K   et  Louis  XII    étiiwt,  morts,  une   entente 


'  Gousset,  Droit  Canonique,  p.  484. 
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(Icveiîftit  possible  entre  la  papauté  et  la  royauté.  Fran(;oi.s.  I" 
entama  des  négociations  dans  ce  but,  après  la  victoire  de 
Marignan  ;  il  eut  à  Bologne  une  entrevue  avec  Léon  X,  dans 
laquelle  les  deux  souverains  posèrent  les  bases  d'un  concordat 
(jue  réuigèrent  ensuite  le  cbancelier  Duprat  et  les  déléguc-sdu 
pape.  Il  fut  ratifié  par  une  bulle  (  1()  août  loi (5)  et  enregistré 
au  concile  de  Latran,  (|ui  ))rotion(;;i  solennellement  l'abroga- 
tion de  la  l*ragmati(|ue  sanction.  ])ésormais,  pour  la  colla- 
tion dos  bénétices  supérieurs,  les  élections  étaient  supprimées, 
saut'  dans  un  petit  nombre  de  couvents  (jui  conservaient  ce 
privilège  ;  la  nomination  ap})artenait  au  roi,  la  provision  et 
l'institution  étant  faites  par  le  pape. 

Le  parlement  résista  longtemps  à  ce  concordat,  mais  finale- 
ment il  fut  enregistré. 
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CHAPITRE  SElZIfaiE 
Monarchie  absolue. 
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IV.  <j!rani>s   ohiii  ikks    1)1     tloi  ;   CoNSEtLs    itr    Uni    et 
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!•  Avant  «l'ôtudiei'hi  constitution  des  i)!irlt'nients,  les  Ordon- 
nances et  l<'s  diverses  autres  institutions  <|U('  la  nionarcliie 
alisohu  mit  en  oMivrc;  poui-  aflaiblir  et  finalement  vaincre 
la  féodalité,  il  convient  de  faire  eonnaitrc  la  monarchie  elle- 
même,  au  nKjment  où  elle  commence  à  s'émanciper  des  grands 
vassaux  et  où  elh;  s'efforce  de  centraliser  entre  ses  mains  le 
pouvoir  Judiciaire  et  le  pouvoir  politicpie. 

La  royauté  n'a  pas  toujours  eu  en  France,  le  même  carac- 
tère ;  son  influence  et  son  autorité  ont  <'>té  lonotemps  battues 
en  liréclie  par  les  «grands  vassaux  de  la  couronne,  mais  elle 
n'en  poursuivit  pas  moins  son  travail  d'c'iiiancipation.  A  par- 
tir du  Xlle  siècle,  deux  i)ériodes  marquent  le  développement 
de  la  royauté. 

La  première  est  i'enn)lie  [)ar  son  travail  déiiiancipation  et 
sa  tendance  à  la  centralisation  du  pouvoir  judiciaire,  du  pou- 
voir j)oliti(pie  et  des  forces  sociales  ;  elle  s'i'tend  du  XlIIe  au 
XVIIe  siècle,  de  Philippe  Aui,mste  à  Louis  XIII  (1200-102!)). 

La  deuxième  périotie  est  celle  du  pouvoir  absolu;  elle 
s'étend  de  Louis  XIV  à  17(SJ). 

C'est  la  faiblesse  des  premiers  successeurs  de  Charlema<^ne, 
qui  entraîna  la  chute  de  la  dynastie  Carolini^ienne.  Comme 
nous  l'avons  vu,  la  féodalité   j)rit  tout  le  pouvoir;  ducs    et 
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comtes  devinreut  à  peu  près  intlépt'ndants.  L'autorité  royale 
11"  parvenait  plus  à  se  faire  sentir,  et  les  invasions  des  Nor- 
mands jetaient  la  terreur  partout.  Comme  il  arrive  toujours 
(l.ins  Ces  moments  d  épreuve,  la  socit'té  contracta  une  alliance 
avec  ceux  qui  se  montrèrent  les  plus  forts  et  les  plus  dignes. 
Ha_(,^ues  Capet  fut  purement  et  simplement  roi,  connue 
l'avaient  été  les  derniers  Carolingiens,  avec  la  même  autorité 
lie  fait  et  du  droit. 

Cependant  l'autorité  royale  diminua  sensiMement  sous  ses 
successeurs  imméiliats,  Robert,  Henri  1er,  et  Philippe  lei". 

Le  l'ègne  de  Louis  VI.  mar(|ae  une  phase  nouvelle  ;  il 
s'attache  à  î-.grandir  h-  domaine  i-oyal  et  à  se  faire  ohéir  doci- 
lement par  les  .seignetn-s,  tâche  tivs  ditHcile  à  cette  épo()Ue. 

Son  successeur,  Louis  le  Jeune,  éteinl  également  son  influence 
dans  d'autres  directions.  Philipi)e-Auguste,  continua  cette 
politi([Ue  avec  liahileté,  et  c'est  à  partir  de  ce  règne  (|Ue  les 
Capétiens  deviennent  vraiment  des  rois,  plutôt  (pie  des  grands 
seigneurs  féodau.v.  Philippe-Auguste  fit  comprendre  à  la 
féodalité  (|Ue  la  royauté  (h.'vait  s't'dever  au-dessus  d'elle.  C'est 
là  le  grand  titre  de  Phili})pe-Auguste  devant  l'histoire  :  le 
premier,  il  a  fait  de  la  France  un  véritable  royaume. 
Jusqu'alors  le  pays,  avait  plutôt  foiMué.  une  sorte  de  Confédé- 
ration d'j  principautés  féoihiles,  (,'t  c'est  grâce  à  sa  haute  poli- 
tique, si  Philippe-Auguste  réussit  à  démembrer  d'imiutnises 
domaines,  au  profit  de  la  Couronne. 

Cependant  l'unité  de  lois  et  d'institutions  n'existait  pas 
dans  toutes  les  j)arties  du  domaine  <le  la  Couronne,  et  les  rois 
eurent  toujours  le  soin  de  laisser  aux  [)rovinces  (|u'i!s  annexaient 
leurs  itiir'u'DK  UKar/cs,  leur  organisation  et  leur  justice.  Seule- 
ment l'administration  et  les  tribunaux  relevaient  directement 
du  roi,  de  son  Conseil  et  de  sa  Cour  de  Justice. 

Le  successeur  di;  Philippe- Auguste,  Louis  VIII,  continua  â 
annexer  d'importants  pays  à  la  Courcjune. 

Après  la  mort  de  Liniis  Vlîl,  la  Régente,  Blanche  de  Castille, 
adopta  une  politique,  dont  les  rois  ne  s'écartèrent  plus  jamais  '■ 
réunir  successivement  tous  les  grands  Het's  à  la  C(Haronne. 
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Sous  St-Louis,  la  monarchie  fut  à  la  fois  forte  et  limitée. 

Philippe  III  le  hardi,  continua  la  politi()U(.'  de  St-Louis.  Il 
respecta  la  féodalité  dans  la  limite  de  son  di'oit.  Le  di'oit  de 
justice  du  l'oi,  s'exer(;a  partout,  f^ràce  aux  appels,  aux  évoca- 
tions et  aux  cas  royaux.  Nous  aurons  l'occasion  de  définir 
plus  loin  ces  divers  attributs  de  la  royauté. 

l*liilippe-Le-Bel,  s'attacha  surtout  àassurer  la  ^upréiuati"' dr 
la  monarchie,  et  1<'  premier  il  convo(iua  les  Etats-(  i(''n(''raux. 

Ce  (|ui  contribua  à  développer  le  pouv(jir  monarchicpie,  c'est 
que  surtout  depuis  l'hilippe-AuL;usto  on  n'avait  jamais  ces^é 
de  considérer  le  roi  "connue  le  repri'^entant  de  e»-  <|Ue  nous 
appelons  aujourd'hui  la  nationalité'  fran(;aise.  Dès  (piil  s'agis- 
sait de  l'intérêt  national,  tous  devaient  le  service  et  l'obéissatice 
au  roi. 

Sous  le  rèfçne  suivant,  les  ^'rands  \a--sMux  avaient  pres({Ue 
tous  disparus  et  les  droits  régaliens  tendaient  à  se  concentrer 
de  plus  en  plus  entre  les  mains  du  roi.  11  prétendait  main- 
tenant seul,  frapper  monnaie,  accorder  l'anniistie  et  la  grâce, 
confirmer  les  connnunes  autorisées  par  les  seigneurs,  les 
supprimer  et  les  rétablir  à  si»n  gré. 

2»  Le  principe  de  l'hérédité  de  la  Couronne  ne  tarda  pas  à 
être  détinitivement  consacré  et  elle  se  transmit  dans  la  ligne 
descendante,  de  mâle  en  mâle,  par  ordre  de  progéniture.  Les 
femmes  furent  exclues  de  la  (jturonne,  car  les  légistes  iino- 
cpiaient  le  vieux  principe  de  la  loi  sali(|ue.  (pii  excluait  tout 
au  moins  à  égalité  <le  degrés,  les  f«innnes,  de  la  succession  à  la 
terre  salique,  et  bien  qu'il  n'j'  eut  aucun  rapport  entre  cette 
terre  et  la  Couronne  de  France,  on  se  décida  pour  l'exclusion 
complète  des  femmes. 

C'était  l'usage  de  faire  sacrer  le  roi  à  Reims.  Le  roi  prétait 
un  serment  et  promettait  devant  Dieu  <;t  devant  tous  les 
saints  de  garantir  à  l'Eglise,  ses  privilèges  et  sa  loi,  et  «l'ob- 
server la  ju.stice.  Ce  serment  prêté,  le  roi  était  sacré  par 
l'archevêque,  et  la  cérémonie  se  terminait  par  le  Couronnement. 
Un  arrêt  du  Parlement  (1274),  prouve  que  le  droit  île   joyeux 
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avènement  existait  à  cette  époque.  Le  roi  recevait  à  cette 
occasion,  des  présents  nombreux  et  il  lui  arrivait  inêine  do  les 
demander,  lorsqu'on  ne  les  lui  offrait  pas  spontanément. 

Le  roi  n'avait  pas  d'ef^aux  avec  le  caractère  sacré  dont  il 
était  investi,  aussi,  le  pape  seul  pouvait  l'excommunier.  Le 
roi  ne  plaidait  jamais  devant  la  Cour  de  son  sujet,  mêinedans 
les  procès  qui  peuvent  s'élever  entre  lui  et  son  sujet.  Il  était 
jujfo  dans  sa  propre  cause  par  dérogation  au  droit  commun  et 
par  nécessité.     Il  pouvait  toujours  plaider  par  procureur. 

Si  le  roi  était  mineur,  il  y  avait  lieu  alors  de  constituer  une 
réffence  en  attendant  sa  majorité.  A  l'oriuine,  ce  fut  h;  roi 
refînant,  qui  dans  son  testau)ent  organisa  la  régence.  L'une 
des  plus  célèbres  est  sans  contredit,  celle  <le  Blanche  de 
Castille,  durant  la  minorité  de  son  fils,  Louis  IX. 

Charles  V,  ayant  fixé  la  majorité  des  rois,  à  l'âge  de  14  ans, 
les  régences  devinrent  beaucoup  plus  rares  à  partir  de  cette 
époque. 

Quand  la  reine  était  sacrée  et  couronnée,  comme  le  loi  à 
Reims,  elle  partageait  certaines  prérogatives  avec  K'  roi.  On 
lui  devait  fidélité  comme  au  roi  ;  elle  avait  sa  maison,  ses 
ofiiciers,  ses  revenus.  Cependant  les  jurisconsultes  posèrent 
en  principe,  que  la  reine  ne  pouvait  pas  être  considère'^  comme 
l'égale  du  roi,  parce  qu'en  matière  d'autorité  et  de  majesté,  le 
roi  ne  pouvait  avoir  de  compagnon.  Le  système  de  l'exclu.sion 
<les  femmes  et  celui  de  la  primogéniturc  parmi  les  mâles,  pour 
la  transmission  de  la  couronne,  ne  laissait  (|u'un  rôle  urtacé 
aux  filles  du  roi  et  à  .ses  fils  autres  qu'à  l'aîjié,  mais  le  roi 
assurait  leur  existence  au  moyen  de  certaines  libéralités  tel 
(|ue  l'apanage.  Le  fils  aîné  du  roi  de  France  portait  le  titre 
de  Dauphin,  parce  (pi'il  avait  la  joui.s.sance  du  Dauphim''. 


îJ«  Le  roi  avait  trois  (pialités  principales:  il  t-tait  suze- 
rain, gardien  du  i-oyaume  et  seigneur  féodal  dans  les  pays  de 
s(jn  obéis-sance.  Il  faisait  des  or<lonnances  qui  s'étendaient  à 
tout  le    royaume    et  dont  l'exécution   était   assurée  par   ses 
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Coiniiio  nardion  du  royaume,  le  roi  avait  un  droit  de  police 
et  un  devenir  de  protection  sur  tous,  il  veillait  à  la  sûreté  du 
pays,  déclarait  la  Ljuerre,  faisait  la  paix. 

De  tt)us  les  rlroits  du  roi,  le  plus  important  était  sans  con- 
tredit celui  de  rendre  la  justice.  Le  roi  était  considéré  comme 
la  source;  même  de  la  justice,  et  celle-ci  se  rendait  toujours  en 
son  nom  :  de  là  cet  axiome  :  le  roi  ne  ])eut  ])as  mal  l'aire. 

L'appel  avait  été  lonj^temps  inconnu,  mais  Saint  Louis 
jTfénéralisa  cettt-  ])ri)cédure,  et  cette  voie  di;  recours  assura  la 
suprématie  ù  la  justice  royale.  Le  droit  d'amnistie  et  de  (^râce 
permit  aussi  aux  rois  d'enlever  aux  Justices  seigneuriales  la 
sanction  (|ui  garantissait  leur  décision.  Certains  cas  étaient 
exclusivement  réservés  au  roi. 

("est  au  parlement  ([uo  le  roi  rendait  la  ju.stice,  et  les  arrêts 
étaient  considérés  connue  son  »euvre  j)t'rsonnelle.  Il  jui^eait  à 
la  tête  de  son  Parlement  ou  de  son  Con.seil,  soit  à  Paris,  soit 
même  ilans  ses  voyages. 

Son  autorité  législative  consiste  en  divers  décrets,  édits,  pré- 
ceptt's.  On  a  attrilaié  à  Louis  VIL  la  première  ordonnance 
connue:  c'est  une  paix  ('talilie  à  la  demande  du  clergé,  et  avec 
l'assentiment  des  barons,  à  la  suite  d'une  grande  assemblée 
tenue  à  Sois.sons. 

Lorsque  le  roi  voulait  promulguer  un  établissement  royal 
pour  tout  le  royaume,  il  convo(|uait  à  sa  cour  un  plus  grand 
nombre  de  barons  (|u'à  l'ordinaire,  il  les  invitait  à  délibérer 
sur  son  projet  et  celui-ci  devenait  ensuite  loi  du  royaume. 

Tant  <|u'il  exista  des  grands  vas.saux  de  la  couronne,  ceux- 
ci  soutinrent  avec  plus  ou  moins  de  succès  que  les  ordoiniances 
ne  pouvaient  pas  être  exécutées  sans  leur  consentement  dans 
l'étendue  de  leurs  domaines,  et  ce  conHit  ne  ce.ssa  (ju'avec  la 
disparition  des  grands  vassaux.  Ils  invoquaient  eu  leur  faveur 
le  principe,  suivant  leijuel  tout  seigneur  féoilal  était  législa- 
lateur  dans  l'étenilue  de  ses  terres  avec  le  concours  des  ses 
vassaux. 

On  acceptait  l'opinion  suivant  laquelle  le  roi  devait  avoir 
des  droits  plus  étendus  en  temps  de  guerre  qu'en  temps  de  paix. 
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La  royauté  prôtcnilait  éf^alonuMit  avoir  soulf  !»•  «li'oit  iltf 
faire  des  chuvaliers.  Klle  s'attribua  aussi  le  droit  d'aïKjldi-- 
senicnt. 

Parmi  les  auti'os  droits  cxclusiveniont  réservés  à  la  royauté, 
mentiounons  le  di'oit  do  iéfritiniatioii  :  (]uaut  au  droit  du  i'airt» 
i,n'JiC'i',  il  avait  d'abord  été  cxci'cm'  par  les  st'iy'ticui's  f(''odaux. 
mais  à  partii-  de  l'iiilippc  Lc-Hel,  et;  l'ut  uti  di'oit  exclusivr- 
int'ut  royal.  Le  roi  pouvait  accordt-r  des  privilé^'cs  aux  villes, 
concéder  les  communes,  conlirm»  r  des  chartes,  mais  il  ne  pou- 
vait pas  ]ev(!r  d'aides  extraordinaii'es  sans  le  consentement 
des  barons.  Il  avait  droit  aux  succe.ssioiis  des  Itâtords  décèdes 
sans  enfants  léi^itimes:  de  même  il  succédait  aux  auliains  (pii 
ne  lai.ssaient  pas  d'enfants  nés  t't  demeurant  dans  le  royaume. 
Les  tré.sors  consistant  en  or  aj)])arteiiaient  seuls  au  roi,  s'ils 
étaient  en  argent  ils  pi'()titaienl  aux  barons.  Le  roi  jouissait 
encore  des  privilt'ges  de  n'être  sounns  à  la  prescription  (|u"au 
bout  de  cent  ans. 

L'on  c  )nnait  le  provei'be  :  qui  n  iitnuiir  /'o'it'da  t'o'i.a'iif 
(1,1.^  (i/>rf'.<  Cil   rend  ht  'pleine. 
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'4.  Les  otHciers  placés  à  la  tète  di'  l'administration  furent 
les  vi'ais  ministres  du  roi.  L'autoriti'  royale,  tantôt  conver- 
tissait leurs  fonctions  en  titres  li(»tioriHi|Ues,  tantôt  b's  laissait 
vacantes.  Ce  fut  ainsi  (jUe  se  forma  à  la  cour  même  du  roi,  un 
con.seil  tpii  a.ssistait  le  roi  dans  l'exercice  de  sa  puissance  légis- 
lative, judiciaire  et  administrative. 

Le  plus  important  des  otHciers  (''tait  le  graiid  si-m'clial  ; 
c'était  U;  second  personnage  du  royaume  ('omme  intendant 
général,  il  avait  sous  ses  ordres  tout  le  persoiuiel  relatif  au 
service  de  la  table.  Il  avait  la  surveillance  et  la  direction  des 
prévôts,  il  exer(;ait  l'autorité  judiciaire  et  à  la  tin  du  Xle 
siècle,  il  devint  général  en  chef  de  l'armée. 

Le  bouteiller  était  char<jfé  de  l'adnnnistration  des  vi(rnol)les 
du  roi;  il  prenait  aussi  part  à  l'administration  de  la  justice. 

Le  chambrier  avait  la  garde  et  l'administration  des  palais 
royaux,  conservait  le  trésor  et  les  archives  et  commandait 
l'armée. 
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]j(;  eomu'tahlc  avait  conserve''  la  tuission  «les  écuries  ilu  roi, 
mais  ses  fonctions  ijaraissent  plutôt  constituer  un  titre  hono- 
riHque  qu'une  eharju'e  utile. 

Lo  chancelier  avait  la  i^arde  du  sceau  royal  et  surveillait  la 
rtMlaction  des  diplômes  ;  il  avait  sous  ses  ordres  un  vice-chan- 
colier  et  des  notaires. 

Sous  les  ordres  du  Cf)nnétal>le,  les  maréchaux  avaient  la 
charge  des  inspections  <les  écuries. 

Les  oTfind  otHeiers  de,  la  couronne  que  nous  venons  de  men- 
tionner furent  j)lacés  jusf|u'à  la  fin  du  Xlle  siècle  à  la  tête  de 
l'administration  du  royaume  conune  de  véritables  ministres 
du  roi,  mais  à  cette  épo(|uo  ils  furent  remplacés  dans  ces  fonc- 
tions par  des  chevaliei's  du  roi. 

Sous  Philippe  Le- Bel,  ce  fut  lo  chnncelier  qui  prit  une 
importance  exce])tionnelle.  Le  chancelier  recevait  son  office  à 
vie.  et  lors(iue  cet  otKee  était  vacant  il  v  avait  un  irarde-sceau. 

I  »/  ~ 

Le  chancelit-r  exer(,'ait  une  sorte  dt;  coritrôle  sur  presque  tous 
les  actes  royaux. 

La  charge  de  grand  bouteiller,  fut  supprimée  à  la  tin  du 
XVe  siècle  et  remplacée  par  celle  de  grand-échanson. 

Après  la  disparition  du  grand  sénéchal,  le  roi  ])la(;a  à  la 
tête  de  l'armée  le  grand  connétable. 

Au  XlIe  siècle,  les  maréchaux  deviennent  les  grands  offi- 
ciers de  la  couronne  et  occupent  les  grandes  situations  dans 
l'année.  Avec  le  connétable,  ils  exer<;aient  une  juridiction 
militaire. 

Los  chambellans  arrivèrent  au.ssi  à  jouer  un  rôle  important 
à  la  cour  <lu  roi.  Ce  fut  surtout  le  chambellan  ((ui  prit  un  rôle 
prépondérant  :  il  avait  la  surintendance  sur  tous  les  officiers 
de  la  chambre  du  roi,  et  jouissait  de  plusieurs  prérogatives. 

Après  avoir  occupé  un  rang  subalterne,  le  chanetdier 
devint  un  des  principaux  dignitaires  de  la  couronne.  Il 
devint  le  chef  suprême  du  parlement,  présidait  la  séance 
solennelle  de  rentrée,  prononçait  le  discours  d'u.sage  et  rece- 
vait le  serment  des  membres  du  parlement.  Il  fut  d'abord 
directement   nonuné   par  le  roi,  mais  son   choix    fut    par  la 
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suitf  siibonloniK''  à  lVl(»ction  faite  par  tk'S  niemljrcs  tlu  juir- 
Ifinent  et  (rautit's  Imuts  personnai^os. 

liCS  s(>f'i'(''trti>'c;s  de  roi  «Icvirircnt  aussi  <riiiiporta!its  t'oiic- 
tioiuiairt's  :  on  li-s  appelait  les  c/^'/vn  Ju,  scrfcl.  parc'(>(|u'ils 
('•tnient  charL,f('.s  di's  lettres  secrètes  du  nM.  Ils  devinrent  ])liis 
tard  de^  socnHaires  d'Ktat. 

Les  oUieiers  du  roi  jouissaient  de  nondin-ux  privilégies, 
ils  étaient  exempts  de  tailles,  aides  et  autres  subsides. 

Le  consi'il  du  roi  était  composé  (h;  vassaux  du  duché  de 
Franci'.  dont  la  mission  était  d'assister  le  roi  dans  son  devoir 
de  rendre  la  justice  et  (juo  le  roi  consultait  dans  toutes  les 
affaires  du  royaume. 

Le  roi  avait  aussi  uti  conseil  ordinaire  et  moins  nombretix, 
composé  des  meml»res  de  la  famille  royale  et  des  otKciers  les 
plus  importants  de  sa  maison.  C'est  ce  conseil  étroit  (|ue  le 
roi  char<>'eait  d'une  commission  dans  toutes  les  parties  du  roy- 
aume :  il  prenait  également  part  à  l'administration  de  la  justice. 

11  y  eut  donc  deux  conseils  du  roi  :  l'un  permanent,  <iue  le 
roi  consultait  »'t  qui  expédiait  toutes  les  att'ainis  courantes, 
et  la  ctiria  l'e/jl^  convoquée  deux  fois  par  an,  compo.sée  des 
grands,  clercs  et  laïques,  et  des  palatins,  à  l'cff'et  de  renilre 
la  justice  et  de  donner  ses  conseils  au  roi. 

(»)uant  au  conseil  politi(|Ue  et  administratif,  on  l'iippelait 
le  'iwu/niuii  n)iicUlaiii. 

A  la  mort  de  Philippe  Le-lîel,  le  conseil  étroit  ne  fut  pas 
autre  chose  que  le  conseil  onlinaire  dont  on  avait  diminué  lt> 
nombre  des  membres,  <le  là  son  nom.  C'était  une  assemblée 
essentiellement  aristocrati(|ue  i'xer(;ant  même  une  pai-tie  des 
])rérogatives  de  la  royauté.  Plus  tard,  le  roi  décida  (|ue 
Ce  const;il  .se  tiendrait  nécessairi'inent  uni;  fois  pai-  mois, 
auprès  de  lui  et  partout  où  il  siîrait. 

Plus  tard,  ce  conseil  prit  le  nom  tle  secret  conseil  ;  il  était 
composé  d'un  nombre  très  limité  de  membres  (jui  jouissaient 
de  la  confiance  particulière  du  roi.  Le  roi  avait  une  phiine  et 
entiète  liberté  du  choix  et  du  nombre  de  ses  conseillers.  Il 
était  d'ordinaire  composé  de  grands  dignitaires  de  la  couronne. 
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«le  grands  vmssmux,  rk>  jK'tits  vussivux,  dr  clercs  et  di'  l«''t{istt'H. 
Los  princes  du  sauj^f  si(''n(.|iient  aussi  au  conseil. 

Charles  VI  réor^'anisu  ce  coiisiîil  et  n'duisit  le  nondire  des 
nicnibres  à  fjon/e,  et,  il  fut  aj)pelé  princii)al  eon'^eil  du  roi. 

Indépendanmicnt  des  conseiliei's  proprement  dits,  il  y  axait 
au  conseil,  certiiins  olHciers  cliiir;^f(''s  de  l'oiictions  très  diverses. 
Tels  (''(aient  notauniieiit  les  ninitres  des  n'i|uétes  <!•>  l'Iiôtel, 
connu'^  primitivement  sous  le  nim\  de  ju^a'S  de  Im  porte.  Ils 
avaient  les  t'onetious  les  plus  divei'sos:  nu  cf)nseil.  les  maîtres 
des  re(|uètes  exereaient  li;urs  t'onetious  de  )Mpj)orteurs  (li\aiit 
le  roi,  toutes  les  t'ois  (piil  veiîiiit  aux  re(|uêtes  et  devant  les 
o«'Hs  même  ilu  conseil  si  K;  roi  se  i'ai-ait  remj)lacer. 

Lorsipie  le  conseil  re«;ut  une  existence  propre,  le  roi  ne  son- 
^•ea  pas  à  <l«''tern\iner  ses  ])ouV()irs.  Sa  eompi''tence  s'étendait 
sur  tout  ce  (jui  reiiti'ait  dans  la  souvei-aiiK'ti''  royale.  .Mais  le 
roi  p(>nvait  à  son  <j;rô,  Kî  convoi|Uer  ou  le  consulter  ou  non. 
Ce  conseil  du  roi  ne  cessa  jamais  île  ju^vr  certaiut.'s  atKaivcs: 
jamais  la  séparation  des  jxaivoirs  ne  fut  faite  dune  manière 
alisolui-  entl'e  le  Conseil  du  roi  et  la  eoui'  de  Justice. 

\  l'origine,  les  pairs  du  roi  étaient  des.  liarons  (pii  rele- 
vaienl  dii'ectement  de  lui  connue  dues  de  Fr.-uiee,  mais  à  par- 
tir de  l'liili])p;'-Au'^'uste,  la  pairie  l'ut  complètement  trans- 
formée. 

Les  pairs  prêtaient  ileux  serments,  l'un  en  ijU.alité  <le  pairs 
et  l'autre  comme  ducs  ou  comtes.  Leurs  t'onetious  consistaient 
à  assister  au  sacre  du  roi  et  îi  le  conseiller  (piand  il  tenait  ses 
b^tats-génc'-raux,  ou  ([Uand  il  sié^'cait  en  parlement  tenant  son 
lit  de  justice.  Les  pairs  devaient  venir  au  ct)nseil  ou  à  la 
cour  de  justice  du  roi  toutes  li's  fois  ijti'ils  y  étaient  appe 
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Développement  de  certaines  juridictions  royales. 
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!•  liii  iiioiiai'cllie  n'a  pas  pu  absorber  la  féoibilitr  et  son 
(boit  civil  après  uiu»  lutte  île  ((Ufiquos  années.  Jl  a  t'iilln  au 
contraire  ])lusiours  siècles  ])()nr  accomplir  ce  résultat  et  «lans 
ce  ]()U(r  travail  ne  réjjféné ration,  la  royauté  s'est  servie  de 
ilfux  institutions,  le  Parlement  et  les  Ordonnances,  pour 
tnit'Ux  atteindre  son  but  (pli  était  l'unitication  des  lois  du 
royaume.  Mais  ces  deux  institutions  ont  dû  elles-mêmes  subir 
diverses  évolutions  avatit  d'arriver  à  leur  perfectionnement 
et  avant  d'étudier  ces  pliases  de  leur  existence,  nous  verrons 
comment  s'est  opéré  le  développement  or<^nini(]Ue  de  certaines 
antres  institutions  royales  de  moindre  importance  [jeut-être, 
mais  qui  n'en  ont  pas  moins  contribué  à  l'abaissement  pro- 
gressif des  juridictions  seigneuriales.  Telles  sont  ])ar  exemple, 
les  prévôtés,  les  baillian'es,  les  sené-ebaussées  et  dans  un  autre 
tiidre  d'idées,  la  cour  des  comptes,  la  cour  «les  aides,  les  ami- 
rautés et  les  prévôtés  des  marécbaux. 

A  l'avènement  des  capétiens,  la  royauté  n'exen/ait  plus  la 
justice  territoriale  que  sur  son  domaine  et  là  où  la  juridicti<in 
n'avait  point  été  absorbée  par  les  justices  féodales  et  seigneu- 
riales là  où  le  roi  avait  conservé  la  justice  directe  sur  les 
liahit  is.  Dans  ces  lieux,  la  justice  fut  rendue  par  un  otti- 
cior  al  nonnné  prévôt  {2)ra'posltiL.s).  Pour  la  création  de 
Ces  i  i veaux  otilciers,  la  royauté  imita  rEgli.se  qui  dans  ses 
seiffn    iriea  avait,  elle  aussi,  des  -pru'pof^iH. 
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Les  preujiers  prévôts,  étaient  plutôt  des  intendants  que 
(le  véritaVjles  fonctionnaires,  et  ils  «aéraient  les  domaines  à  la 
tête  desquels  il  étaient  placés.  Mais  bientôt,  grâce  à  des 
empiétements  successifs,  les  prévôts  exercèrent  les  fonctions 
les  plus  diverses  et  rendirent  iriéme  la  justice.  En  leur  qua- 
lité d'intendants  et  de  directeurs  de  l'administration  des 
domaines,  à  la  tète  desquels  ils  avaient  été  placés,  ils  perce- 
vaient les  revenus  du  roi. 

Ils  concentraient  entre  leurs  n)ains  tous  les  pouvoirs  :  ils 
avaient  des  attril)utions  a<lininistratives,  militaires  et  finan- 
cières. Représentants  du  roi  dans  leur  circonscription,  ils 
étaient  chargés  de  transmettre  ses  ordres  et  d'en  assurer  s'il 
était  possible,  l'e.xécution.  Enfin,  ils  étaient  chargés  de  faire 
rentrer,  d'encaisser  et  de  verser  .xu  trésor  i-oyal  tous  les  reve- 
nus du  roi,  c'est-à-dire,  les  revenus  du  domaine  dans  leur  pré- 
vôté. 

Ils  veillaient  aussi  à  l'arrestation  des  criminels,  réglaieiit 
les  duels  judiciaires,  exen/aient  la  contrainte  par  corps  et 
assuraient  la  sécurité  des  chemins  et  de  toutes  les  terres  du 
dou)aine.  Les  prévôts  avaient  droit  de  jjiridiction  sur  les  per- 
sonnes libres  qui  n'étaient  ni  clercs  ni  nobles,  et  ne  relevaient 
d'aucun  seigneur  ou  roi. 

Les  prévôts  ne  [)ortaient  pas  toujours  le  nom  de  prévôts  : 
dans  cerUanes  régions,  ils  s'appelaient  châtelains,  ailleurs 
riqiùeri^  (vicarii). 

Pendant  longtemps,  les  itrécoti^  furent  les  seuls  juges 
locau.x  de  la  royauté.  Il  étaient  sous  la  surveillance  du  i/rnnd 
séi).éch(d,  qui  faisait  des  tournées  d'inspection  pour  les  con- 
trôler. 

Plus  tard  il  y  eut  des  htiiUis  et  sénei'/mux  roi/aux  (jui 
furent  les  .supérieui's  et  les  surveillants  locaux  des  prévôts 

Les  seigneurs  importants  avaient  ordinairement  un  officier 
supérieur  appelé  séiïéchal  ou  bailli,  (|ui  surveillait  les  officiers 
inférieurs,  comme  le  roi  avait  le  gi-and  sénéchal  surveillant 
les  prévôts.  IMusieurs  de  ces  seigneuries  ainsi  constituées, 
furent  réunies  à  la  coun)nne,  et  le  pouvoir  royal  leur  laissa, 
après  l'annexion,  l'organisation  qu'elles  avaient  auparavant. 
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Aux  XlIIe,  XlVe  et  XVe  siècles,  les  bniU'is  et  mnécli(iax 
furent  la  force  piincipale  de  la  royauté  à  l'encontre  <le  la 
féodalité. 

Les  prévôts  cherchèrent  vainement  à  rendre  leurs  fonctions 
héréditaires,  cependant  les  rois  commirent  une  faute  plus 
f];rave  en  permettant  de  donner  ces  charcfes  à  ferme  et  de  les 
ailjuger  au  plus  offrant. 

Nous  parlerons  plus  loin  de  la  vénalité  des  offices. 


hnes 
\i  inl 

;on- 

(jui 

Icier 
liers 
lant 
jées, 
Issa, 


îî.  Avant  tout,  surveillant  des  prévôts,  le  bailli  était 
l'aijent  et  le  représentant  direct  du  roi,  du  comte  et  du  dut  Kn 
réalité,  ses  attributions  étaient  illimitées.  Il  était  char<i^é  de 
fonctions  judiciaires,  et  tenait  des  assises  dans  les  principales 
villes  de  leurs  bailliac]jes  Le  bailli  était  juge  d'appel  du  pré- 
vôt, devant  (|ui  plaidait  les  roturiers.  Ces  assises  si;  tenaient 
ordinairenmnt  tous  les  deux  mois,  et  à  la  fin  de  chacune 
d'elU's,  le  bailli  faisait  connaître  l'époque  et  le  lieu  de  la  sui- 
vante. 

Les  autres  fonctions  du  bailli  consistaient  à  sauvegardei"  les 
intéi'êts  du  roi,  à  surveiller  la  noblesse  et  à  faire  la  police.  Il 
iiounuait  et  révo(|Uait  les  fonctionnaires  du  bailliaijje,  notam- 
ment les  sergents.  Ils  furent  l'un  des  instruments  les  plus 
puissants  dont  se  servit  la  royauté  pour  affaiblir  la  féodalité. 
C'est  lui  (|ui  ■jubliait  les  ordres,  mandements,  lettres  et  ordon- 
nances du  roi.  Il  pouvait  établir  ou  supprimer  les  taxes,  sur- 
veillait l'administration  du  domaine  de  la  coiironne,  passait 
les  contrats  les  plus  importants,  percevait  les  redevances  féo- 
dales dues  au  roi,  convoquait  les  vassaux  tenus  aa  service  de 
l'os/,  veillait  à  l'entretien  des  châteaux,  etc.,  etc. 

Tels  étaient  les  baillis  primitifs,  mais  l)aillis  et  sénéchaux 
perdirent  peu  à  peu  de  leurs  pouvoirs. 

1"  Des  receveurs  royaux  héritèrent  des  attributions  finan- 
cières des  baillis. 

2"  Des  lieutenants  (civils  et  criminels)  héritèrent  de  leurs 
attributions  judiciaire.s.  Les  baillis  avaient  en  premier  lieu, 
d'après  le  droit  romain  et  canoni(|ue,  le  pouvoir  de  délé{/ver  à 
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un  particulier,  leur  juridletlo,  c'est-à-dire  droit  de  rendre 
justice  à  leur  place.  Ces  lieutenants  n'étaient  à  l'origine  que 
de  commis,  des  mandataires  du  bailli.  Peu  à  peu,  les  lieute- 
nants eurent  seuls  le  droit  de  juger.  Les  baillis  ne  pouvaient 
que  faire  exécuter  les  sentences  rendues  en  leur  nom. 

Les  baillis  gardèrent  leurs  pouvoirs  et  attributions  mili- 
taires. 

La  juridiction  du  bailliage  devint  sédentaire  et  au  lieu  du 
bailli  il  y  eut  plusieurs  licutciHints,  le  licatemiut  rjéwral  et 
le  lieutenant  particulier,  le  second  chargé  de  suppléer  au 
premier. 

Puis  vint  s'ajouter  le  lieutenant  criminel,  auquel  on  donna 
ensuite  un  a.ssesseur.  Les  iieutenantH  criminels  furent  créés 
dans  tous  les  bailliages  par  ordonnance  de  1522  sous  Fran<,'ois 
1er.  Les  deux  autres  lieutenants  ne  s'o(;cupaient  que  des 
affaires  civiles. 

Dans  certains  bailliages,  le  lieutenant  ou  le  bailli  ne  faisait 
que  convoijuer  et  présider  la  cour  féodale.  Pour  rendre  juge- 
ment, il  s'entourait  d'un  conseil  choisi  et  recruté  parmi  les 
praticiens,  avocats  ou  procureurs.  Ces  conseillers  temporaires 
et  improvisés  devinrent  plus  tard  des  magistrats  conseillers 
permanents.  Au  lieu  d'un  juge  unique,  ([ui  n'était  pas  lié  par 
l'avis  de  .son  con,seil,  on  avait  un  tribunal  composé  d'un  cer- 
tain nondjre  de  magistrats  et  statuant  à  la  pluralité  des  voix. 

Sous  Henri  II,  (lô51)  un  certain  nombre  de  bailliages  et 
sénéchaussées  reçurent  une  f|ualité  et  une  importance  nou- 
velle, sous  le  nom  de  slPjjes  ]^ l'éxidiaux.  Ils  obtinrent  le  droit 
déjuger  sans  appel,  en  d  „ier  ressort,  les  causes  civiles,  dont 
le  taux  était  peu  élevé,  et  dans  cette  mesure,  chaque  siège  pré- 
sidiai  re<;ut  les  appels  d'un  certain  nombre  de  simples  l)ailliages 

de  la  région. 

# 

3*  \  côté  de  ces  juridictions  de  droit  comnuni  il  y  avait  des 
juridictions  d'exception  nombreuses  et  importantes  pour 
connaître  des  matières  administratives.  Au  premier  rang  de 
ces  tribunaux  se  trouvaient  la  cour  des  comptes  et  la  cour 
des  aides. 
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Lfi  ani.i'  lies  cDniittcs  de  Paris,  était  aussi  ancienne  que  le 
parlement  de  Paris.  Klle  avait  la  même  origine  (|ue  la  ciiria 
ret^i.s'.  Les  nns  capétiens,  taisaient  vérifier  périodi((Uement 
par  des  délégués  spéciaux  les  comptes  de  leurs  agents  tinan- 
ciers.  Jjes  délégués  étaient  pris  dans  la  en  rut  rci/is.  Ils 
étaient  chargés  non-seulement  de  vérifier  les  c<»m])tes.  mais 
aussi  de  trancher  toutes  les  incidents  que  soulevait  cctt»'  véri- 
fication, tous  les  litiges  qui  y  étaient  connexes. 

Lu  cou  r  des  (i/idcs  était  une  cour  souveraine  établie  pour 
statuer  sur  le  contentieux  en  matière  d'impositions.  Elle  avait 
sous  elle,  diverses  séries  de  tril»unaux  dont  elle  recevait  les 
a))pels  :  élections,  greniers  à  sel,  maîties  des  ports  et  bureaux 
des  traites. 

Les  (iiitrrduffîs  étaient  des  tribunaux  où  la  justice  «'tait 
rendue  au  nom  du  grand  amiral  de  France  et  par  ses  lieute- 
nants. Leur  compétence  avait  été  fixée  définitivemeJit,  par 
l'édit  de  IGGM,  (jui  avait  établi  la  charge  de  r/raml  anih-al,  et 
par  l'ordonnance  de  la  marine  de  IGîSl.  Elle  comprenait 
comme  droit  public  tout  ce  (\m  concerne  l'administration  de 
la  marine,  et  comm»^  droit  privé,  tout  ce  (|ui  concerne  le 
commerce  maritime. 

Les  juges  cuiisid-s  jugtnxient  en  matière  commerciale. 
Cette  juridiction  fut  établie  en  l')t)3  pour  la  ville  de 
Paris. 

Les  prérnfs  des  iiKt/i'éelntux  dj'  Fvnnre  constituaient  une 
juridiction  d'exception  très  importante  en  matière  criminelle. 
Les  maréchaux  de  France,  dans  les  temps  les  pdus  reculés 
avaient  juridiction  sur  les  gens  eiu'ôlés  dans  l'armée.  Plus 
tard,  les  maréchaux  eurent  des  troujx's  d'archers  comluites  par 
des  capitaines,  lieutenants  ou  prévr>ts,  chargés  de  maintenir 
l'ordre  dans  les  régions  où  séjournaient  les  troupes. 

Plus  tard  encore,  par  exc^'s  de  jaridicfion  sn/iictionnés  par 
la  coutume,  les  prévôts  des  maréchaux  devinrent  des  fonc- 
tionnaires i»''partis  dans  les  provinces  où  logeaient  les  troupes, 
et  charoés  avec  leurs  honnnes,  de   maintenir  l'ordre  à  la  foire 
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publique.  Ils  devinrent  aussi /^tgré^is  erimind s,  uon  \}OU\t  avec 
compétence  générale,  mais  pour  certains  crimes  et  délits 
appelés  cas  prevotaux,  dont  la  plupart  était  absolument  étran- 
gers à  la  guerre.  Ces  diverses  justices  royales  restèrent  en 
vigueur  jusqu'à  la  fin  de  l'ancien  régime. 
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Décroissance  de  la  féodalité. 


SOMMAIHK  : 

l'AGKï* 
I.     IIksTKKTIOXS  Al'I'ORTKKS  AUX.Il'STICK.S  h'K(»l>ALK.S  ;    KI.S- 

PAKITIO.V  DES  jxdiciit    Ih'i  ET  HU  Dl'KL l.'{5 

II.  Nouvelles  formes  de  prockoure  ;    .iirRiiucTioN    et 

COMPÉTENCE  DES  TRIHUNAIX    LAÏQUES     ET    DES    TRIlif- 
XAirX   D'ÉtlLISE l'M) 

III.  Théorie  des  cas  royaux  ;  théorie  de  la  prévention  ; 

l'Appel VAS 

VI.  De  la  .iustk.'E  retexie 140 

I.  Par  réaction  au  développement  dos  juridictions  royales, 
les  justices  .seigneuriales  s'affaiblirent  considérablement.  La 
justice  féodale  était  dominée  par  les  principes  propres  de  la 
féodalité,  soit  quant  à  la  compétence,  soit  quant  à  la  compo- 
sition des  cours  judiciaires.  Sous  l'action  du  pouvoir  royal, 
ces  principes  durent  être  écartés.  Dès  le  XlIIe  siècle,  le  vassal 
ne  tut  plus  d'une  façon  générale  justiciable  de  son  seigneur  de 
fief,  pris  en  cette  ((Ua)ité  ;  on  ne  maintint  cette  compétence 
que  dans  le  cas  devenu  exceptionnel,  d'un  hommage-lige.  En 
dehors  de  cette  thèse,  le  seigneur  foncier,  pour  le  fief  comme 
pour  la  censive  ne  consiirva  juridiction  et  compétence  que 
quant  aux  procès  concernant  la  fcnnir.  La  /usficc  féodale 
était  dite  justice  foncihr. 

Peu  à  peu  la  justice  foncière  elle-même  s'affaiblit,  et  le 
seigneur  foncier  dut  se  borner  à  avoir  un  sergent  pour  faire 
e.Kécuter  contre  le  vassal  négligent,  la  saisie  féodale  ou 
censuelle.  Il  pouvait  encore  faire  opérer  ces  saisies  sur  son 
ordre  personnel  et  sans  autorité  de  justice.  Jusque-là  le 
seignefir  avait  siégé  en  personne,  avait  fait  rendre  justice  sous 
sa  présidence  par  ses  vassaux,  par  ses  tenanciers  de  condition 
roturière,  il  avait  délégué  son  bailli  ou  .son  prévôt. — Tout  cela 
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disparut  et  les  justices  seij^juouriales,  eu  subsistant,  i'ureut 
origan isées  tout  (lifférominent  et  sur  d'autres  bases.  Ce  (|ue 
l'on  iip^ehùi  Jar/eme II  f  par  les  //o/iii7HCs,  disparut,  Ce  fut  là 
l'œuvre  de  la  coutume. 

Les  vassaux  jugeurs  des  cours  de  justice  durent  aussi  céder 
la  place  devant  le;',  tribunaux,  aux  jurisconsultes  de  profession. 

L'ancienne  procédure  orale,  l'orinaliste  et  brutale  n'exigeait 
aucune  science  pour  être  appliquée.  C'était  une  science  toute 
populaire  (|ui  ne  se  transmettait  pas  dans  les  livres,  mais 
ondemciif.  Les  causeries  des  anciens  et  la  prati(|ue  des 
audiences  reniplaçaient  pour  cet  enseignement  les  université'S- 

Avec  la  renaissance  des  étudtîs  du  droit  romain  et  la  régu- 
larisation scientifi(|ue  (jui  en  fut  la  conséquence,  cette  vieille 
procédure  tendit  peu  à  peu  à  s'altérer.  Des  hommes  instruits 
figurèrent  au  palais  comme  conseillers,  avocats  ou  baillis,  et 
fatalement  ils  substituèrent  la  procédure  savante  à  la  procé- 


«lure  grossière. 


LeHJiidicia  Del  par  le  feu  et  l'eau,  furent  interdits  en  1215 
par  le  concile  île  Latran.  D'autre  part,  l'ordonnance  de 
St-Louis  abolissant  le  duel  judiciaire  Ht  disparaître  dans  le 
domaine  du  roi,  un  moyen  de  preuve  entouré  de  subtilités 
formalistes  et  l'introduction  du  serment  de  calomnie  par  lequel 
les  parties  promettaient  d'agir  de  bonne  foi.  permit  aussi  dans 
plus  d'une  circonstance  à  l'équitt'  de  prendre  la  place  de  la 
chicane  et  de  la  subtilité.  C'est  surtout  à  la  cour  du  roi  que 
le  formalisme  s'atténua  sensiblement. 


mt^. 


3*  La  ])rocédure  de  l'époque  féodale  était  à  la  fois  orale  et 
publique  et  dans  cette  procédure,  les  parties  avaient  pleine 
liberté  sous  la  tutelle  du  juge  :  celui-ci  avait  sans  doute  le 
pouvoir  de  trancher  le  ditierend,  mais  il  ne  pouvait  pas 
ordonner  une  preuve  sans  leur  consentement,  ni  rendre  une 
sentence  d'office.  La  semonce,  la  demande,  la.  défense,  les 
dépositions  des  témoins,  tout  .se  faisait  oralement  et  en  public. 
En  se  réportant  au  texte  même  de  l'acte  de  St-Louis,  on  voit 
que  le  demandeur,  au  lieu  de  réclamer  la   bataille,  offre   la 
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preuve  par  témoins  dans  les  formes  ordinaires,  et   suivant  les 
coutumes  <lu  pays. 

Les  prescriptions  de  St-Louis  s'occupaient  seulement  des 
juridictions  royales,  car  l'ancienne  procédure  l'éodale  se  main- 
tint dans  les  juridictions  seiyineuriales,  et  il  y  eut  ainsi  pendant 
un  certain  temp^  deux  sortes  <le  procédures. 

C'est  avec  l'eiKiuête  empruntée  au  droit  canoni<|ue,  i)u'on 
voit  apparaître  l'écriture  sous  une  forme  nouvelle  dans  les 
juridictions  du  roi.  Cependant,  ce  serait  une  erreur  <le  conclure 
(jue  la  procédure  était  devenue  écrite,  li  instruction  orale  et 
publique  ne  disparut  que  lentement  et  insensiljlement.  Les 
clercs  prirent  de  bonne  heure  l'habitude  de  copier  par  écrit, 
les  instructions  et  les  jugements.  Ces  écritures  avaient  cepen- 
dant un  earactèr(^  purement  privé,  mais  les  hommes  de  loi 
s'efforcèrent  d'étendre  le  rôle  île  l'/'criture  dans  les  juridictions 
laïques.  Klle  avait  pour  résultat  de  ti\er  !<>  procès  d'une 
manière  précise  et  d'en  assurer  la  confirmation.  Les  écritures 
se  faisant  à  huis  clos  :  la  procédure  perdit  par  cela  même  une 
partie  de  sa  publicité,  mais  en  principe,  les  plaidoiries  dans  les 
affaires  civiles  eurent  touj(Jurs  lieu  à  l'audience,  portes 
ouvertes. 

La  théorie  de  la  juridiction  et  celle  de  la  compétence,  s'éta- 
blirent d'assez  bonne  heure  sous  l'intluenc»;  du  droit  romain. 
La  conq)étence  était,  comme  aujourd'hui,  de  ileux  sortes: 
rdJioiic  DKih'riir  et  niÂloac  persono .  La  première  détenni- 
nait  les  divers  orilres  de  juriilictiou  royale,  ecclésiastiijue, 
seigneuriale,  et  les  affaires  (jui  devaient  leui-  être  attribuées. 
Il  y  avait  souvent  conflit  enti'e  les  ju<i,cs  de  rK^lise  et  ceux 
des  tril)unaux  laïques. 

D'après  iJeaumanoir,  il  faut  réserver  aux  jn,i;es  de  l'EM'lise 
les  causes  (|ui  concernent  la  foi,  le  mariai,^e,  les  aumônes,  les 
biens  aumont'S,  les  actions  nujbilières  ou  pei'sonnelles  entre 
clercs,  les  causes  des  croisés,  celles  des  veufs,  les  procès  naissant 
des  testaments,  la  garde  des  lieux  saints,  les  questions  de 
bâtardises  et  celles  des  <rnnes.  ])evront  au  contraire  être 
attribuées  à  la  justice  laïque,  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  bataille, 


f-v-:-^ 


m^' 


iilf| 


"^'ffm 


f\r>\ 


188 


Dl'X'ROISSAN'CE  DE  FA  Kl^ODAMTÉ 


i       '  I 


il    f! 


les  crimes  entre  laïques,  les  procrs  relatifs  à  des  obligations 
entre  laïques,  les  procès  naissant  <le  tiefs  et  autres  tenures,  les 
torts  entre  laïques, 

Maljjfré  cette  séparation,  les  conflits  furent  toujours  inces- 
sants entre  l'autorité  spirituelle  et  l'autorité  teiuporelle,  à 
cause  de  l'existence  d'un  {?rand  nombre  de  cas  mixtes. 

Au  début,  c'étaient  les  justices  (l'Eglise  qui  avaient  t'ait 
naître  des  confits  pour  attirer  à  elles  les  procès  civils  et 
criminels  ;  pendant  la  seconde  période;  du  moyen-âge,  le  con- 
traire se  produisit  et  ce  furent  surtout  les  tribunaux  du 
roi  qui  attirèrent  à  eux  les  affaires  et  parvinrent  peu  à  peu  à 
restreindre  la  compétence  ecclésiasticpie. 

Des  conflits  de  juridiction  avaient  également  lieu  entre  les 
iustices  du  roi  et  celles  des  seigneurs. 

îf«  Certaines  affaires  civiles  ou  criminelles  étaient  de  la 
compétence  exclusive  des  juridictions  royales.  Ces  causes 
réservées  au  juge  du  roi,  portaient  le  nom  de  (xis  royaux.  On 
estima  que  tous  les  actes  dirigés  contre  le  roi  et  son  domaine 
devaient  être  réservés  à  ses  juges,  notamment,  le  crime  de 
lèse-majesté  et  celui  de  fausse  monnaie  à  partir  du  jour  où  le 
droit  de  battre-monnaie  fut  reconnu  royal.  Les  cas  royaux 
furent  un  des  moyens  les  plus  puissants  que  les  légistes 
employèrent  au  profit  de  la  royauté  pour  affaiblir  la  féodalité. 

Une  autre  atteinte  à  la  compétence  des  tribunaux  seigneu- 
riaux, résultait  de  la  théorie  de  la  prévention.  De  très  bonne 
heure,  les  jurisconsultes  avaient  posé  en  principe  <{ue  toute 
justice  éniane  du  roi,  de  sorte  qu'on  pouvait  toujours  arriver 
jus(|u'!i  lui  à  la  condition  de  ne  supprimer  aucun  degré  inter- 
médiaire. Si  la  justice  royale  peut  statuer  lorsque  celle  du 
seigneur  refuse  de  jugi^r,  pour  ([uelle  raison  ne  pourrait-elle 
pas  aussi  être  saisie  de  l'afîaire  toutes  les  fois  que  le  seigneur 
se  montre  négligent  ?  C'est  sur  cette  idée  simple  (]ue  repose 
la  théorie  de  la  prévention. 

Ces  compétences  exceptionnelles  étaient  une  cause  de  conflits 
incessants  entre  le  roi  et  les  seigneurs  ;  ceux-ci  s'eflbrçaient 
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de  défendre  U-urs  anciennes  pn  rrgativeH,  celui-là  s'attachait  à 
étendre  son  autorité. 

Par  la  théorie  des  ais  roi/oAix  et  par  celli*  de  la  prérenfion, 
les  iuri<lictions  rovales  enlevèrent  aux  seigneurs  bon  nombre 
de  leur  justiciables,  mais  il  y  eut  une  voie  de  droit,  qui  plus 
que  tout  le  reste,  contribua  à  asservir  les  justices  seigneuriales, 
c'est  Vdppi'l. 

h'ii ppel  n'enleva  pas  aux  justices  seif^neuriales  leurs  justi- 
ciables, mais  il  leur  Ht  perdre  un  attribut  très  important  :  la 
<|ualité  de  juridictions  souveraines.  Le  droit  romain  de  l'Km- 
pire  contenait  l'institution  de  l'appel,  et  le  droit  canonique 
procédant  du  droit  romain  sur  ce  point,  l'avait  conservé  dans 
les  juridictions  ecelésiasti(|ues.  L'appel  de  l'ancien  droit 
français  n'emprunta  pas  toutes  ses  règles  au  droit  romain  et 
au  droit  canonicjue  :  il  prit  (jnelques-uns  de  ses  traits  aux 
voies  de  recours  de  la  procédure  féodale. 

L'appel  s'introduisit  d'abord  seulement  entre  des  justices 
du  même  ordre,  dépendant  d'un  même  souverain.  Là  se 
trouvait  une  hiérarchie  de  fonctionnaires,  ce  (pii  est  une  condi- 
tion naturelle  pour  le  fonctionnement  de  l'appel,  qui  suit  alors 
cette  hiérarchie. 

Peu  à  peu  l'appel  fut  porté  <le  la  juridiction  sei^'neuriale  à 
la  juridiction  royale.  Le  juge  d'appel  déclarait  simplement 
'^  hlen  jai/é,  mal  appelé,"  ou  au  contraire  "  iiud  juffé,hi<'v 
appelé,"  mais  dans  ce  dernier  cas,  il  ne  connaissait  pas  en 
principe  du  fond  de  l'affaire  pour  substituer  une  nouvelle 
sentence  à  l'ancienne  :  il  renvoyait  à  un  juge  du  même  ordre 
que  celui  dont  la  sentence  était  infirmée  pour  qu'il  fut  statué 
à  nouveau.  Ce  n'est  que  progressivement  que  s'introduisit  la 
règle  par  laquelle  le  juge  d'appel  gardait  la  connaissance  du 
fond. 

Malheureusement  les  degrés  d'appel  étant  multipliés  à 
l'excès,  les  procès  s'éternisaient,  entraînant  des  frais  énormes 
pour  des  intérêts  parfois  peu  considérables.  Des  mesures 
furent  prises  pour  empêcher  la  formation  de  plusieurs  degrés 
d'appel  dans  une  même  seigneurie. 
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Par  l'institution  de  l'appel,  les  justices  sei(»neurial»'s  étaient 
devenues  les  subalternes  des  justices  royale-i.  Klles  devinrent 
des  "  l'ori»»  sans  iiiii''  ci  sans  smuf"  suivant  l'expression  de 
(îuy  C(K|uille.     La  révolntioii  les  iit  dis])araître. 

4.  Un  autre  instrument  de  la  monarchie  ])Our  détruire  les 
jui'idietions  féodales  et  .seii,nieuriales,  fut  la  justice  retenue. 
Qu'entendait-on  par  la /*(.s//f'(^  ?v'^;7)(if' /  On  disait  que  le  roi, 
en  déléo'uant  l'exercice  de  la  justice,  n'en  avait  point  aliéné  la 
propriété,  il  l'avait  retenue  au  contraire  et  pouvait  l'exercer 
lui-même  (|uand  l»on  lui  semltlait,  en  écartant  ses  déli'gui's 
ordinaires.     C'est  ne  (ju'on  appelait  hx  Jiisf.iA;e  re,ten»i<'. 

N'oyons  les  pi'incipaux  actes  par  lesquels  elle  se  manifestait  : 

1"  L'érocalioii  devant  le  conseil  du  roi.  Au  lieu  de  lai.sser 
trancher  un  liti<;e  par  la  juritiction  compétente,  le  roi  l'évo- 
quait devant  lui  pour  le  faire  trancher  par  son  conseil. 

2"  Les  Jiufriiicitfs  /)(i,r  coviialssaircs  :  Le  roi,  par  une  com- 
mission (>xtraordinaire,  doimait  à  une  ou  plusieurs  personnes 
le  droit  d(  trancher  souverainement  une  aflaire  déterminée- 
Les  cunumssaire.s  n'avaient  que  les  pouvoirs  conférés  par  les 
lettres  du  roi.  C'était  un  tribunal  d'occasion  constitué  en  vue 
d'une  artaire  spéciale. 

8"  Les  lettres  de  coïiiiiiitttiuiis:  (tétait  une  rçrûce  par 
laquelle  le  roi  accordait  à  certaines  per.sonnes,  à  titre  perma- 
nent, le  droit  d'attirer  tous  les  procès  (|ui  les  concernaient 
devant  certaines  juridictions. 

4"  L(i  /n'o position  iV erreur  :  Elle  supposait  dans  la  sentence 
une  erreur  de  fait  et  le  plaideur  à  (|ui  elle  faisait  rjrief 
adressait  au  conseil  ])rivé  du  roi,  une  requête  avec  les  moyens 
et  causes  d'erreur.  Le  cliancelier  les  faisait  examiner,  puis  si 
l'avis  était  favorable,  l'afiaire  venait  au  conseil  et  un  arrêt 
était  rendu.  Des  lettres  patentes  étaient  adressées  au  Parle- 
ment qui  avait  rendu  .sentence,  lui  mandant  de  la  reviser.  La 
proposition  d'erreur  ne  pouvait  être  intentée  que  pour  erreur 
de  fait,  n\ais  plus  tard  (XVIe  siècle j  on  l'intentait  pour  erreur 
de  droit.     L'ordonnance  de  1()G7  supprima  cet  abus. 
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rV  Lux  ii'ffi'ns  (le  (jnu'c  ,s'iippli(|uaient  en  niatièru  pénale. 
Elles  piocédaient  du  droit  romain  et  du  droit  canoni(iue, 
lequel  reconnaissait  au  roi  le  droit  de  din/teusatio.  C'était 
un  acte  du  pouvoir  législatif,  par  lequel  une  personne  était 
soustraite,  dans  un  cas  donné,  à  l'application  de  la  loi,  sans 
que  celle-ci  fut  abrogée  et   perdit  sa  force  générale. 

()"  />('.s  Idti'f'K  d'abolition  et  de  pardon:  C'étaient  dej^ 
amnisties  individuelles,  les  premières  pour  crime  capital,  les 
secondes  pour  crimes  et  délits  moins  graves. 

7"  Lettres  de  rénài^sion  :  Klles  étaient  données  dans  les  cas 
d'homicide  involontaire,  de  légitime  défense.  Elles  équiva- 
laient à  un  pardon. 

S"  Lr>^  lettres  de  commatdtlon  de.  peine,  de  rappel  de  htai, 
de  rappel  de  (jalères  :  C'étaient  dos  grâces  partielles. 

î)"  [jetires  de  réhahtlitatiuii.  :  Elles  servaient  à  celui  (|ui 
voulant  ester  à  droit,  désirait  effacer  les  incapacités  produites 
par  la  peine  principale. 

10"  Lettres  de  justice  :  C'était  un  tempérament  apporté  à 
quelques  règles  trop  rigoureu.ses. 

IF  Les  lettres  de  répit  donnaient  un  délai  de  grâce  aux 
débiteurs  malheureux. 

Toutes  ces  lettres  roipiax  étaient  des  lettres  patentes,  c'est- 
à-dire  publiques  et  ouvertes,  munies  quand  elles  émanaient 
de  la  grande  chancellerie,  du  sceau  de  l'Etat.  Cela  était  une 
garantie  qui,  dans  une  certaine  mesure  suppléait  aux  formes 
de  justice 

Les  lettres  de  cachet  étaient  des  lettres  closes  contenant  des 
ordres  secrets  du  pouvoir  royal.  Elles  n'étaient  pas  soumises 
au  contrôle  du  chancelier,  elles  étaient  seulement  revêtues 
du  cachet  particulier  du  roi.  Elles  pouvaient  contenir  deux 
.sortes  d'ordres  :  emprisonnement  sans  forme  de  procès  dans 
une  prison  d'Etat,  ou  éloignement  de  la  cour. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  c'était  un  empiétement  du  pouvoir 
royal  sur  la  justice  régulière. 
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!•  La  procétlui-iî  doviint  les  cours  royales  s'ouvriiit  par 
l'appel  (lu  (iéfeiideur  on  ju.<«tico,  ou  .sciiionct',  et  on  a  \'ii  qu'au 
iiioyim  A<^'e,  on  avait  fini  jiar  adnictti'o  que  le  demandeur 
pourrait  coninie  le  tlet'endeur,  comparaître  connue  procureur, 
mais  à  part  certaines  (.xceptions,  le  demandeur  devait  au 
préalable,  être  autorise''  par  des  lettres  de  grâce,  tandis  que 
cette  formalité  n'était  pas  e.\it;ée  du  défendeur. 

Après  les  présentations  des  procureurs,  on  arrivait  à  la 
demande  et  à  la  réponse.  La  demande  était  l'exposé  de  la  pré- 
tention avec  offre  de  fournir  la  preuve:  elle  devait  être  fuite 
oralement  suivant  les  formes  du  temps. 

La  l'épouse  du  défendeur  était  également  verbale  et  sou- 
mise aux  mêmes  formalités  :  il  devait  à  peine  de  déchéance, 
ré'pondre  mot  pour  mot  à  la  prétention  du  demandeur.  Les 
parties  étaient  liées  par  les  paroles  ainsi  échangées  devant  le 
juge,  mais  peu  à  peu  il  fut  permis  aux  jiarties  d'amendtu-. 

L'exposé  verbal  de  la  demade  et  de  la  défen.se  étant  parfois 
ouVilié'  des  juges,  ceux-ci  ne  tardèrent  pas  à  mettre  par  écrit 
les  prétentions  respectives  des  parties  ;  de  leur  côté,  les  plai- 
deurs (|ui  avaient  plusieurs  articles  à  prouver  l'un  contre 
l'autre,  mettaient  aussi  par  écrit,  ce  qu'ils  entendaient  prou- 
ver ;  on  a]ipelait  ces  écrits,  des  ruhrlqm'K. 

C'étaient  les  avocats  qui  rédigeaient  par  écrit  les  demandes, 
défenses,  répliques,  contredits  et  «lupliques. 
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L()rH(|ue  les  parties  t-ii  rtait-nt  iirrivéos  à  uiu>  iitHnnation  et 
à  une  Méiîiitinn  en  fait  eoiitniires,  il  y  uvait  litiscontesta- 
ti(»n.  terme  enijtruntt'  au  «Iroit  roniiiin  <'t  à  In  procédure 
Crtuoni(|Ui'. 

Tels  étaient  les  earactères  néiu-raux  «le  la  procéduiv  oriH- 
nnire  mais  cette  prDcédui'e  n'c-tait  pas  toutefois  absolument 
uniforme  dans  toutes  les  parties  de  la  France. 

Il  arrivait  (pi'au  jour  lixé  pour  la  comparution,  l'une  des 
parties  ne  venait  pas,  et  l'autre  prenait  alors  défaut  contre 
elle.  Celui  f|ui  fai.sait  défaut  était  par  cela  seul  condamné 
envers  le  seic^neur  ou  les  juges  à  une  amemle  sévère,  et  il  ik; 
pouvait  se  faire  rel(>vorde  cette  peine  (pi'autant  (|u'il  nffirmait 
par  serment  qu'il  n'avait  pas  été  ajourné,  lie  droit  romain  et 
la  procédure  canoniipie  changèrent  ce  système  arltitraire  et  à 
la  tin  du  Xllhï  siècles,  on  exigeait  en  gé'uc'ral,  plusieurs 
défauts  successifs  du  défendeur  avant  tie  donner  gain  <le 
cause  au  demandeur. 

Les  exoines  ('talent  des  causes  d'excuse  légitime  ipie  pou- 
vait invo(|Uer  le  défendeur  au  début  du  procès  et  les  deux 
parties  au  cours  de  l'instance,  à  l'effet  de  retarder  l'instruction 
et  le  jugement  de  l'affaire. 

Celui  (pli  contremandait,  remettait  l'ajournement  à  un  jouv 
certain,  sans  affirmer  ou  «illéguer  aucune  raison,  tandis  (pi'e'i 
cas  d'exoines,  il  fallait  invouuer  une  cause  d'excuse  déterndii  -e 
et  en  fairela  preuve. 

Les  coutumiers  énumèrent  connue  suit,  les  princijmles  causes 
d'excuses  :  maladie,  gé.sine,  veuvage,  minorité,  l'tat  de  guerre, 
croisades,  autre  procès,  inondations,  etc, 
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2»  De  toutes  les  parties  de  la  procédure,  la  théorie  de  la 
preuve  est  certainement  une  des  plus  importantes  :  c'est  aussi 
celle  qui  a  subi  les  changements  les  plus  graves.  Pendant 
la  première  partiiî  du  moyen  âge,  le  demandeur  en  formulant 
sa  prétention  offre  d'en  faire  la  preuve  par  ses  témoins  ou 
garants,  mais  ces  premiers  témoins  ne  sont  autres  que  les 
anciens  cojureurs  et  leur  rôle  se  borne  à  confirmer  sous  ser- 
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ment  la  pn-tentiDii  «lu  <len»fui<leur.  \\n  principe,  le  défendeur 
ne  pouvait  condmttre  le  serment  des  t(hnoins  du  demandeur 
qu'en  le  faussant  et  en  (trovoquant  les  témoins  par  ga^'es  de 
bataille. 

La  preuv*;  ]>ai'  témoins,  et  en  règle  générale  ren(iuête> 
avait  toujours  <  \ist(''  même  à  lepixjue  où  l'on  pi'éférait  le 
com])at  judiciaire,  mais  elle  était  entourt'c  d'un  formalisme 
étroit.  A  vrai  dire,  le  témoin  était  plutôt  une  sorte  de 
c  jureur  et  sa  déposition  d<.'vait  à  peine  de  nullité,  concorder 
avec  les  termes  dans  lesquels  le  témoignage  avait  été  otiért. 

La  forme  des  enquêtes  était  ditîérente  dans  la  justice  de 
l'Eglise,  elles  r  valent  lieu  en  secret,  par  écrit,  sans  formalisme 
dangoreu.K  e'  nul  ne  pouvait  à  moins  d'excuses  légitimes, 
s'e^^'emptei  iK'  comparaître  comme  ténujin.  Le  juge  iuternj- 
geait  les  témoins  à  huis  clos,  et  mémo  en  l'absence  les  parties 
pour  mieux  assurei-  l'indépendance  de  leur  dépositi<jn.  L'on 
dressait  procès  verbal  de  l'enquête,  on  le  signifiait  aux  par- 
ties et  on  plaidait  ensuite  .^ur  les  résultats  de  la  preuve. 

S.'vint  Louis  tout  en  «'inspirant  de  la  législation  canoni(|Ue 
n'avait  pas  tout  à  fait  admis  les  formes  de  cette  encjuéte, 
mais  plus  tard,  les  piatiques  des  cours  d'église  pas;  èrent 
presqu'entièrement  <lans  les  juridictions  laiijUes 

(^)uant  à  IV'ttét  des  <lépositions  des  témoins.  \ui  seul  té-moin 
ne  surlisait  pa?  pour  faire  preuve,  on  avait  adopté  la  règle  : 
test) s  un  as,  fcsds  doJIals. 

Nous  avons  vu  ce  que  l'on  entendait  par  l'enquête  par 
turbes  ;  dans  cette  enquête  destinée  à  prouver  ure  coutume, 
les  honniies  du  voisinage  appelés  à  donner  leur  témoignage 
formaient  une  soi'te  d'unité  et  un  seul  prenait  la  narolo  pour 
tous,  mais  il  fut  décidé  qu'il  fallait  au  moin.s  deux  i.  rbcs  pour 
étabiii-  une  coutume. 

Mais  pour  (pi'une  coutume  contestée  fut  établie,  il  ne  sutil- 
sait  pas  de  ]>rouver  que  tel  fait  s'était  accompli  une  fois,  il 
fallait  encore  établir  i|ue  la  coutume  avait  été  longtemps  en 
usaye  :  de  là  le  dicton  :   ave  foix  n'es!  pas  coutame. 

Vue  foi?  l'enquête  terminée,  les  auditeurs  devaient  la  clore. 
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la  sceller  de  leur  sceau  et  l'envoyer  à  la  cour  compétente  pour 
le  juL,^enient. 


;{•  C'est  à  parti)'  de  l'ordonnance  de  Moulins,  que  la  preuve 
par  écrit  relé^aia  la  preuve  orale  au  second  ranj^^ 

La  preuve  par  record,  très  fré(|uente  en  An^^leterre  et  en 
Normandif  t'tait  énaleiiiont  en  usa<^e  en  i'^rance.  Ct^tte  preuve 
tenait  cepemlant  l)ien  plus  de  la  preuve  testimoniale  (pie  de 
la  preuve  par  écrit.  On  s'adressait  en  effet  au  souvenir  des 
jiLgeur.s  (|ui  avaient  sié<^é  ù  la  cour,  au  moment  de  la  conven- 
tion ou  de  l'acte  de  procédure,  mais  la  prouve  par  record 
était  plus  solide  (jua  la  preuve  ordinaire  par  témoins,  en  ce 
sens  que  la  partie  adverse  n'avait  pas  le  droit  de  fausser  les 
juij^eurs.  (  'ette  preuve  devint  de  plus  en  plus  rare  à  mesure 
que  l'usaj^e  de  l'écriture  s'introduisit  ilavanta<;e  dans  les  cours 
de  justice,  et  surtout  lorsque  le  nùnistère  des  notaires  et  des 
tabellions  se  «généralisa. 

Au  tem]>s  de  Beaumanoir,  dans  les  pays  du  centre  et  du 
nord  de  la  France,  l'acte  écrit  qui  faisait  pleine  foi  était 
celui  (|u'on  avait  revêtu  d'un  sceau.  Ces  actes  sous  sceau,  pro- 
duisaient des  etiéts  particulièrement  énertîi(|ues  ;  par  exemple, 
si  le  gentilh  nnme  assigné  en  justice,  reconnaissait  son  sceau, 
on  lui  donnait  15  jours  pour  ac([uitter  sa  dette. 

Parmi  les  autres  moyens  de  preuve,  il  y  avait  l'aveu,  le 
serment,  les  préson4)tions,  l'expertise.  L'aveu  était  {^référé  à 
tous  les  autres  moyens  de  preuve  par  les  cours  canoniques. 

De  la  procédure  canoni(|ue,  le  .serment  de  calomnie  passa 
dans  celle  des  justices  'aiques.  Au  parlement  t't  devant  les 
commi.ssaires,  cluupie  partie  jurait  en  répondant  aux  questions 
suivantes:  "  Vous  jurez  que  tous  les  faits  proposés  dans  vos 
"  articles,  voua  les  croyez  vrais,  et  (|Ue  s'il  en  est  (pii  ne  le 
"  soient  pas,  vous  les  supprimerez,  et  que  V(jus  )-épondrez  aux 
"  iirticles  de  la  partie  adverse  en  disant  vérité  ^" 

Sous  l'influence  du  droit  canoni(]ue,  chaque  plaideur  eut 
l)ient<"»t  le  droit  de  déférer  le  serment  à  son  adversaire  ;  celui- 
ci  devait  alors  le  prêter  pour  ji^aguer  son  procès,  ou  le  réfé- 
rer à  son  adversaire.  1 0 
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4.  L'instruction  terminée,  on  arrivait  au  jugement.  Sous 
l'intluence  <lu  droit  canonique,  on  distinj^ua  quatre  sortes  de 
décisions  :  (inrisfa,  judicla,  concilia,  prucepta.  Les  arrcsUt 
étaient  des  décisions  rendues  dans  la  grand'chambre  après 
plaidoirie  publique  et  après  instruction  par  écrit  à  la  chambre 
des  enquêtes:  les  ^'(«Zicia,  étaient  prononcés  à  huis  clos  et 
émanaient  d'une  s(^ule[^cluunbre  :  les  concilia  ordonnaient  des 
appointements;  les  pnttry)/*' donnaient  des  ordres  aux  juri- 
dictions inférieures. 

Pour  (jue  la  cour  pût  rendre  jugement,  il  fallait  qu'elle  fut 
suffisanmient  informée  et  toutes  les  fois  <|ue  la  conviction  des 
ju^es  n'était  pas  formée,  ils  pouvaient  prendre  certains  <lélais 
successifs  pour  déliV'érer,  sans  (|u'on  eut  le  droit  de  les  accu- 
ser de  déni  de  justice. 

Les  arrêts  t'taient  toujours  pi-ontmcés  en  français,  pour 
([u'iKs  fussent  compris  des  parties,  mais  en  dernier  lieu,  ils 
étaient  transcrits  en  ^latin,  qui  était  la  langue  univer.selle  et 
préférée  au  moyen  âs^e. 

Les  arrêts  connneneaient  pjir  une  invocation  à  la[St-Trinité, 
puis  venait  l'exposé  de  la  piocédure  et  des  ])reuveH  ;  la  cour 
donnait  ensuite*sa  décision,  l'acte  était  daté  et  le  chancelier  y 
apposait  son  sceau. 

Une  fois  la  sentence  rendue,  le  juge  ne  pouvait  plus  la 
modifier  sans  le  consentement  des  parties. 


CHAPITRE  VIN(;TIÈME 
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!•  Les  Piirleineiits,  de  mûrne  ([ue  les  ordonnances  furent 
une  émanation  directe  de  la  royauté. 

La  justice  était  en  somme,  le  principal  devoir  du  roi.  Sous 
Charleiiiagne  et  ses  successeurs  les  procès  avaient  été  juifés 
dabord,  a  des  réunions  annuelles  des  grands,  et  plus  tard,  par 
des  comtes  <lu  pala's.  Les  rois  capétiens  continuèrent  à  tenir 
des  assemblées  féodales  dans  lesquelles  la  justice  était  rendue, 
mais  le  plus  souvent,  ces  procès  étaient  portés  à  la  r.arht  rff/ix, 
et  c'est  cette  carut  rei/ls  qui  précéda  et  prépara  la  formation 
du  parlement. 

Les  iiiemV)res  do  la  vurui  irn'ts  avaient  plus  (|u'une  voix 
consultative  et  ils  tirent  souvent  preuve  d'indépendance.  Le 
roi  rendait  la  justice  avec  sa  cour,  et  la  sentence  était  consi- 
dérée C(.  .inie  l'oeuvre  du  roi.  Elle  était  sensée  valoir  (|ue 
lorsqu'elle  était  prononcée  par  lui  et  revêtue  de  sou  sceau  La 
curla  reffis  n'avait  ni  session  lixe  ni  résiflence  permam-nte. 
Les  limites  de  sa  compétence  n'étaient  pas  d(''terminées,  ce  <|ui 
permit  au  roi  d'attirer  à  sa  cour  presq\ie  toutes  les  aftaire.s. 
La   compétence  de    la  cour   étiit    cependant   mal    dt'tinio    en 
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inatitTo  ecclé.siasti(|Uc  comme  un  matière  t'éoilale.  Les  seigneurs 
ccclésiasti(iues  comme  les  comtes  et  les  barons  s'ert'orraient  d'y 
échapper  autant  que  possible. 

Peu  H  peu  la  juridiction  de  la  cour  du  roi  fut  acceptée  par 
tous  les  seigneurs,  même  les  plus  grands,  et  sa  compétence 
s'étendit  à  tout  le  territoire  du  royaume,  aux  pays  de  non- 
obéissance — -le  roi,  comm(.'  à  ceux  d'obéissance.  La  fixation  de 
la  cour  du  roi  à  l'aris,  lui  doiuia  une  nouvelle  force.  C'est 
Philippe-le-Helqui  le  premier,  fixa  légalement  le  siégea  Paris^ 
et  obligea  certains  membres  à  y  résider  en  permanence,  et 
c'est  lie  cette  époque  qu'on  commence  à  appeler  cette  cour  : 
Parlement.  Cependant,  le  roi  pouvait  rendre  justice  ailleuis 
et  faire  siéger  sa  cour  où  bon  lui  semblait. 

Ce  qui  contribua  le  plus  à  donner  de  l'importance  au  parle- 
ment, ce  tut  l'extension  du  droit  d'appel  auprès  du  roi,  et  l'on 
peut  dire  que  l'abolition  du  duel  sous  St-Louis  eut  pour  effet 
de  rendre  l'appel  général  et  de  droit  commun,  et  même  une 
ordonnance  de  12G0,  admit  cette  voie  de  recours   contre  les 
décisions  des  cours  seigneuriales,  et  voulut  qu'elle  fut  portée 
devant  la  cour  du  roi.     C'est  sous  le  règne  de  St-Louis  que 
les  hommes  de  loi  proprement  dits  sont  entrés  au  Parlement. 
Ces  hommes  de  loi  étaient  le  plus  souvent  de  noble  condition 
ou   appartenaient   au   clergé  :  d'autre  part,   ils  n'ont  jamais 
exclu  les  prélats  et  les  hauts  feudataires,  mais  ils  sont  devenus 
l'élément  permanent  et  ordinaire  de  la  cour  du  roi.     Dans  les 
circonstances  ordinaires,  les  chevaliers  et  les  baillis  formaient 
presciu'exclusivement  la  cour.     Les  évêques,  comtes  et  barons 
y  venaient  beaucoup  n^uins  souvent,  et  au  milieu  du  XlIIe 
siècle,  les  palatins  avaient  eux-mêmes  cédé  la  place  aux  gens 
de  loi  de  petite  noblesse.     Sous  le  règne  de  St-Louis,  on  voit 
cette  cour  du  roi  perdre  son  unité  et  fonuer  trois  conseils  :  le 
premier,  chargé  des  affaires  politiques  et  administratives,  c'est 
le  conseil  judiciaire  ;  le  second  est  la  cour  de  justice  qui  prend 
le  nom   de   l'arlement,  et  le   troisième   est   la  Chambre  des 
comptes      Désormais    la  cour  acquiert   toute  l'indépendance 
vi'i-à-vis  du  prince:  ju.squ'alors  le  roi  avait   rendu  ses  arrêts 
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fie  justice,  à  l'avenir  c'est  la  cour  (jui  jugera  en  son  nom  propre. 
Nous  avons  dit  que  sous  le  règne  de  St-Louis,  le  Parlement 
avait  pris  sa  forme  détinitive  par  l'effet  de  l'introduction  de 
l'appel  et  de  la  suppression  du  combat  judiciaire  :  c'est  de  cette 
épo(jue  aussi,  ([ue  date  l'organisation  de  l'cnipiête. 

L'ordonnance  de  janvier  127<S,  était  un  règlement  fait  par 
le  Parlement  au  nom  du  roi,  pour  ('tablir  la  j)rocédure  afin 
d'expéflier  rapidement  les  procès. 

L'ordonnance  de  1291,  organise  la  chambi'e  des  re(|uètes  et 
celle  des  enquêtes,  établit  la  récusation  pour  cause  de  parenté 
et  d'alliance. 

L'ordonnance  de  1296,  fixe  le  personnel  du  Parlement,  règle 
les  sessions  de  la  cour. 

L'ordonnance  de  1808,  con.sacre  un  grave  cbangemeut  en 
autorisant  parfois  le  conseil  du  roi  à  connaître  les  arrêts  du 
Parlement.  Désormais,  ces  deux  grands  corps  étaient  séparés 
l'un  de  l'atitre.  Le  roi  venait  rarement  au  ParliMuent  tandis 
qu'il  continuait  à  présider  le  conseil.  C'est  par  suite  de  ct'tte 
absence  très  habituelle  du  roi,  que  le  Parlement  accjuit  une 
indépendance. 

îî»  Les  procès  arrivaient  directement,  et  en  prenuer  lieu  à  la 
grand'chambre  ou  chambre  aux  plaitls.  C'était  à  vrai  din',  le 
pouvoir  central  et  prépondérant  du  Parlement  ;  elle  avait  un 
véritable  droit  de  contrôle  sur  les  autres  chambres  du  Parle- 
ment. Elle  jugeait  en  principe  les  appels  des  liaillis  et  sèm''- 
chaux,  et  les  affaires  les  plus  importantes,  notaunuent  les 
causes  des  Pairs. 

Voici  comment  l'on  procédait  :  l'afi'aire  s'entamait  par  un 
très  bref  exposé  oral  et  contradictoire  des  prétentions  respec- 
tives des  parties,  demande  de  l'une,  défense  de  l'autre,  puis 
réplicjue  et  même  duplique.  Eusuiti^  les  juges  faisaient  mettre 
en  écrit  le  litige  p<>ur  éviter  toute  discussion  entre  les  parties 
sur  le  point  à  juger.  Si  la  difficulté  portait  sui-  une  (|Uestion 
de  droit,  c'était  un  appointement  en  droit:  si  elle  portait  sui- 
vie question  de  fait,  c'était  ce  r|u'on  appelait  appointement  en 
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faits  contraires.  Les  maîtres  de  lanrand'chainl)re  examinaient 
après  l'audience  les  écritures,  et  recherchaient  si  elles  concor- 
daient. Pour  entendre  la  preuve,  la  cour  nonmiait  des  com- 
mis.saires  chargés  de  recevoir  les  dépositions  des  témoins,  et 
même  avec  pouvoir  de  juger,  non-seulement  les  incidents  de 
ren(|uête,  mais  même  le  fond  du  litige.  On  les  appelait  enijué- 
teurs  référendaires. 

!<•  La  chambre  des  enquêtv'S  jugeait  les  causes  instruites 
par  écrit  dans  les  juridictions  inférieures.  On  ne  plaidait  pas 
devant  elle  :  toutes  les  fois  (ju'une  plaidoirie  était  nécessaire, 
il  fallait  renvoyer  devant  la  grand'chambre. 

Les  maîtres  de  la  ciiambre  des  enquête.»?  étaient  jxiur  la 
plupart  des  clercs  de  haut  rang,  et  des  membres  de  la  moyenne 
et  de  la  petite  noblesse. 

L(jr.S(iu'il  y  avait  lieu  à  enquête,  elle  était  toiajours  ordonnée 
par  la  grand'chambre,  devant  laquelle  toutes  les  affaires  arri- 
vaient en  premier  lieu.  C'était  également  à  la  grand'chambre 
(pie  l'enquête  était  rapportée  ;  c'était  elle  enfin,  qui  décidait  si 
l'enquête  serait  admise  ou  non.  Si  l'enijuête  /'tait  admise, 
l'affaire  était  prête  à  recevoir  solution  au  l'on<l.  Dans  tous 
ces  cas,  la  chandjre  des  en(juêtes  nonnuait  un  rapporteur  ; 
celui-ci  travaillait  à  l'extrait  et  l'extrait  terminé,  il  formait 
son  avis  et  le  résun-ait  brièvement.  A  l'origine  il  y  eut  deux 
rapporteurs,  mais  de  bonne  heure  on  se  contenta  d  un  rappor- 
teur auquel  on  adjoignait  un  compagnon  qui  prit  le  nom 
d'évangéliste.  Lorscjue  le  rapporteur  avait  vendu  compte  de 
.son  travail,  le  président  faisait  opiner  et  voter  chacun  des 
maîtres,  et  le  rapporteur  était  enfin  chargé  de  rédiger  l'arrêt 
conformément  à  la  décision  de  la  cour.  Cna  fois  la  décision 
arrêtée,  elle  était  scellée  par  le  président,  puis  le  rapporteur  la 
transmettait  avec  les  sacs  du  procès  au  greffe  de  la  cour,  et  la 
décision  était  lue  à  la  grand'chamltre.  La  chambre  des 
enquêtes,  comme  on  le  voit,  avait  surtout  pour  mission  de 
décharger  la  grand'chambre,  en  faisant  une  partie  de  la  procé- 
din'<'  et  en  préparant  la  décision. 
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Les  décisions  de  la  grand'chainlu'e  s'appelaient  urresfti  et 
les  décisions  de  la  chambre  judiciaire,  ./tu^icia. 

4.  La  cliambre  des  retfuêtes  date  de  l'époque  où  le  Parle- 
ment devint  .s-nlentaire  à  Paris.  ])e  tout  temps,  le  roi  avait 
exercé  la  justice  par  lui-même  et  s.ins  l'assistance  de  sa  cour. 
Lors(]ue  le  prince  en  était  empêché,  il  délétruait  (|uelques  per- 
sonnage de  contiance  poui'  recevoir  les  reipiêtes  et  même  de 
juger  en  son  lieu  et  place.  Lorsijue  plus  tard,  le  Parlement 
rendit  la  justice,  il  imita  l'exemple  du  roi  :  il  commen(,'a  par 
déléguer  quelques-uns  des  mend>res  de  la  grand'chambre  pour 
recevoir  et  juger  sommairement  les  recjuêtes  (|ui  lui  étaient 
adressées.  En  180(i,  la  chaml)re  des  requêtes  fut  déHnitive- 
ment  organisée.  Comme  .son  nom  même  l'indique, elle  examinait 
les  requêtes  adressées  au  Parlement  à  l'effet  d'obtenir  l'auto- 
risation d'ajourner  devant  lui,  soit  directement,  soit  par  voie 
d'appel.  Les  re(iuêtes  étaient  re(;ues  pur  les  notaires  attachés 
à  la  chambre  qui  préparaient  les  lettres  de  réponses  et  les 
soumettaient  au  maître  qui  à  son  tour  les  acceptaient  avec  ou 
sans  correctio!!.  La  chambre  des  reijuêtesou  celle  des  enquêtes 
avait  son  style  et  sa  procédure. 
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.">.  L'auditoire  de  droit  écrit  fut  la  consé<|Uence  nécessaire 
de  la  réunion  du  Languedoc  à  ht  (  "ouronne,  en  1271.  Il  fut 
défendu  de  porter  à  la  grand'chambre  les  causes  venant  des 
pays  de  droit  écrit,  mais  il  fut  décidé  qu'elles  iraient  à  leurs 
auditeurs  particuliera  L'auditoire  de  droit  écrit  était  donc 
une  chandtre  de  plaidoiries  et  les  avocats  y  plaidaient  sous  le 
droit  romain. 

tt.  Les  affaires  criminelles  étaient  toujours  jugées  par  des 
ct)nseillers  laïques  pris  dans  la  grand'chambre.  Les  c«>nseillers 
clercs  ne  connaissaient  jamais  de  ces  affaires,  le  <iroit  canoni- 
que interdisant  aux  membres  du  clergé  de  prendre  part  aux 
jugements  qui  prononcent  la  peine  de  mort.  Us  siégeait  nt 
dans  un  local    sp(''cial,   appelé   la    fourufll''.   mais    les  arrêts 
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ri;rnlus  pai-  ces  conseilkTK  étaient  prononcés  à  la  ffrand'chanihro. 
L'instruction  seule  se  faisait  à  la  tournellc;  ceci  présentait  un 
inconvénient  lorsque  les  attaires  criminelles  étaient  nombreuses. 
Au?si,  en  1  ôl'î,  la  chambre  criminelle  fut  créée  et  prit  le  m  nu 
de  foariidle. 


ll!h.l 


•}     1: 


1!  1 1  !'• 


V 


'*W  I 


7.  La  cliambre  des  vacations  tut  créée  par  une  (  )rdonnance 
de  1402;  elle  était  eomposée  d'un  ou  <le  plusieurs  des  prési- 
dents et  des  conseillers  (pii  restaient  à  Paris,  ils  ne  formaient 
qu'une  délégation  de  1h  grand'chambre  des  en(|uêtes.  Les 
seigneurs  des  vacations  jugeaient  surtout  les  affaires  sans 
importance  et  les  affaires  urgentes. 

N.  Dans  les  affaires  importantes,  on  réunissait  parfois  la 
grand'chambre  à  celle  des  en(|uêtes,  et  même  les  trois  chambres. 
Ces  réunions  siégeaient  à  huis  clos  et  constituaient  ce  qu'on 
appelait  le  conseil.  Dans  les  affaires  qui  intéressaient  l'Etat 
et  aussi  dans  celles  qui  exigeaient  des  connaissances  sfiéciales, 
le  Parlement  s'adjoignait  au  conseil  les  personnages  les  plus 
compétents  pour  l'éclairer. 

V»  Originairement,  le  Parlement  fut  unique.  Il  ne  pouvait 
en  être  autrement  lorsfjue  la  juridiction  centrale  était  hxciu- la 
rei/ls.  11  en  fut  encore  ainsi  lorsque  le  Parlement  de  Paris 
s'en  fut  dégagé.  Mais  lors([u'il  se  fut  séparé  complètement 
de  la  personne  du  roi  pour  devenir  une  cour  de  justice  consti- 
tuée, il  n'y  avait  plus  de  principe  qui  empêchât  la  création 
de  juridictions  semblables  dans  diverses  parties  du  royaume. 
Il  y  eut  les  Pai-Iements  de  Toulouse, — de  Grenobl(>, — de  Hor- 
deaux, — ^de  Dijon, — de  Rouen, —  d'Aix, —  de  Jîretagne, —  de 
Franche-Comté, — de  Nancy. 

"Outre  les  Parlements,  dit  Esmcin,  ('),  il  fut  créé  dans 
diverses    provinces    au    XVIIe    siècle   des   cours    de  justice 


(')  ('our.s  élémentaiie  d  Histoire  du  Droit  frfii^iiis,  p.  400. 
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'|iinlitiéi'.s  l'onni'iis  sotij'erd.lns.  C't^tfiientdes  juvidictions  souvc- 
rniiu's,  t;t  qui,  sous  un  autre  nom,  remplissaient  les  mêmes 
fonctions  (|ue  les  Parlements."  Esinein  cite  le  conseil  souve- 
rain «lu  Roussillon,  le  conseil  souverain  d'Alsace,  éri;^'é  en  Ki?!), 
le  conseil  provincial  <rArtois.  Ne  pourrait-on  pas  citer  ('sale- 
ment le  conseil  sotiverain  de  <,)ut'liec  ? 
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!•  A  l'oriiçine,  le  Parlement  ne  sié<^eait  qu'aux  époques 
qu'il  plaisait  au  roi  de  fixer,  mais  plus  tard  l'usage  se  j^éné- 
ralisa  de  ne  tenir  (|u'une  session  par  an.  (chaque  session  du 
Parlement  était  elle-même  subdivisée  en  série  de  jours,  d'un 
nombre  égal  à  celui  des  bailliages  et  celui  des  sénéchausées. 
Les  baillis  et  les  sénéchaux  étaient  tenus  de  prévenir  à 
l'avance  leurs  justiciables  de  l'ouverture  de  chaque  session  et 
des  jours  (jui  pendant  cette  même  session  seraient  consacrés 
aux  atiaiies  de  leurs  bailliages  ou  sénéchausées  respectifs. 

La  grand'chambre  avait  deux  sessions  par  année,  ou 
comme  on  disait  alors,  deux  services.  Le  service  d'hiver  :  de 
la  St-Martin  à  Pâques  :  le  service  d'été  :  de  Pâques  au  7 
septembre. 

L'ouvertui'e  du  parlement  était  précédée  d'une  audience 
solennelle  de  rentrée,  à  laquelle  étaient  invités  les  plus  hauts 
personnages.  Après  la  messe,  le  chancelier  qui  présidait  lisait 
un  discours  sur  un  sujet  de  son  choix  et  les  avocats  et  procu- 
reurs renouvelaient  leur  serment.  Cette  ouverture  avait  lieu 
généralement  le  lendemain  de  la  St-Martin  :  c'était  la  messe 
du  8t-Esprit,  ou  encore  la  vtc'^se  rouge,  ainsi  appelée  à  raison 
des  robes  d'écarlate  portées  par  les  magistrats, 
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îi.  Le  noinhrc  «les  cluuiibres  et  celui  des  magistrats  était 
rt'i,Mé  ])ar  (h'.H  ordonnancf's  royaltis,  tandis  (|u'au  dél)Ut  lu 
iiiiinhn.'  des  jiij^es  variait  au  «^ré  du  roi  pour  chaciue  session  et 
uirme  ))<>ur  cluKjue  procès.  Le  roi  conserva  jus(|U  au  milieu 
du  XlVe  sièele  le  droit  exclusii'  de  noiutner  les  membres  du 
Parlement.  'riit''ori(|ueni('nt  il  était  cenné  constituer  cha(|ue 
année,  son  ParleiutTit,  mais  en  l'ait,  les  mômes  noms  reparais- 
saient toujours  sur  les  listes,  ('ejx'iidant  le  système  de  l'ina- 
movibilité n'c'tait  pas  encore  admis  :  ce  .système  ne  date  (jue 
lie  l'ordonnance  du  21  octobre  1407.  Le  principe  de  IVlection 
n'empt'chait  pas  (jUf  le  roi  se  réservait  le  droit  de  révo(|uer 
les  maL;istrats  élus  par  leurs  coUèf^nes  :  .souvent  le  roi  présen- 
tait au  Parlement  des  candidats  et  lui  t'on/aient  la  main,  mais 
ces  excès  de  pouvoir  rencontraient  toujours  une  certaine 
résistance. 

Toute  élection  se  faisait,  en  i^énéral,  en  chambre  du  conseil, 
sous  la  présidt.'nce  du  chancelier.  La  réunion  avait  lieu  dans 
une  des  salles  du  Parlement  et  en  cas  de  partage,  on  remet- 
tait l'élection  à  une  époijue  ultérieure,  ou  bien  la  voix  du 
chancelier  («tait  déclarée  prépondérante. 

A  partir  <lu  XlVe  siècle  on  connnence  à  constater  l'exis- 
tence de  la  transmission  des  charges  de  conseillers  par  voie 
de  résiu'nation  :  le  conseillt.'r  indiquait  au  roi  ou  au  Parlement 
son  successeur. 

En  général,  le  Parlement  choisissait  ses  membres  parmi  les 
avocats,  et  cette  préférence  persista  jusqu'au  jour  où  s'intro- 
duisit la  vénalité  des  offices. 

Avant  d'entrer  en  fonctions,  ie  nouveau  conseiller  prétait 
serment:  on  lui  demandait  notaininont  dans  ce  serment,  la 
promesse  de  résider  à  Paris  et  celle  de  ne  recevoir  pension 
r)u  don  que  du  roi.  Le  nouveau  magistrat  restait  ensuite  en 
fonctions  indétiniment. 

A  la  mort  du  roi,  le  Parlement  était  censé  dissous  et  ses 
membres  devaient  être  confirmés  dans  leur  charge  par  le 
iiudveau  roi. 

Longtemps,  on    avait   permis    de   ciniiuler  la    qualité    de 
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membre  du  Parlement  avec  toute  autre  fonction  publicjue, 
mais  par  l'ordonnance  du  27  janvier  1360,  le  roi  prohiba 
le  cumul  dt!  fonctions  quelconques,  et  toutes  les  fois  qu'un 
candidat  a  une  place  vacante  au  Parlement  remplissait  une 
autre  fonction,  il  était  obligé  de  démissionner. 

Les  devoirs  des  membres  du  Parlement  ne  furent  reliés 
que  peu  à  peu  ;  lorsque  le  Parlement  s'établit  à  Paris,  ils 
furent  obligés  d'y  résider  et  de  suivre  régulièrement  les 
audiences. 

A  l'origine,  la  justice  fut  rendue  gratuitement  aux  plai- 
deurs ;  c'était  de  la  part  des  vassaux,  l'exécution  stricte  d'un 
devoir  féodal. 

C'est  dans  les  juridictions  ecclésiastiques  que  le  principe 
s'introduisit,  de  la  condamnation  du  perdant  aux  dépens.  Ce 
principe  s'étendit  aux  justices  laïques.  Au  XlIIe  siècle,  lors- 
que les  membres  du  Parlement  devinrent  de  véritables  fonc- 
tionnaires du  roi,  ils  reçurent  des  gages  :  ces  gages  furent  suc- 
cessivement augmentés.  En  dehors  de  leur  traitement,  les 
membres  du  Parlement  touchaient  encore  d'autres  rénuméra- 
tions et  le  roi  faisaient  certains  cadeaux  aux  magistrats  les 
plus  distingués,  c'était  même  un  accessoire  de  gages.  Ainsi  le 
roi  devait  leur  fournir  des  costumes  et  manteaux.  Les  magis- 
trats  jouissaient  aussi  de  privilèges  spéciaux  dont  les  plus 
importants  consistaient  dans  la  remise  de  certaines  taxes  ou 
redevances  ;  ils  étaient  aussi  dispensés  des  contributions  à  la 


guerre. 


Les  magistrats  du  Parlement  étaient  l)eaucoup  respectés, 
on  les  appelait  alors,  maîtres  ou  seigneur&  Leur  vie  était 
vouée  au  travail  et  à  l'étude  et  les  historiens  se  plaisent  à 
reconnaître  leurs  hautes  vertus,  leur  abnégation,  leur  intégrité 
et  leur  science  profonde. 

Le  chancelier  était  le  représentant  naturel  du  roi  auprès  du 
Parlement,  aussi  en  devint-il  le  chef.  Le  roi  choisissait  lui- 
même  .son  chancelier,  (|ui  outre  sa  (jualité  de  chef  du  Parle- 
ment joignait  celle  d'être  aussi  un  personnage  politique. 

Après  le  chancelier,  le  premier  personnage  était  le  premier 
président,  puis  venaient  les  autres  présidents  de  la  cour. 
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Il  y  eut  deux  présidents  jusque  vers  le  milieu  du  XlVe 
siècle,  et  à  cette  époque,  le  nombre  en  fut  porté  de  deux  à 
trois  :  ce  n'était  plus  seulement  une  dignité  mais  un  office. 

A  partir  du  rèorne  de  Charles-Le-Bel,  il  y  eut  un  premier 
président,  qui  prenait  rang  immédiatement  après  le  chance- 
lier. Il  commandait  à  tout  le  Parlement  et  présidait  la 
grand'chambre  de  préférence  aux  autres.  Les  autres  prési- 
dents rempla(;aient  le  premier  s'il  était  absent  ou  empêché. 
Ces  présidents  furent  d'abord  choisis  par  le  roi,  mais  à  partir 
de  1.SG6  ils  furent  élus  par  la  cour.  Il  arriva  encore  qu'à 
certains  moments,  le  roi  et  les  grands  seigneurs  exerçassent 
une  véritable  pression  sur  le  Parlement  mais  celui-ci  sut 
défendre  ses  prérogatives  avec  une  énergie  pleine  de  dignité. 
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a»  Les  magistrats  étaient  assistés  dans  leurs  fonctions  par 
des  au'  'li-ires  importants,  tels  que  les  gens  du  roi,  les  avo- 
cats, les  piv  "H"  eur.'-',  les  greffiers,  etc.,  etc.,  dont  nous  parlerons 
plus  loin. 

Il  y  avait  auprès  du  roi  des  agents  chargés  de  garder  les 
portes  :  au  Parlement  de  Paris  il  y  avait  aussi  des  portiers, 
mais  on  les  appela  bientôt  des  huissiers.  C'était  un  agent 
inférieur,  attaché  au  service  de  l'audience  du  tribunal. 

La  mission  de  signifier  des  actes  de  procédure,  d'assurer 
l'exécution  des  jugements,  etc.,  incombait  au  sergent.  Dans 
la  suite,  huissiers  et  sergents  remplirent  les  mêmes  fonctions. 

Ces  fonctions  étaient  fort  recherchées.  Le  premier  huissier 
du  Parlement  jouissait  d'un  avantage  particulier;  il  portait 
un  costume  magnifique  et  avait  le  droit  de  parler  couvert, 
même  au  président. 

Il  y  avait  aussi  un  receveur  des  amendes  et  ce  receveur 
payait  les  dépenses  que  nécessitait  le  matériel  du  palais. 

Les  cfianceliers  apposaient  les  sceaux  sur  les  actes  du  Par- 
lement et  chaque  président  avait  son  cachet. 

4.  Le  Parlement  était  compétent  pour  connaître  des  causes 
de  toute  nature,  civiles,  criminelles,  administratives,  féodales 
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et  ecclésiasticiues  :  sa  compétence  ne  comportait  pas  plus  de 
limites,  au  point  de  vue  de  la  nature  de  l'affaire  (jue  sous  le 
rapport  du  territoire.  On  ne  connaissait  pas  encore  la  sépa- 
ration de  la  justice,  en  civile,  criminelle  ou  administrative.  On 
reconnaissait  l'existence  d'une  seule  justice  du  droit  commun, 
c'est-à-dire,  un  même  droit  pour  tous,  pour  l'Etat,  le  roi  et 
les  particuliers. 

Le  Parlement  exer<;ait  aussi,  une  certaine  juridiction  gra- 
cieuse, mais  cette  juridiction  avait  un  caractère  personnel.  La 
juridicti<m  gracieuse  de  droit  commun,  appartenait  aux  pré- 
vôts ou  aux  baillis  et  c'est  auprès  de  ces  magistrats  que 
se  taisaient  les  nominations  de  tuteurs,  de  curateurs  :  c'est 
là  que  l'on  recevait  les  émancipations,  les  homologations,  h.'S 
délibérations  des  conseils  de  famille,  les  envois  en  possession, 
les  ouvertures  <le  testaments,  etc.  Cependant,  le  Parlement 
consentait  à  passer  ou  à  rec«'Voir  ces  actes  de  juridiction 
i^^racieu.se,  lorsqu'ils  concernaient  de  hauts  personnages. 

Les  arrêts  du  Parlement  étaient  souverains  :  ils  ne  pou- 
vaient être  attaqués  (jue  dans  des  cas  tout  à  fait  exception- 
nels, mais  il  était  permis  de  prendre  la  voix  de  la  'supplica- 
tion pour  revenir  devant  le  juge  qui  avait  statué,  ou  pour 
s'adresser  au  roi.  Cette  supplication  supposait  un  jugement 
rendu  contre  le  droit.  Le  roi  revisait  alors  la  sentence,  en 
composant  sa  cour  comme  il  l'entendait.  Celui  qui  avait 
recours  à  cette  supplication  devait  en  obtenir  la  permission 
et  à  cet  etiet,  il  adressait  une  reijuête  au  roi.  Les  maîtres 
des  requêtes  y  répondaient  en  accordant  une  lettre  de  grâce 
dite  contre  arrêt. 

Plus  tard,  on  appela  cette  lettre,  b'ttre  de  proposition  d'er- 
reur et  par  une  ordonnance  de  l.*V20,  l'on  décida  que  les  ren- 
vois devaient  être  faits  au  Parlement.  Cette  proposition  d'er- 
reur était  véritablement  une  requête  civile,  elle  était  permise 
pendant  un  an,  contre  tout  arrêt  du  Parlement  et  se  faisait 
sous  forme  de  requête  par  écrit,  qui  contenait  l'indication  de 
l'erreur  commise  par  le  Parlement.  Si  elle  paraissait  rece- 
vable,  elle  était  envoyée   au   Parlement  qui   recevait  mande- 


I.E  l'AULEMEX'l' 


159 


'V- 

in- 
ir- 
ise 


ment  de  revoir  l'affaire,  d'entendre  de  nouveau  les  parties, 
et  de  rendre  un  nouvel  arrêt. 

5.  Le  Parlement  avait  des  pouvoirs  considérables.  Les 
agents  du  roi  dépendaient  de  lui,  il  avait  le  droit  de  réprimer 
leurs  excès  :  il  exerçait  une  surveillance  active  sur  l'adminis- 
tration, la  justice  et  les  Knances  des  communes;  il  pouvait 
même  supprimer  les  communes  et  les  consulats  pour  des 
causes  fçraves.  On  peut  dire  que  le  Parlement  prenait  direc- 
tement part  à  l'administration  de  Paris  où  il  résidait  ;  il  avait 
aussi  un  droit  de  surveillance  et  de  tutelle  sur  les  commu- 
nautés, hôpitaux,  et  autres  établissements  de  même  nature  ; 
il  exerçait  les  mêmes  droits  sur  les  universités  et  surveillait 
les  baillis  et  les  sénéchaux  dans  les  provinces,  réprimant  au 
besoin  leurs  abus  et  leurs  excès. 

Le  Parlement  participait  aussi  au  pouvoir  législatif.  Il 
arriva  à  exercer  une  action  sérieuse  sur  l'administration  de  la 
justice  et  sur  certaines  parties  du  droit  civil.  Pour  que 
SOS  ordonnances  fussent  mieux  connues,  le  roi  prescrivait 
(|u'elles  seraient  lues  en  audience  du  Parlement.  Quelquefois 
aussi,  pour  assurer  la  conservation  des  ordonnances  et  autres 
édits  royaux,  le  roi  ordonnait  de  les  enregistrer  au  Parlement 
après  leur  lecture.  Le  Parlement  en  profita  pour  invoquer 
le  droit  de  remontrance. 

Les  présidents  et  les  conseillers  au  Parlement  étaient  quel- 
que fois  appelés  à  remplir  des  missions  diplomatiques  :  sou- 
vent aussi,  le  roi  réunit  le  Parlement  à  son  conseil  pour  tra- 
vailler en  commun. 

O.  Dans  la  première  période  de  la  monarchie,  de  1200  à  1(529, 
les  Parlements  prêtèrent  au  roi  un  secours  puissant,  parfois 
héroïque.  Dès  l'origine,  leur  action  fut  dans  l'intérêt  <le  la 
royauté.  Les  dignitaires  de  l'Eglise  en  étaient  exclus,  mais  il 
y  eut  les  conseillers  clercs  iierlri,  parce  qu'ils  étaient  versés 
dans  la  science  du  droit.  Au  lOème  siècle,  par  l'ordonnance 
de  1579,  les  conseillers  clers  furent  au  nombre  de  quarante 
pour  le  Parlement  de  Paris. 
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Les  Parlements  entrèrent  en  partage  de  la  puissance  légis- 
lative, attribution  qui  dérivait  de  leur  ancienne  origine.  Les 
Ordoiin.aiice.n  recevaient  leur  compléiacni,  pur  l'eurcgistre- 
nwnt  qu'en  faisaient  les  divers  jxirleinnitf'  'Ihresde  refuser 
ou  de  modiâer  la  loi  dans  leurs  ressorts  respectifs. 

Dans  la  deuxième  période,  de  1629  à  1789,  la  royauté  fut 
justement  défiante,  sévère,  jalouse  de  son  pouvoir.  Les  magis- 
trats s'aperçurent  bientôt  que  par  leur  résistance,  ils  avaient 
travaillé  à  l'établissement  d'une  monarchie  absolue.  Loui.s 
XIV,  en  1051,  après  sa  majorité,  déclara  qu'il  voulait  être 
obéi.  Douze  ans  plus  tard  l'ordonnance  de  1667  ne  laissa 
plus  aux  magistrats  que  le  droit  de  remontrance  après  l'enre- 
gistrement. Le  droit  de  remontrance  avant  l'enregistrement 
fut  rétabli  l'année  de  la  mort  du  roi  en  1715.' 


'   Liiferrière,  Kssai  du  Droit  fran(,-ais,  p.  210. 
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la  Le  Parlement  de  Paris  avait  été  à  l'origiae,  la  seule  cour 
souveraine  du  royaume  mais  avec  le  développement  des  insti- 
tutions monarchiques,  il  vit  peu  à  peu  distraire  de  son  ressort 
plusieurs  parties  du  territoire.  Toutefois,  une  ordonnance  de 
1474  consacra  à  ses  arrêts  le  privilèofe  d'être  exécutoires 
partout — ,  sans  jxireat'ts.  Il  exerça  jusqu'à  la  Révolution,  le 
droit  exclusif  de  juger  les  pairs  et  même  de  les  convoquer  à 
ses  délibérations  sans  autorisation  préalable  du  roi. 

Au  commencement  du  règne  de  Louis  XI  (1461),  le  Parle- 
ment de  Paris  se  composait,  comme  le  prouve  une  ordonnance 
de  ce  roi,  de  cent  personnes,  savoir  :  douze  pairs  de  France,  huit 
maîtres  des  requêtes  et  quatre-vingt  conseillers  tant  clercs  que 
laïques.  On  voit  «ju'à  cette  époque,  le  nombre  des  clercs  était 
plus  considérable  que  celui  des  conseillers  laïques.  Louis  XI 
ordonna  qu'à  l'avenir  ils  fussent  en  nombre  égal.  Mais,  dans 
la  suite,  François  1er  créa  de  nouvelles  charges  de  conseillers 
au  Parlement.     En  163.5,  il  comptait  12.')  membres. 

2.  Lorsciu'un  pair  laïque  avait  un  procès  à  ce  tribunal  et 
que  son  rôle  était  appelé,  il  présentait  des  roses  aux  magistrats. 
C'était  ce  qu'on  appelait  LA  ha'dlér  da-s  rusrs.  Si  plusieurs  pairs 
plaidaient,  celui  dont  la  pairie  était  plus  ancienne  avait  droit 
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de  présenter  des  roses  le  premier.  Le  Parlement  avait  poui 
cette  singulière  cérémonie,  un  fournisseur  spécial  (ju'on  appe- 
lait le  Rosier  de  la  cour  ;  il  s'approvisionnait  de  roses  au 
village  qui,  du  nom  de  ces  fleurs  s'est  appelé  Fontenay-aux- 
Roses. 

8  II  y  avait  dans  la  salle  des  séances  de  la  grand'chambre 
un  espace  entouré  de  boiseries  ornées  de  Heurs  du  lys  ;  cet 
espace  se  nommait  le  parcjuet. 

Les  princes  du  sang  et  les  prô-sidents  pouvaient  seuls 
traverser  cet  endroit  pour  .se  rendre  à  leurs  sièges.  Les  autres 
magistrats  devaient  se  rendre  directement  du  vestiaire  à  leurs 
places. 

Dans  cette  chambre  avait  lieu  une  séance  nomm«''e  "  Parquet," 
pour  expédier  les  affaires  de  moindre  importance,  surtout 
celles  de  procédures  ;  ainsi  le.s  ventes  judiciaires,  les  incidents 
sur  les  licitations,  etc.  Un  président  avec  un  seul  conseiller 
tenaient  ces  séances.-^ 

4.  Les  audiences  de  la  grand'chambre  commentaient  à  six 
heures  du  matin  et  duraient  jusqu'à  dix  heures.  En  carême, 
elles  duraient  une  heure  plus  tard,  parce  que  les  magistrats 
assistaient  au  sermon. 

Généralement  à  huit  heures,  l'audience  était  suspendue 
pendant  une  demi-heure,  pour  le  déjeuner,  mais  les  affaires 
criminelles  devaient  toujours  être  jugées  avant  la  suspension. 

D'après  les  Capitulaires,  le  juge  sur  son  siège,  devait 
toujours  être  à  jeun. 

Les  anciennes  ordonnances  détendaient  aussi  aux  juges  de 
"  dormir  "  et  de  "  causer"  aux  audiences. 

Ce  ne  doit  donc  pas  être  à  cette  époque  qu'a  été  prononcé 
ce  mot  d'un  hui.ssier  audiencier,  à  qui  on  demandait  un  matin 
s'il  avait  bien  dormi  :  "  Parfaitement,  dit-il,  j'ai  dormi  du 
sommeil  du  Juge  !  " 


'  Jette,  Lq  l'arlenieiit  de  l'aris,  La  Théiiiis,  vol.  I,  p.  '2H2. 


LE  PARLEMENT 


168 


Le  mercredi  et  le  samedi,  la  grand'chnmlire  siéf^eait  à 
"  huis  clos  "  pour  l'enrej^istreiuent  "  des  "  Edits  Royaux," 
l'examen  des  difficultés  sur  l'exécution  des  jugements  et  les 
oppositions  à  mariages. 

Ces  séances  du  mercredi,  et  surtout  celles  du  premier  mer- 
credi après  la  St- Martin  et  après  Pâques,  étaient  souvent 
consacrées  aussi  aux  matières  de  discipline. 

L'avocat-général,  ou  le  procureur-général,  y  faisait  un 
discours  sur  les  abus  qui  pouvaient  s'être  glissés  dans  la 
discipline  de  la  cour  elle-même.  Ces  harangues  étaient  très 
sévères,  et  le  procureur-général  ne  se  gênait  pas  de  dire  aux 
juges  en  quoi  ils  avaient  manqué  :  aussi  les  magistrats  avaient- 
ils  peu  de  goût  pour  ces  séances  du  mercredi. 

C'est  du  nom  du  jour  de  la  semaine  où  avait  lieu  ces  séances, 
(mercredi  de  Mercure)  que  vint  le  nom  de  "  mercuriales,"  que 
l'on  donna  ensuite  au  discours  même  que  prononçait  le  procu- 
reur général  en  cette  circonstance  et  ce  mot  est  resté,  dans 
notre  langue, comme  synonyme  de  réprimande.^ 

Nous  avons  dit  que  les  magistrats  rendaient  la  justice  gra- 
tuitement, toutefois,  suivant  un  ancien  usage,  les  plaideurs 
après  l'audience,  remerciaient  les  juges  de  la  justice  qu'ils 
leur  avaient  rendue  en  leur  faisant  (juclques  cadeaux  sans 
valeur,  tels  que  dragées  ou  conHtures.  De  là  est  venu  le 
nom  d'épices.  Ces  présents  en  nature  furent  plus  tard  convertis 
en  argent,  les  juges  aimant  mieux,  comme  le  dit  Pasquier, 
recevoir  deniers  que  dra;/ées. 


1*1:.^  ' 


5«  Lorsque  le  roi  était  appelé  à  plaider  devant  sa  cour,  ou 
devant  les  justices  seigneuriales  de  son  domaine,  il  s'y  faisait 
représenter  par  ses  baillis,  mais  plus  tard,  il  eut  des  procureurs 
devant  toutes  les  juridictions.  La  principale  mission  de  ces 
procureurs  consistait  à  surveiller,  défendre,  et  faire  valoir  les 
intérêts  du  roi,  notamment  à  poursuivre  les  usurpations  du 
domaine  ou  des  autres  droits  du  roi,  à  assister  à  l'instruction 


^  Jette,  Le  Parlement  de  Paris,  La  Théniis,  vol.  1,  pp.  282-283. 
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des  causes  où  le  roi  était  intéressé.  lia  représentaient  le  roi 
<laiiH  les  matières  civiles,  et  ils  étaient  aussi  charjifés  de  recou- 
vrer les  aiii<'iides  et  les  contiscations.  Ils  s'iuiiniacèrent  égale- 
ment dans  la  procédure  criminelle,  en  dénon<;ant  Ion  criminel» 
et  en  |)renant  part  aux  procès,  soit  seuls,  soit  en  se  joignant  à 
la  partie  privée. 

Au  Parlement,  les  procureurs  du  roi  veillaient  à  la  conser- 
vation des  droits  du  roi,  à  la  poursuite  des  attaii  as  criminelles, 
surveillaient  tous  les  ngents  royaux,  et  avaient  mission  de 
s'opposer  à  ce  que  le  Parlement  dépassât  les  limites  de  sa 
compétence. 

il.  Les  plaideurs  avaient  le  droit  de  se  faire  assister  d'un 
avocat.  La  profession  d'avocat  acquit  au  Xlle  et  au  XlIIe 
siècles  une  juste  réputation,  et  ceux  qui  en  faisaient  partie 
occupaient  les  positions  les  plus  élevées.  En  1274,  une  ordon- 
nance indi<|ua  les  devoirs  des  avocats  et  réglementa  leur 
profession.  Désormais  ils  devaient  prêter  serment  et  suivre 
avec  diligence  et  loyauté  les  diverses  juridictions. 

En  1278,  une  autre  ordonnance  fut  promulguée  interdisant 
aux  avocats  d'invo(]uer  le  droit  romain  dans  les  causes 
soumises  au  droit  coutumier. 

En  1291,  nouvelle  ordoiniance  prononçant  la  peine  de  par- 
jure contre  l'avocat  (|ui  se  permet  de  citer  à  faux  la  coutume- 

L'ordonnance  de  1296,  recommande  aux  avocats  de  plaider 
brièvement  et  honnêtement.  Eu  1344,  un  règlement  du 
Parlement  fut  publié,  contenant  une  longue  suite  de  prescrip- 
tions pour  apprendre  aux  avocats  l'exercice  d^î  leur  profession. 

Le  ministère  de  l'avocat  n'était  pas  obligatoire,  et  tout 
plaideur  avait  droit  d'exposer  lui-même  sa  prétention.  Pour 
pouvoir  exercer  la  profession  il  fallait  avoir  prêté  le  serment 
prescrit  :  ce  serment  devait  être  renouvelé  tous  les  ans 
devant  la  juridiction  à  Paris,  et  il  rappelait  à  l'avocat  ses 
principaux  devoirs.  Le  postulant  devait  subir  un  examen 
avant  d'être  admis  dans  la  profession  et  pour  pouvoir  être 
inscrit  au  tableau,  il  fallait  avoir  atteint  l'âge  de  16  ans,  être 
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licencié  en  <lroit  civil  et  canoi)i<|ue,  être  catholique,  être  de 
bonnes  nui^tn's. 

Le  plaideur  faisait  lui-même  le  choix  de  hou  avocat,  mais 
souvent  aussi  la  cour  pouvait  nonuner  des  avocats  d'otticei 
lorsque  la  partie  était  trop  pauvre  pour  pouvoir  en  retenir  un. 
L'avocat  devait  s'abstenir  de  tout  métier  contraire  à  la  dignité 
de  sa  profession,  notamukent  de  faire  le  commerce,  sinon  il 
était  déchu  de  son  droit  d'exercer  sa  profession  et  même  il 
était  passible  d'amendes.  Les  uvocats  jouissaient  d'un  «^rand 
nombre  de  prérogatives  sérieuses,  et  ils  avaient  la  liberté  de 
parole  à  ce  point  qu'ils  pouvaient  même  plaider  contre  leur 
seigneur.' 

8i  au  jour  désigné,  la  partie  était  dans  l'impossibilité  de  se 
présenter  devant  le  tribunal,  soit  par  cas  fortuit  ou  force 
miijeure,  elle  pouvait  se  faire  représenter  par  procureur.  Plus 
tard  il  fut  permis  à  tout  demandeur  de  plaider  par  procureur, 
mais  il  fallait  pour  cela  des  lettres  de  grâce,  taudis  que  cette 
formalité  n'était  pas  imposée  au  défendeur.  Par  contre,  en 
matière  criminelle  il  n'était  pas  permis  de  plaider  par  procu- 
reur ;  on  devait  se  présenter  en  personne  et  cette  prohibition 
concernait  surtout  le  défendeur,  c'est-à-dire  l'accusé. 

Le  procureur  rédigeait  tous  les  actes  de  la  procédure  et  il 
devait  s'en  tenir  aux  termes  de  son  mandat,  car  ce  qu'il  disait 
était  censé  émaner  de  la  partie.  Pour  pouvoir  exercer  la 
profession  de  procureur  il  fallait  se  faire  agréer  par  la  cour  et 
prêter  le  serment  requis,' 

On  appelait  conseil,  celui  qui  assistait  et  dirigeait  le 
plaideur.  Pendant  que  la  partie  plaidait,  le  conseil  lui  donnait 
des  instructions  et  avis.  Ces  conseils  surveillaient  la  marche 
de  la  procédure  et  pouvaient  intervenir  aux  débats  pour  recti- 
fier les  écarts  des  témoins  et  même  ils  pouvaient  cumuler  avec 
ce  rôle  celui  d'avocat  pour  les  parties.' 

Avant    le    Vile   siècle,  les  notaires    étai<!nt   généralement 


'  (ilasseii.  Hist.  du  droit  et  des  Institutions  de  la  France. 
-   (i!lassf>n.  loc,  cit. 
'  iJl'issoii.  loc,  cit. 
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cojimiH  sous  le  nom  d»'  refé.ri'iubi'ti'eH.  L'Ejjlisi',  depuis  long- 
temps, Jivait  clierclié  à  réorf^aniscr  ces  utiles  auxiliaires  «le  la 
Justice.  Sous  le  rèi^ue  de  Philijipe-le-Mel,  il  existait  des 
notaires  seigneuriaux  et  des  notaires  de  certaines  corporations  : 
le  roi  df^clara  alors  (|ue  les  char^»'s  de  notaire  faisaient  partie 
du  domaine  royal  et  retira  aux  sei<^neurs  le  droit  de  nommer 
tels  orticier&.  Les  notaires  furent  tous  notaires  royaux.  Leurs 
l>rincipaL's  foneticms  consistaient  à  rédij^er  les  conventions  des 
parties,  à  en  conserver  le  dépôt  et  à  en  délivrer  l'expédition. 
Les  notaires  écrivaient  les  minutes  des  actes  et  des  contrats,  les 
tabellions  les  gardaient  et  en  délivraient  des  j^rosses.  ' 

y.  Il  y  avait  au  Parlement,  des  hommes  de  loi  charnés  de 
prendre  note  de  ce  (|ui  se  pa.ssait  à  l'audience  et  de  rédiger  les 
arrêts.  Ils  étaient  choisis  parmi  les  notaires  du  roi  et  s'appe- 
laient plus  spécialement  vlerm  tien  arrêts. 

Les  greffiers  furent  d'abord  nommés  par  le  roi,  mais  à  partir 
du  XVe  siècle  ils  furent  élus  par  le  Parlement.  Chaque 
greffier  avait  à  sa  disposition  un  ou  plusieurs  clercs  (|ui  l'assis- 
taient dans  ses  fonctions  et  pouvaient  même  le  remplacer.  Ces 
fonctions  consistaient  à  garder  les  minutes  des  arrêts  et  à  en 
délivrer  l'expédition.  Le  greffe  servait  aussi  de  dépôt  à  cer- 
taines pièces  du  procès.  Le  greffier  recevait  aussi  les  décla- 
rations les  plus  diverses,  notamment  les  accords  entre  les 
particuliers  :  ils  signaient  les  lettres  de  la  cour,  etc. 

Les  sergents  tenaient  leurs  fonctions  du  roi  ou  du  seigneur, 
à  titre  de  couunission  et  ils  les  remplissaient  moyennant 
salaire.  Ils  furent  plus  spécialement  chargés  de  l'exécution 
des  jugements  et  des  mandements  du  roi  ou  d'un  seigneur. 
Le  Parlement  dut  intervenir  à  plusieurs  reprises,  pour  les 
protéger  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  car  ils  étaient 
souvent  l'objet  d'injures,  voire  même  de  coups  et  blessures.  Il 
y  avait  les  sergents  royaux,  les  sergents  seigneuriau.x,  les 
sergents  à  cheval  et  les  sergents  à  pied  :  tous  étaient  tenus  de 


^  GlHsson,  loc,  cit. 
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prêter  serinent  avant  d'entrer  en  fonctions  et  ils  )levui<>ut 
aussi  donner  caution.  Leurs  principales  fonctions  consistaient 
à  bailler  les  ajournements,  à  sijriufier  les  sommations,  les  juyfe- 
fjcments  et  arrêts,  et  à  proct'der  aux  mesures  d'exécution  sur 
la  personne  et  sur  les  biens.  * 


Glasson,  loc,  cit, 
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!•  Qu'elle  est  l'origine  des  Etats-généraux  ?  Faut-il  voir 
dans  ces  réunions  des  trois  ordres,  la  continuation  des 
champs  de  mars  et  des  champs  de  mai  tenus  sous  les  deux 
premières  races  ?  Les  Etats-généraux  étaient  des  assemblées 
en  partie  seulement  féodales  par  leur  composition,  mais  poli- 
tiques par  leur  objet,  et  statuant  néanmoins  assez  souvent  sur 
des  questions  féodales.  Philippe-Le-Bel  fut  le  premier  roi  qui 
réunit  les  trois  ordres  en  une  seule  assemblée,  sans  d'ailleurs 
fusionner  les  ordres  entre  eux.  Mais  les  premiers  Etats- 
généraux  ne  constituaient  pas  des  assemblées  féodales,  appe- 
lées à  prendre  des  décisions  tenant  au  régime  des  fiefs.  Le 
roi  ne  fit  que  les  consulter  sur  des  questions  purement  poli- 
tiques et  religieuses.  Ce  sont  seuleuient  les  troisièmes  Etats- 
généraux  tenus  par  Philippe-Le-Bel  qui  furent  saisis  d'une 
question  féodale  tout  en  restant  une  assemblée  politique. 

C'est  en  1302  que  Philippe-Le-Bel  convoqua  les  premiers 
Etats-généraux.  Le  roi  voulait  résister  aux  prétentions  de  la 
papauté  qai  voulait  conserver  la  suprématie  du  pouvoir  spiri- 
tuel sur  le  pouvoir  temporel.  Le  pane  Boniface  VIII  avait 
convoqué  pour  le  1er  novembre,  (1302),  un  concile  général 
pour  mettre  un  terme  aux  oppressions  dont  soutirait  le  clergé 
de  France  et  il  avait  invité  le  roi  à  comparaître  en  personne. 
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Pliilippe-Le-Bel  répondit  par  la  convocation  des  Ktats-géné- 
raux,  on  il  fit  appiouver  sa  résistance  par  les  trois  ordres  de 
la  nation. 

Le  10  février  1S12,  eut  lien  à  Lyons,  la  seconde  convoca- 
tion des  Etats-généraux.  Philippe-Le-Bel  voulait  o!)tenir  leur 
assistance  pour  la  destruction  de  l'ordre  des  Templiers. 

L'innovation  la  plus  importante  consiste  dans  le  fait  tjue 
pour  la  première  fois  dans  l'histoire,  le  roi  convocjua  à  ces 
assemblées,  les  représentants  des  villes  les  plus  importantes. 

En  1814,  ,sous  Philippe-Le-Bel,  nouvelle  convocation  des 
Etats  généraux,  à  l'occasion  de  la  guerre  de  Flandres.  Cette 
fois,  comme  dans  la  suite,  ils  furent  convoqués  pour  per- 
mettre an  roi  de  lever  des  impots  pour  soutenir  la  guerre. 

Parfois,  ces  Etats  généraux  ont  appuyé  l'autorité  i-oyale, 
mais  ils  ne  surent  pas  devenir  une  institution  politi(|ue  per- 
manente et  indispensable  à  la  nation.  Ils  uian«|uèrent  pres- 
que toujours  d'énergie  et  d'esprit  politi(|ue.  Ayant  la  force 
de  leur  côté,  ils  cherchèrent  à  en  aliuser  pour  absorber  tous 
les  pouvoirs. 

Quelle  était  la  composition  des  Etats-généraux  ?  Ils  se  com- 
posaient du  clergé,  de  la  noblesse  et  du  tiers. 

Le  clergé  formait  le  premier  ordre,  pai-  déférence. 

Il  ne  venait  aux  Etats  qu'à  cause  des  fiefs  tju'il  pos.sédait  et 
non  à  raison  de  son  caractère  religieux.  Les  communautés  ne 
pouvant  pas  comparaître  en  personne,  envoyait-nt  des  procu- 
reurs- 

Les  nobles  venaient  aussi  couiin*'  les  prélats,  en  leur  nom, 
et  aux  premiers  Etats-généraux,  le  i-oi  exigeait  leur  présence 
personnelle.  Ce  n'est  que  plus  tard  (ju'ils  j»urent  se  faire 
représenter. 

Les  bonnes  villes  envoyaient  «les  députés  Les  élections  du 
tiers-état  étaient  faites  dans  ces  villes,  d'après  des  principes 
«|ui  variaient  à  l'intini.  Dans  eertaines  localités,  elles  se  t'ai- 
.saient  au  suffrage  restreint  ;  dans  d'autres,  au  suffrage  uni- 
versel. Le  roi  recommandait  aux  villes  de  déléguer  comme 
députés,  des  personnes  ayant  des  connaissances  spéciales  ,,ur 
les  (juestions  qui  devaient  être  discutées. 
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Les  Etats-généraux  n'avaient  pas  de  sièges  fixes  ;  ils  sié- 
«'(■aient  tant(*)t  dans  une  ville,  tantôt  dans  une  autre.  Le  roi 
présidait  les  Etats-généraux  :  fort  souvent  il  prenait  le  pre- 
nait le  premier  la  parole  devant  les  trois  ordres  réunis.  Les 
qu(!.stions  les  pins  diverses  leur  étaient  soumises,  rapports 
avi'c  le  Saint-Siège,  projets  de  guerre,  administration,  justice, 
monnaies  et  finances,  etc„  etc.,  etc. 

Les  Etats-généraux  ne  disposaient  législativement  que  sur 
les  subsides  et  sur  les  moyens  de  levée  et  de  contrôle. 
Pour  le  surplus,  chaque  ordre  remettait  au  roi  son  Cdhler  de 
doléances,  indicjuait  ses  vues  d'améliorations  et  de  réformes. 
Souvent  dans  leurs  cahiers  séparés,  la  noblesse  se  plaignait  du 
clergé,  le  clergé  se  plaignait  de  la  noblesse,  et  le  tiers-état  se 
|»laignait  des  deux  ordres  privilégiés.  Satisfaire  à  des  vues 
si  dissemblables,  faire  droit  à  des  remontrances  inspirées  par 
des  situations  si  opposées,  était  une  œuvre  difficile  pour  ne  pas 
dire  impossible.  Dans  le  dépouillement  dex  cahiers  on  choi- 
sissait pour  base  de  l'ordonnance,  les  réclamations  qui  devaient 
le  moins  se  contrarier  :  mais  la  multiplicité  des  objets  et  la 
contusion  étaient  alors  le  défaut  presqu'in.séparable  de  la 
rédaction  des  ordonnances. 

S*  Souvent,  très  souvent  même,  il  arrivait  que  le  roi  ne 
voulait  pas  consulter  les  Etats-généraux,  ou  encore  il  ne  con- 
sultait que  deux  ordres,  le  clergé  et  la  noblesse.  Cependant, 
il  consultait  aussi  quelquefois  le  tiers-état.  II  s'attribuait  le 
droit  lie  consulter  à  son  gré,  non-seulement  les  Etats-généraux 
et  les  divers  conseils  permanents,  mais  aussi  ses  sujets,  et 
parmi  ceux-ci,  les  plus  notables.  C'est  surtout  pendant  la 
guerre  de  100  ans,  qu'il  consulta  ces  assemblées  de  notables, 
mais  il  ne  tarda  pas  à  revenir  aux  Etats-généraux. 

3.  Dans  la  seconde  partie  du  moyen-âge,  les  vassaux  les 
plus  puis.sants  de  la  Couronne,  ducs  et  couïtes,  prirent  l'habi- 
tude d'adjoindre  les  représentants  des  villes  les  plus  impor- 
tantes de  leurs  duchés  et  comtés  aux  assemblées  du  clergé  et 
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'le  la  noblesse  ;  «le  là,  date  la  fondation  des  Etats-provinciaux. 
Ces  Etats-provinciaux  connue  les  Etats-généraux  étaient  com- 
posés de  trois  ordres:  la  nolilesse,  le  clergé  et  le  tiers.  Il 
s'agissait  le  plus  souvent  de  prélever  des  aidi'S  et  de  veiller  à 
leur  répartition.  Les  Etats-provinciaux  donnaient  leurs  avis 
.•«ur  des  questions  les  plus  diverses  (jui  leur  étaient  posées 
par  le  duc  ou  le  comte.  Ils  profitaient  aussi  de  cette  occasion 
pour  adresser  des  doléances  au  roi,  soit  à  propos  des  impôts, 
soit  à  l'occasion  d'abus.' 


I 


!l 


4.  L'Echiquer  de  Normandie  avait  été  la  Cour  suprême  du 
duc  avant  la  réunion  de  la  Normandie  à  la  Couronne.  Après  la 
réunion,  l'Echiquier  devint  une  juridiction  royale  présidée  et 
formée  en  partie  par  «les  connnissaires  du  Parlement.  Il  y 
avait  appel  de  ses  arrêts  devant  le  Parlement.  Ij'Echiquier 
jugeait  les  appels  des  baillis  de  Normandie.  En  l.'ilô,  les 
Normands  obtinrent  de  Loui>  X,  que  dé.sormais  les  sentences 
de  cette  juridiction  seraient  souveraines  et  ne  pourraient  plus 
être  déférées  en  appel  au  Parlement,  mais  plus  tard,  ces 
appels  reparurent,  au  Parlement  de  Pari.s. 

Le  comte  de  Ciiampagne  avait  aussi  sa  cour  féodale  :  lors- 
qu'elle siégeait  on  l'appelait:  Grands  joars  de  (■hauipdgnc. 
Lorsque  la  Champagne  fut  réunie  à  la  Couronne,  les  Grands 
j«nr.'^  subirent  le  même  sort  que  rEcliicpiier  de  Normandie 
Ils  ne  jugèrent  (pi'à  cliaige  d'appel  au  Parlement  et  furent 
présidés  par  des  magistrats  pris  dans  le  sein  du  Parlement 
même.     Les  Grands  jours  étaient  tenus  à  Troyes. 

En  1417,  le  régrent  du  rovaume  établit  à  Poitiers,  un  Parle- 
nient.  Il  était  divi.sé  en  deux  Chambres  comprenant  pas 
moins  de  trente-quatre  conseillers.  Il  y  avait  en  outre  des 
maîtres  des  requêtes  de  l'hôtel,  des  gretîiers,  avocats,  procu- 
reurs et  huissiers. 


'4 


5.  Il  y  eut  des  juges  spéciaux  des^  eaux  et  forêts  :  cette 


'  Glasson,  Hist.  du  droit  et  des  lastittitions  de  la  France,  vol.  V,  p. 
4i>i  et  .suivante. 
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juridiction  est  mentionnée  dans  une  ordonnance  de  1283.  lis 
connaissaient  de  la  plupart  des  infractions  commises  dans  les 
forêts  domaniales. 

Au-dessous  d'eux  et  à  charge  d'appel  devant  eux,  il  y  eut 
des  verdiers  ou  (jruyers,  jugeant  les  petits  délits  commis 
dans  leur  ressort. 

Le  grand  Tnnître  des  ports  et  passages  fut  créé  par  Plii- 
lippe-le-Bel  ;  il  connaissait  de  tous  les  procès  civils  et  crimi- 
nels, concernant  les  droits  levés  sur  les  marchandises  à  leur 
entrée  ou  à  leur  sortie  de  France. 

L'once  d'Amiral  fut  créé  en  1327;  il  avait  une  juridiction 
criminelle  sur  le  commerce  de  mer  et  les  prises  maritimes, 
laquelle  juridiction  fut  précisée  par  l'ordonnance  du  sept 
décembre  1373. 

La  juridiction  des  greniers  à  sel  fut  créée  en  1342  ;  toutes 
les  contestations  relatives  à  la  gabelle  devaient  être  portées 
devant  ces  tribunaux. 

L'administration  supérieure  des  monnaies  était  confiée  à 
des  maîtres  généraux  ;  ils  formaient  la  Chambre  des  monnaies. 

Les  fonctionnaires  chargés  de  lever  des  impôts  furent  nom- 
més par  le  roi.  C  "étaient  les  élus  pour  les  tailles  et  les 
aides,  les  grenetiers  pour  la  gabelle,  les  maîtres  de  ports  pour 
l'imposition  foraine  ;  ils  étaient  à  la  fois,  administrateurs  et 
juges  du  contentieux.  Il  y  avait  appel  de  leurs  décisions  à 
la  Cour  des  comptes. 

Les  trésoriers  de  France  dont  le  nombre  avait  été  fixé  à 
trois  vers  l'année  1328,  avaient  la  direction  supérieure  de  tout 
ce  qui  concernait  le  domaine  de  la  Couronne  :  ce  fut  l'origine 
de  la  Chambre  du  Trésor. 

Les  juges  des  foires  de  Champagne  et  de  Brie  peuvent  être 
considérés  comme  les  ancêtres  des  tribunaux  de  commerce 
français. 
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!•  Le  nom  d'ordonnance  semble  avoir  pris  son  origine,  de 
règlements  que  Charlemagne  faisait  tous  les  ans,  pour  l'ordre 
de  son  État  et  de  sa  maison  ;  car  on  a  longtemps  continué 
d'user  de  ce  mot,  et  duj[temps  de  St-Louis  on  appelait  encore 
ordonnance  ce  que  l'on  appelle  aujourd'hui,  état  de  la  maison 
du  roi.' 

Avec  le  développement  «le  la  monarchie,  ce  nom  prit  une 
signitication  toute  autre.  On  appelait  ordotmancefi  royaux  ou 
simplement  ordonnances,  les  constitutions  promulguées  par  les 
rois  de  France,  pour  être  exécutées  dans  le  royaume  tout 
entier. 

Elles  étaient  souvent  provoquées  par  les  remontrances  qui 
leur  étaient  adressées  ;  et  il  était  rare  (ju'elles  ne  ccmtinssent 
pas  plusieurs  dispositions  sur  des  matières  différentes. 

La  matière  des  ordonnances  est  vaste;  elles  statuaient  sur 
l'ensemble  du  droit  en  général  :  législation  pénale,  adminis- 
trative, droit  public  et<iroit  privé,  tout  y  était  compris. 

La  lançrue  latine  fut  afiectéc  exclusivement  aux  actes 
officiels  sous  les  deux  premières  races.  Elle  fut  al)andonnée 
sous  la  troisième  et  remplacée  peu  à  peu  par  la  langue  fran- 
;aise,  en  passant  par  la  langue  d'oc  et  la  langue  d'oil. 

A  qui  appartenait  le  pouvoir  législatif  î*  Pour  résoudre 
cette  question,  il  faut  se  rappeler  que  la  France  était  à  l'ori- 


'  Dupin,  Hist.  du  droit  français,  p.  174. 
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gine  divisée  en  pays  du  doniaino  du  roi,  et  en  pays  de  banm- 
ou  Vjaronnies,  ou  en  pays  de  l'ohéissanre  b>  roi/  et  en  pays 
horfi  t'ohéissance  le  roi/.  li  était  de  principe  (|ue  la  puissance 
législative  qui  s'exerçait  dans  les  baronnies  n'atteignait  les 
meiubres  de  juridictions  inférieures  c|u'autant  que  ceux-ci  y 
avaient  expressément  consenti.  Aussi,  (piand  le  roi  vutdait 
rendre  une  loi  exécutoire  dans  les  terres  de  ses  vassaux,  devait- 
il  les  reunir  dans  des  oowr,s  plénières,  et  demander  leur 
adhésion. 

Le  roi  avait-il  le  droit  de  faire  seul  des  édits,  ordannances 
et  déclaiations  ?  Grave  question.  Les  parlements  à  (jui 
appartenait  le  droit  d'enregistrer  les  ordonnances  ro3'ales, 
prétendaient  (jue  ce  droit  emportait  pour  eux  la,  l'acuité  de  les 
discuter,  de  les  contrôler,  de  les  moditiei-  et  même  d'en  suspen- 
dre l'exécution.  De  nombreuses  ordonnances  portent  cette 
formule:  "  De  l'avis  de  notre  Conseil  et  de  notre  pleine  outo- 
rité,"  et  les  anciens  auteurs  disaient  :  ".si  veut  le  roi — si  ce  ut 
la  loi"  Lorsque  le  parlement  devint  sédentaire,  le  roi  siégea 
souvent  avec  lui  ;  il  délibérait  avec  les  barons  qui  faisaient 
partie  de  la  cour,  et  l'ordonnance  se  terminait  par  ces  mots  : 
*'  Ord  in  (durit  per  regem  et  ejus  eiynsilimn."  L'envoi  des  lois 
aux  cours  souveraines  avait  encore  pour  effet  de  leur  donner 
de  la  publicité.  Pour  les  porter  à  la  connaissance  des  tribu- 
naux et  des  jurisconsultes,  voici  les  formalités  usitées  :  l'or- 
donnance était  présentée  par  le  chancelier  au  Parlement  ;  elle 
y  était  lue  en  présence  des  prélats,  barons,  prévôts  et  conseillers 
et  soumise  à  l'enregistrement.  Elle  n'était  pas  datée  ilu  jour 
où  elle  était  passée  au  conseil,  mais  du  jour  où  elle  était 
scellée  du  sceau  royal. 

L'ordonnance  rendue  obligatoire  y)ar  l'apposition  du  sceau, 
devenait  exécutoire  une  fois  publiée.  La  publication  se  faisait 
au  Parlement,  dans  son  sein  et  à  sa  porte.  Lorsque  la  publi- 
cation avait  eu  lieu,  au  bas  de  l'ordonnance  était  écrite  la 
phrase  suivante  :  "  Lecta  et  publicata,  'm  carueraparlementi." 
Les  ordonnances  devaient  être  criées  publiquemeitt  à  Paris, 
dans  les  autres  cités,  chasteaux  et  homa-s  villes  du  royaume, 
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par  les  bailliages,  ès-lieiw  solennels,  et  môme  toutes  t'ois  (|u'il 
plaira  aux  bouneK  ;/  us. 

Si*  On  doit  mettre  au  ranj^  des  maximes  les  plus  certaines 
de  l'ancien  droit  l'ran(;ais,  (|ue  k-s  Parlements  avaient  le  dépôt 
des  lois  ;  que  les  lois  devaient  y  être  véritiées  librement,  (jue 
ces  mêmes  cours  étaient  en  possession  de  délibén  r  des  remon- 
trances; et  les  édits  et  ordonnances  qui  n'avaient  pas  été 
enreoistrés  ou  qui  ne  ravalent  été  q>ie  par  force,  îi'étainit p<t8 
uéritahlcvient  dea  bnn} 

Avant  le  rèone  de  St-Louis,  il  n'était  pas  (piestion  de 
registres  sur  lesquels  on  inscrivait  les  ordonnances  dfs  rois  ou 
les  arrêts  des  tribi.naux.  On  les  écrivait  sur  dt^s  parchemins 
que  l'on  roulait.  Lorsqu'on  voulait  donne)-  à  un  acte  un 
caractère  d'authenticité,  on  ne  disait  pas  qu'il  avait  été  enre- 
gistré, mais  qu'il  avait  été  déposé  entre  les  actes  publics. 
Etienne  Boileau,  prévôt  de  Paris,  fut  le  premier  (pn  tit  écrire 
en  cahier  les  actes  de  sa  Juridiction  ;  d'autres  suivirent  son 
exemple.  Le  Parlement  de  Paris,  au  commencement  du  qua- 
torzième siècle  fit  dresser  un  registre  des  ordonnances  royales 
qui  devaient  servir  de  règles  à  ses  jugements.  On  lisait  l'or- 
donnance en  prés  nce  de  la  cour,  ensuite  on  l'inscrivait  sur  les 
registres.  Dès  l'année  1386,  on  trouve  au  bas  d'une  ordon- 
nance de  Philippe  de  Valois  :  "  Lit  par  la  Chambre  ef  nire- 
ijusiré par  la  Cov/r  du  Parlaient,  dans  le  livi'e  des  i>rd<n)- 
nances  royales." 

L'enregistrement  était  dans  l'origine  une  simple  fornuilité 
qui  constatait  que  le  Parlement  avait  pris  connaissance  de 
l'ordonnance  du  roi,  et  l'avait  consignée  sur  .ses  registres  pour 
y  conformer  ses  arrêts.  Mais  le  parlement  devenu  permanent, 
prétendit  qu'il  avait  le  droit  de  refuser  l'enregi.strement  d'une 
ordonnance  royale,  et  de  la  frapper  ainsi  de  nullité  en  n'en 
tenant  aucun  compte  dans  ses  arrêts.  Lorsque  le  roi  insistait 
pour  obtenir  l'enregistrement  d'une  ordonnance  qui  tléplaisait 
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au  ixirlement,  celui-ci  ajoutait  cotte  formule:  Da  très  exjyfès 
coiiiDunulenient  du  roi. 

Le  droit  de  remontrances  était  très  étroitement  lié  à  celui 
d 'enrei^istronient.  Les  parlements,  avant  de  céder  à  l'ordre 
d'enregistrement,  exposaient  au  roi  les  considérations  qui  les 
enija^jeaient  à  s'opposer  à  l'ordonnance. 


SI*  Pour  vaincre  la  résistance  des  parlements,  les  rois 
tenaient  souvent  des  iitn  (lejitdice. 

On  appelait  ii^  de  justice,  une  séance  solennelle  du  parlement 
où  le  roi  siégeait  sur  plusieurs  coussins,  entouré  des  grands  du 
royaume  et  des  ducs  et  pairs.  On  fait  remonter  cet  usage  à 
Charles  V  (jui,  en  1369  tint  une  séance  solennelle  du  Parlement 
pour  juger  le  prince  de  Galles,  duc  de  Guienne  accusé  de 
félonie. 

Il  y  avait  tout  un  cérémonial  pour  ces  lits  de  justice.  Le 
grand  maître  des  cérémonies  venait  prévenir  le  parlement 
quand  le  roi  était  à  la  .Sainte  Chapelle,  Aussitôt  quatre  pré- 
sidents à  mortier  avec  six  conseillers  laitues  et  deux  conseillers 
clercs  allaient  le  recevoir  et  le  saluer  au  nom  du  parlement. 
Ils  le  conduisaient  à  la  grand'chambre  au  son  îles  trompettes 
et  des  tambours,  et  là  le  roi  prenait  place  sous  un  dais.  Aux 
pieds  du  roi,  le  grand  chambellan  ;  à  droite,  sur  un  tabouret, 
le  grand  écuyer  portant  an  cou  l'épéc  de  parade  du  roi  ;  à 
gauche,  sur  un  banc  au-dessous  des  pairs  ecclésiastiques,  les 
quatre  capitaines  des  gardes  du  corps  et  le  commandant  des 
cent  suisses  :  plus  bas,  sur  un  petit  degré  le  prévôt  de  Paris 
un  bâton  blanc  à  la  main.  Le  chancelier  était  assis  dans 
l'angle  de  la  chambre  où  s'élevait  le  lit  de  justice.  Il  avait 
une  chaise  à  bras  couverte  de  tapis  de  velours  violet  semé  de 
fleurs  de  lys,  qui  servait  d(i  drap  de  pieds  au  roi.  Sur  les  hauts 
sièges  à  droite  du  roi  prenaient  place  les  princes  du  .sang  et  les 
pairs  laïques  ;  à  gauche,  les  pairs  ecclésiastiques  et  les  maré- 
chaux de  France  venus  avec  le  roi.  Le  banc  oi'dinaire  des 
présidents  à  mortier  était  occupé  par  le  premier  président  et 
les    présidents  à  mortier,  en    robe    rouge  et  revêtus  de  leur 
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épito;^e.  Sur  les  autres  bancs  sié<^eaient  les  conseillers  d'hon- 
neur, les  quatre  maîtres  des  requêtes  (jui  avaient  séance  au 
parlement,  les  conseillers  «lu  parlement,  tous  en  rol)es  roui;es. 
Le  grand  maître  et  le  maître  des  cérémonies  étaient  placés  sur 
des  tal)Ourets  devant  la  chaise  du  chancelier  ;  dans  le  même 
parquet,  à  genoux  devant  le  roi,  deux  massiers  du  roi  tenant 
leurs  masses  d'argent  doré  et  six  hérauts  d'armes.  Il  y  avait 
aussi  des  bancs  réservés  pour  les  conseillers  d'Etat  et  les 
maîtres  des  requêtes  que  le  chancelier  amenait  à  sa  suite  et 
qui  étaient  revêtus  de  robes  de  satin  noir,  ainsi  c|Ue  pour  les 
quatrt  secrétaires  d'Etat,  les  chevaliers  des  ordres  du  roi,  les 
gouverneurs  et  lieutenants  généraux  <les  provinces,  les  buillis 
d'épée,  etc.,  etc. 

Lorsque  le  roi  était  assis  et  couvert  et  <[Ue  toute  l'assemblée 
avait  pris  place,  le  roi  ôtant  et  l'emettant  son  chapeau,  donnait 
la  parole  au  chancelier  pour  exposer  l'objet  de  la  séance.  Le 
chancelier  montait  alors  vers  le  roi,  s'agenouillait  devant  lui, 
et  après  avoir  pris  ses  ordre.s,  retournait  à  sa  place,  où  assis  et 
couvert  il  pronon<;ait  une  harangue  d'apparat.  Son  discours 
fini,  le  premier  président  et  les  présidents  se  levaient,  mettaient 
un  genou  en  terre  devant  le  roi,  et  après  qu'ils  s'étaient 
relevés,  le  premier  président,  debout  et  découvert,  ainsi  que 
tous  les  présidents,  prononçait  un  discours  qui  renfermait 
presque  toujours  l'éloge  du  roi.  Le  chancelier  montait  ensuite 
vers  le  roi,  prenait  ses  ordres  genou  en  terre,  et  revenu  à  sa 
place  disait  que  la  volonté  du  roi  était  qu'on  donnât  lecture 
des  édits.  Sur  son  ordre,  le  greffier  les  lisait.  Le  chancelier 
appelait  en.suite  les  gens  du  roi  pour  (|u'ils  doimassent  leurs 
ctMiclusions.  Le  procureur  général  ou  l'un  des  avocats  géné- 
raux prononçait  alors  un  discours  pour  motiver  des  conclu- 
sions qui  allaient  toujours  à  l'enregistrement  des  édits.  Cepen- 
dant quelques  avocats  généraux,  parmi  les(|uels  on  remarque 
Orner  Talon,  profitèrent  de  ces  occasions  solennelles  pour 
adresser  an  souverain  d'utiles  remontrances. 

Les  harangues  terminées,  le  chancelier  recueillait  les  voix, 
mais  .seulement  pour  la  forme.     Il  montait  pour  la  troisième 

12 


^t  ^ 


'M 


r 


Êm- 


WT. 


17s 


I.IvS  OUDONNAN'CKS 


ifl 


fois  VIT-,  le  l'iii  rt  uti  yviiou  t'H  ti'iTe  liii  (loiiiiiiulait  son  uvis  ; 
il  s'iiilrrssait  iiisiiitf  aux  pi'iiiccs,  pairM  laïi|Ut's  et  l'celésiiisti- 
fjUis,  iiun'fcliiuix  ilf  FiMiici-,  pivsiilcnts  du  parlement,  conseil- 
ler- ri^tit.  maîtres  îles  re(|iiêtes,  conseillers  an  parlement  (pli 
tdus  opinaient  à  voix  liasst,'  et  ponr  la  forme.  Après  avoir 
|)ri>  le,  voix,  il  allait  poni'  la  quatrième  fois  (|ennin<lor  les 
or<lie>  lin  roi.  et  <le  retoin*  à  sa  place,  il  pronon(;ait  la  fojMnulo 
(l'enre^^'istrcment  :  'A''  l'ni  sninf  i-ii  son  lit  de  JiisI'hu'  a, 
oi'diiii  Ht'  cl  iiriloiiiii'  ijiii'  lis  pri'si'iils  l'ilits  si'foiit  en n'ifisfrés, 
et  à  la  tin  «le  l'arrêt,  on  ajoutait  :  "  Fuif  fti  i>ini(tiuetif,lf  rnl  // 
spiinf  m  son  lit  de  Jiisfici\ 

liC  roi  sortait  ensuite  avec  les  mêmes  cérémonies  qui  avaient 
aceomi)a<;né  son  entrée  au  pai'lement. 

Ces  lits  (le  justice  étaient  regardés  connue  des  espèces  de 
cou|>s  d'Etats  (\\i\  violaient  les  droits  des  parletnents.  L'assem- 
Vtlt'e  se  réiuiissait  (|Uel(pief'ois  le  lendemain  pour  protester 
contre  un  emvjfistrement  forcé  ;  il  en  résultait  des  conflits  et 
des  troubles.     Ca  fut  en  M)4.'S,  l'occasion  de  la  Fronde. 

La  plupart  des  lits  de  ju.stice,  avons-nous  dit,  avaient  pour 
but  l'enrcLfistrement  forcé  des  édits  royaux.  Cependant  il  y 
avait  des  lits  de  justice  où  le  loi  siégeait  connue  juge,  princi- 
palement (|Uanil  il  s'agissait  d'un  procès  criminel  contre  un 
prince  du  sang.  Dans  ce  cas,  le  ct'réinonial  du  lit  de  justice 
[•résentait  qiielipies  diti'érences.' 
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4.  C'est  sous  le  règne  de  Charles  VI  que  le  Parlenient 
commen(;a  à  pn'tendre  que  les  lois  ne  recevaient  leur  complète 
validité  (jue  par  l'enregistrement;  et  c'est  à  la  tin  du  AVe 
que  cet  usage  ac(juit  enfin  force  de  loi. 

Au  XVIe  et  au  XV'^IIe  siècles,  il  était  admis  par  tous  les 
magistrats  et  les  jurisconsultes,  comme  un  des  premiers  prin- 
cipes de  l'organisation  judiciaire  en  France,  et  que  les  ordon- 
nances royales  ne  recevaient  "  leur  force  légale  "  et  exécu- 
toire" que  de  leur  enregistrement  au  Parlement. 

'  (Jhéruel,    Dictionriaire  des  Institutions  de  la  France,    Vo  Lit  de 
Justice. 
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Los  rois  «'iix-in»'mc.s  t'iiojici'rcnt  (|U('l(jU('t'(»is  (•(•  principedans 
leurs  onloiinanccïs.  Le  prcmici'  (|ui  l»f  tit  fut  Louis  XI  (|iii,<'n 
14>h2  (U'clani:  "  <|Ut' l't'dit  (|u'il  avait  rendu  sur  les  i^^rains  ik' 
"  pourrait  être  mis  à  exécution  <|U'aprî'S  cnn'fjistiHMiieMt  provi- 
"  soirc  sur  les  rc^istn-s  :h\  l'arleiiiciit  " 

l'oui-  rcMrci^istn'iiient  d'une  «M-donnanoc  ou  «l'un  «''(lit,  lo 
Parlement  sitVcait  toutes  les  cliandires  léunics.  Les  lois 
n'étaient  valables  (pie  dans  le  ressort  du  Pai'Iement  (pli  les 
avait  enrejjfistrées.  C'est  pounpioi  si  elles  concernaient  toute 
la  France,  après  avoir  été  enre<fistn''es  au  Parlement  de  Paris, 
elles  devaient  l'être  aux  autres  Parlements  du  ro^'aume. 

(^ui  ne  voit  combien  était  })récieux  et  salutaire,  dans  une 
monarchie  absolue,  ce  frein  imposé  aux  volontés  (pK^hpiefois 
arbitraires  des  souverains  ?  Aussi  Machiavel  fpii  s'y  coiniais- 
sait,  disait-il  :  "  Le  roynume  de  France  ne  demeure  assuré 
"  pour  autre  chose  «pie  parce  que  les  rois  y  sont  obligt-s  aune 
"  infinité  do  lois,  où  se  trouve  la  sûreté  de  tous  les  peuples, 
"  lescpielles  lois  et  ordonnances,  les  l'arlements  sont  les  {^ar- 
"  diens  et  protecteurs." 

Et  Michel  de  Castehiau,  autre  bon  juu^e,  s'exprime  ainsi  : 
"  Les  édits  onlinaires,  n'ayant  point  force  et  n'étant  approuvés 
"  des  autres  mafçistrats,  s'ils  ne  sont  re(;us  et  véritiés  es  dits 
"  Parlements,  ce  (pii  est  nue  rèi^le  iVè  at,  par  le  moyen  de 
"  la(|uelle  le  roi  ne  iioun-ait  (piand  il  le  voudrait,  fair(!  des 
"  lois  injustes,  (pie  bi('ut(')t  api-ès  elles  ne  Fussent  rejetées." 

Et  il  ajoute  :  "  Le  Parlement  de  Paris  est  une  compagide 
"  illustre  de  180  jni;'es,  suivis  de  800  avocats  et  plus,  (|ui  ont 
"  réputation,  entre  les  peuples  ehiétions,  d't'tre  les  mieux 
'•  entendus  aux  lois  humaines  et  au  fait  l'e  la  justice." 

Et  ce  n'était  pas  seulement  poui-  les  ordorniances que  l'enre- 
gistrement était  requis,  mais  encore  pour  les  traités  avec  les 
autres  nations,  pour  les  impi^ts  demandés  par  le  roi,  etc.,  tpii 
sans  la  sanction  du  Parlement  étaient  privés  de  toute  exé- 
cution. 

Ce  pouvoir  énorme,  dont  était  investi  le  Parlement,  ne  fut 
sans  doute  pas  toujours  exercé  avec  saoresse,  et  ne  fut  pas  non 
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plus  toujours  respecté  par  ks  Houverains.  Car  il  ne  faudrait 
pus  croire  (juc  les  rois  de  ce  tem[)S-là,  seiiiUlublcs  aux  rois 
constitutionnels  d'aujourd'hui,  se  eontentaient  de  lu  formule 
consacrée:  "le  roi  règne  mais  ne  gouveine  pus." 

Aussi  l'histoire  nous  dit-elle,  à  chaque  puge,  les  luttes  (jue 
soutint  le  Parlement  contre  l'autorité  royale,  surtout  aux 
é[)oques  les  plus  troublées  des  derniers  siècles  de  la  m(»nur- 
chie.  Fortement  pénétré  du  rôle  protecteur  qui  lui  incoml)ait, 
à  ces  épo(|ues  désolées  où  la  nation  semblait  être  devenue  la 
pro'e  des  gouvernants,  seul  corps  pouvant  exercer  un  con- 
trôle sur  les  affaires  publiques,  en  l'absence  des  Eluts-gené- 
raux  que  l'on  ne  convoquait  plus,  le  Parlement  s'interposait 
héroïquement  entre  le  peuple  et  le  roi,  sans  crainte  «les  dis- 
grâces et  de  l'exil,  (jui  punissaient  si  souvent  ces  résistances. 

Et  il  faut  le  dire,  à  la  gloire  du  Parlement  de  Paris,  bit-n 
qu'on  puisse  lui  reprocher  bien  des  fautes,  il  n'a,  le  plus  sou- 
vent, fait  usage  de  ce  pouvoir  si  grand  qu'il  possédait  que 
pour  la  protection  de  la  nation  dont  il  se  voyait  le  seul  défen- 
seur ;  luttant  énergiquement  contre  les  entreprises  inconsidé- 
rées et  irréHéehies  des  rois  gouvernés  par  leurs  tiatteurs,  ou 
esclaves  de  leurs  pu.ssions  :  impo.sant  un  frein  sahituire  à  leurs 
excès  d'autorité  ;  dressant  une  digue  souvent  protectrice  con- 
tre le  tlot  toujours  montant  des  impôts,  (|ui  dans  les  derniers 
temps  de  la  monarchie  écrasaient  les  po[)ulations  découragées. 

Mais  les  services  immenses  (|u'il  avait  rendus  ne  suffirent 
pus  pour  le  sauver  aux  jours  de  la  tempête.  Di.ssous  une  pre- 
mière fois  sous  Louis  XV,  rétabli  ensuite  par  Louis  XVI,  il 
fut  définitivement  supprimé  au  mois  d'aoïit  1790.^ 


'  Jette,  Le  Parlement  de  Paris,  V..1.  1,  Tliéniis,  p.  28(i,  L'87,  288, 
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1.  La  léifinlation  des  (inlomiunces,  dit  Ksmoiii  ^,  est  tort 
variée  et  présente  une  somme  de  documents  considérahle.  Il 
faut  comprendre  sous  cette  ilHiiomination,  toutes  les  lois 
émanées  du  pouvoir  royal  :  ordonnances,  édits,  déclarations  et 
lettres- imtentes. 

Les  ordonnances  générales  (|ui  ont  été  rendues  du  XlVe 
au  XVIIe  siècle,  et  qui  souvent  sont  très  étendues  et  pleines 
de  sages  dispositions,  présentent  des  oiractères  coimus  et  dis- 
tinctifs.  Ce  sont  des  ordonnances  pour  la  réfonne  de  l'état, 
et,  par  suite,  elles  contiennent  des  dispositions  sur  les  matières 
les  plus  variées,  parcourant  successivement  les  diverses  In-an- 
ches  de  l'administration  et  du  tfouvernement  pour  corriger  les 
abus  qui  y  avaient  été  signalés.  Mais,  en  revanche,  elles  ne 
touchent  qu'en  certains  points  à  chacune  d'entre  elles.  Ce  ne 
sont  pas  des  codifications,  mais  au  contraire,  des  retouches 
partielles.  Le  plus  souvent,  mais  non  toujours,  elles  ont  été 
rendues   après   des   convocations   d'Etats-générau.x,    sur    les 


'  Eameiu,  Cours  élémentaire  d'histoire  du  Droit  français,  page  779. 
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doléannos  et  les  cahiers  de  ceux-ci.  Ktifiii,  elles  ont  toujours 
eu  ])oU!'  p)inci)»al  rédacteur  le  cliancelier. 

Mais  à  côté  d(^  ces  réi'oriues  partielles  et  durables,  dont  on 
pourrait  multiplier  les  exemples,  les  iL^randes  ordonnances  des 
XVt'  et  XVle  siècles  acciaiiplireiit  une  onivre  prescjue  coiliti- 
catrice  i)(>ur  une  liranehe  importante  <lu  droit;  elles  fixèrent 
les  principes  essentiels  de  la  procédure  civik'  (.'t  criminelle, 
(]ui  .s'était  peu  à  peu  dévidoppi'e  <lepuis  ]<;  Xlle  sit'cle,  soUS 
l'inlluence  du  droit  romain  et  du  droit  canoni(]ue. 

Les  grandes  ord(jnnances  de  i^ouis  XIV  et  de  Loui.-.  XV 
présentent  un  tout  autre  caractère  (|Ue  les  ordonnances  géné- 
rales i\v  la  période  précédente.  C'-  sont  des  codiiirnl iuns  ; 
elles  contiennent  l;i  réolémentation  complète,  syst(''mati(pie  et 
détaillé*'  d'une  branche  du  drt)it  plus  ou  moins  importante  et 
étendue.  Klles  ont  été  rédigées  par  des  connnissions  compo- 
sées d'un  petit  nombi'e  d'honnues  compétents  ;  et,  de  cette 
élaboration,  il  nous  est  souvent  reste  d'imjxjrtants  travaux 
pri'paratoires.  Cette  (euvre  de  coditication  est  analogue,  par 
la  forme  et  les  procédés,  à  celle  (|ui  s'accomplira  plus  tard 
.sous  11'  consulat  et  le  prenner  empire  (|ui  a  })roduit  /('>•'  coth's. 
Les  ordonnances  de  ce  tyjie  ilont  il  va  être  parlé,  ont  une 
importance  tiaite  particulière  dans  l'histoire  du  droit  l'ranyais. 
Elles  ont,  dès  l'ancien  régime,  coditii-  certaines  parties  du 
système  juridi(pie,  les  >oumettant  à  une  loi  précise  et  uni- 
forme, pour  tout  le  pays:  elles  ont  eu  de  nondjreux  et  illustres 
commentateurs  (jui  en  ont  j)iécisé  les  dispositions  :  enrin  elles 
ont  fourni  la  substance  et  la  f(jrme  pcair  plusieurs  des  eo<les, 
soit  dans  rensend)le,  .soit  dans  certaines  parties.  (Jette  co<li- 
ticalioM  fragmentaire,  par  \oie  d'onlonnances,  se  j)roduisit  à 
deux  épocpies,  sous  Louis  XlV  et  [»ai  l'intluence  île  Colbert, 
sous  l..(iuis  X\'  et  sous  la  direction  <lu  Chancelier  Dagues- 
si'au. 


îî«  Les  ordonnances  étant  à  vrai  dire,  laccessoir»'  de  la 
monarchie,  jx'UVent  être  ilivisées  comme  potu'  le  développe- 
ment pi'ogiv.ssif  de  celle-ci,  en  deux  ))ériode's,  dont  i  une  s'étend 
de  1200  à  l&2[)  et  l'autre  de  102!)  à  17.SJ). 
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Dès  le  Xlle  et  le  XlIIe  sièelo,  la  royauti''  voulant  lirisi-r 
la  piiissancf  féodale,  se  hâte  <le  pi'()|)iii>ei'  l'étuiU'  ilu  droit 
roinai'i  en  multipliant  le  nond>re  des  niiivorsites  où  il  sera 
enseigné. 

Par  une  ordonnance  de  1200.  Fhiiippi' Auguste  Eon<le  l'Uni- 
versité (le  Paris. 

L'Ecole  de  Toulouse  fut  fondée  en  1  2.S0  et  Philippe-Le-Hel 
(ordonnance  de  \'-U'2)  en  coiiriniiant  l'Université  d'Orléans, 
eonlirinait  expressément  <le  son  autorité  royale,  l'étude  géné- 
rale du  droit  civil  et  du  di(jit  canon. 

Philippe-Le-Hel  en  rendant  s<'dentairi's,  les  Parlements  de 
Paris  et  de  Tcailouse,  voulût  ipie  le  Parlement  jugeât  suivant 
le  droit  écrit,  les  causes  des  lialiitants  des  pnjvinces  régies 
pai-  le  droit  canon.  Louis  X,  p-ir  une  ordonnance  du  17  mai 
131'),  disait:  "  Xims  rimldiis  ijn'il  sml  st<ihn'  jinr  le  di'Jli 
"  coDiiiiK  I)  ti  moinx  (jiif  ccii.f  tjii'i  <illi'</tij'iif  nue  cmit  iiiiif  iic 
"  lu.  pi'oui'i'nf.' 

On  voit  par  là  (pie  Uîs  onloiinances  cons:icrei»t  di'jà  le  prin- 
cipe, (pie  le  tlroit  romain  est  le  droit  commun  dans  le  royaume 
et  (pie  la  coutume  est  l'exception.  C  était,  dans  la  pensée  des 
rois,  en  attaijuant  et  en  détruisant  le  droit  civil  et  judiciaire 
de  la  féodalité  que  l'on  devait  aniver  à  maintenir  et  à  déve- 
lop})er  les  conditions  d'une  monai'chie  indépendante  et  temin"- 
rée.  (\>  fut  là  d'ailleurs,  l'oWjet  général  des  ordonnances  de 
la  pfemière  période. 

Sous  la  leodaliti',  h'  ilmi  avait  été    permis   dans    les  causes 
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trî^iy  </f  bon.     Plus  tard,  la,  confrérie  de  Diku  fut  fondée 
pour  protéger  les  personnes. 

St  Louis,  en  1285,  suspendit  les  guerres  pendant  les  qua- 
rante jours  cjui  suivaient  l'offense  ;  on  appela  cela,  la  qiucrdn- 
iiiÀiu'-li'-roi  ou  trêve  royale.  Plus  tard,  il  fut  stipulé  que  les 
guerres  privées  cesseraient  pendant  une  guerre  générale.  En 
1418,  une  ordonnance  de  Charles  VI  les  défendit  sous  peine 
d'eniprisonnenient  et  de  confiscation. 

Dos  formes  de  procédures  plus  en  harmonie  avec  les  nou- 
velles institutions  étaient  requises  ;  les  ordonnances  les 
créèrent. 

L(i  t;ompt(ilnte  posHessoire  fut  réglée  par  une  onlonnance 
de  Philippe  de  V^alois  (22  septembre  1847),  car  la  procédure 
si  siuiple  et  si  claire  des  premiers  temps,  s'était  peu  à  peu 
compliquée  de  lenteurs  inutiles. 

Philippe  VII,  par  une  ordonnance  de  1882,  fixa  et  régla  les 
appellations  au  Parlement.  Un  délai  de  trois  mois  fut  accordé 
pour  intimer  les  juges  et  les  parties  sous  peine  de  déchéance. 

Une  ordonnance  de  185G,  établit  l'ordre  selon  lequel  les 
causes  seront  plaidées.  Elle  supprima  les  lettres  de  privilège 
et  défeiulit  les  transactions  sur  crime  quand  une  fois  la  jus- 
tice serait  saisie. 

L'ordoiniance  de  1394,  autorisa  le  fétno'ujiKKje  des  femmes 
en  matière  criminelle  et  civile. 

Louis  XII  et  Fran(;ois  1er,  pour  faciliter  les  relations 
civiles,  limitèrent  le  cours  de  plusieurs  actions.  Ainsi,  Louis 
XII  établit  la  prescription  décennale  des  actions  en  rescision 
pour  cause  de  dol,  lésion  ou  violence  ;  la  prescription  quin- 
([uennale  pour  les  arrérages  des  rentes  non  foncières,  celle  de 
six  mois  pour  la  vente  de  marchandises.  D'autre  part,  Fran- 
çois 1er  établit  qu'après  dix  ans  de  majorité,  les  majeurs  ne 
pourraient  réclamer  contre  leurs  actes  ou  ceux  de  leurs 
tuteurs. 

Une  ordonnance  de  1488,  complète  le  système  de  la  légis- 
lation !!Hir  Len  mines  et  facilite  les  recherches  de  ces  riche8>?es 
souterraines   tout  en  respectant    le   droit   des   propriétiiires 
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aux(iuels  une  indemnité  est  allouée  en  raison  »lu  préjudice  que 
les  travaux  peuvent  leur  causer.^ 

Une  ordonnance  de  1462,  atteste  les  profi^rès  du  conmierce 
en  constatant  pour  la  première  t'ois  d'une  manière  officielle, 
Insage  du  contrat  de  change,  aujourd'hui  si  fréquent.'* 

François  1er  décide  en  152!),  que  toutes  les  obligations  passées 
smus  le  scel  seront  exécutoires  par  tout  le  royaume.  Il  régla 
certains  points  de  droit  civil,  tels  (jue  l'acceptation  des  dona- 
tions par  procureurs  (2  mars  1589),  confirma  l'institution  des 
notaires,  détermina  leurs  fonctions  et  attributions,  voulant 
que  leurs  actes  soient  reçus  par  un  notaire  et  deux  témoins, 
ou  par  deux  notaires,  et  (pie  la  minute  reste  aux  mains  de 
celui  (|ui  l'aura  écrite.^ 

Une  ordonnance  de  lô8ô,  contenait  des  règles  très  pré- 
cises sur  les  personnes  et  les  fonctions  des  conseillers,  des 
gens  du  roi,  des  avocats,  des  procureurs,  des  sergents,  des 
notaires. 

L'édit  de  Crémieux  (1581  Frs.  F),  resserra  les  justices  sei- 
gneuriales dans  des  limites  précises. 

L'édit  de  1587,  par  l'institution  des  prévôts  comme  juges 
seigneuriaux,  relativement  aux  héritages  roturiers,  porta  un 
coup  décisif  aux  justices  seigneuriales. 

L'ordoiuiance de  lôôl, (Henri  II,) organisa  les gratids  moyens 
d'exécution,  les  saisies,  les  criées. 

L'ordonnance  de  Roussillon  (15()8),  régla  les  formes  de 
l'ajournement,  établit  la  péremption  d'instance  et  fixa  le  com- 
mencement de  l'année  civile  au  premier  janvier  ;  auparavant 
elle  datait  <le  Pâques. 

St.  Le  célèbre  Kdit  des  secondes  noces  (juillet  1560),  fut 
rérligé  dans  le  but  de  protéger  les  intérêts  des  enfanta  d'un 
premier  lit  contre  l'intluence  d'un  nouveau  conjoint.  Cette 
loi  fut  motivée  par  la  conduite  scandaleuse  il' Anne  d'Aligre, 


'  Minier,  Hist.  du  droit,  page  529. 

■'  Id. 

'  Minier,   Hist.  du  droit,  page.s  r>a;i-Ji4. 
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veuve  »lo  Dnpi'îit,  HIs  du  célèbre  cliiUiColuT  «le  oc  nom,  (jui 
Se  iviiiurifint  avec  (îe()i'<;<s  d'Auiuont,  iiuvr(|iiis  de  Cîossimnde. 
s'était  dépouillée  de  tonte  sa  fortune  au  proHt  de  son  nouvel 
époux,  iibérfditt'  odieuse  (pli  réduisait  à  la  misère  les  enfants 
de  son  premier  lit.  Le  préambule  de  l'Kdit  est  un  chef 
d'œuvre  inspiré'  à  L'Hôpital  par  la  pureté'  de  ses  m<t;urs.^ 

Ledit  de  l.ïUO  ne  parlait  <pie  de  la  fe'mine,  parcecpie  la  con- 
duite d'une  femme  l'avait  motivé:  mais  la  jurispruilence  en 
avait  généralisé  l'application. 

4.  L'ordonnance  (pli  est  la  plus  importante  du  rèj);ne  de 
Frs.  1.  est  celle  sur  \v  fait  tle  la  jvistice,  datée  <le  Vdlcrs  Coffe- 
n'/N(aout  lô.'iO).  Les  tribunaux  la  consultent  encoi-e  avec  fruit 
pour  (|uel(|ues  cas  non  prévus  dans  les  lois  françaises.  KUe  a 
déterminé  les  linntes  précises  de  la  juridiction  ec('lésiasti(pio 
et  de  la  juridiction  sé'culière  :  établi  des  iv-gistnis  publics  des- 
tinés à  constater  les  décès  des  yens  tenant  bénéfices  et  les 
naissances  de  toutes  personnnes  ;  ordonné  d'écriro  en  lniH/ae 
fniiiçiiist'  tous  les  actes  notariés,  procédures,  jugements  :  ])osé 
le  principe  que  les  juntes  ne  peuvent  adju<;'er  au  detnandeui-  le 
profit  du  dt'faut  (pi'après  que  .ses  conclusions  ont  été  recon- 
nues justes  et  bien  fondées.  C'est  l'art.  l.'î'2  «le  cette  on lon- 
nanee  qui  établit  l'insimiation  en  matière  de  donation  entre- 
vifs, plutôt  pour  lionner  de  la  publicité  au  contrat  (pie  jiour 
assurer  la  certitude  de  sii  date  Enfin,  c'est  cette  ordonnam-e 
(pu  veut  qu'en  matière  criminelle  l'accusé  l'éponde  lui-même 
aux  interpellations  sans  pouvoir  rec<jurir  aux  lumières  «l'un 
conseil. 2 

L'ordonnance  d'Orléans  (L')(il  j,  l'ordonnance  de  lloussillon 
(  15G4)  et  l'ordonnance  de  Moulins  (  I  ôijfi),  ceuvre's  du  chancelier 
de  l'Hôpital,  sont  des  ordoiniances  organiipies,  et  ont  toujours 
été  reo'ardées  comme  la  base  de  l'ancien  droit  français.  L'or- 
donnance «l'Orléans,  rendue  sur   les   remontrances  des   Etats 


'    l'id>\  C.  N.,  art.   10!»8. 
-   Minier,  i)ago.s  fi-'U-Jin. 
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géiitTiiux  (|ui  avaient  été  l'éunis  dans  cette  ville,  se  compose 
(le  «jeux  parties  principales,  dont  l'une  est  relative  à  larél'ornio 
judiciaire.  (Ane.  \o\h  t'ranç..  t.  XI\',  p.  (i-S-OcS).  Kile  prescrivit 
la  résidence  à  tous  les  ecclésiastiques,  sous  peine  de  saisie  de 
l(Mir  temporel  :  doinia  des  eoadjuteurs  aux  jjrelats  infirmes 
défendit  de  portei-  à  Rome  ni  or  ni  argent:  institua  dans 
toutes  les  l'ij^lises  des  théoloj^aux  charités  de  donner  l'ensei^Mie- 
ment  ;  réorganisa  les  écoles  néijjlioées  par  le  clergé  ;  soumit  aux 
évêiiues  les  abbés  et  al)bes.ses:  défendit  au.\  prélats  de  rece- 
voir les  prêtres  errants;  fit  une  loi  de  y'ratuité  |)onr  l'adminis- 
trati()n  des  .sacrements:  réijfla  la  (gestion  des  biens  ecclésiasti- 
ques: interdit  les  monitions  lioi-s  le  cas  de  scandale  |)ublic  : 
exi2;ea  l'âge  de  vingt-cimi  ans  pour  les  enfants  mâle-^  et 
(le  vingt  ans  pour  les  tilles  avant  de  se  lier  par  des  vonix 
monastiques  :  enfin  ordonna  la  ivforme  des  couvents  et  la 
saisie  des  l)énéfices  dépourvus  de  liesservants.  En  n'for- 
iiiant  le  clergé,  l'ordonnance  <l'()rléans  pi'otégejiit  l'Hglise 
elle  enjoignit  aux  juges  de  punii-  les  blasphémateurs,  de  l'aire 
respecter  la  loi  du  dimanche,  de  s'opposer  aux  prédictions  des 
astrologues  et  aux  autres  al)us  et)ndannn''s  par  l'Eglise:  mais 
en  même  temps,  elle  interdisait  aux  clercs  de  recevoir  des  tes- 
taments (|ui  les  instituassent  légataires  :  elle  déclarait  leurs 
l'iens  saisis.sables,  moins  les  objets  néces.saires  au  culte,  et  elle 
'  'ir  défendait  d'ab;ittre  les  bois  île  haute  futaie  dans  les 
I.  iinaines  ecclésiastiijUes.  ('es  dispositions  étaient  utiles;  on 
n'en  peut  dire  autant  de  la  mesure  (pii  ri'tablissait  les  élections 
ecclésiasti(|ues,  prescrites  par  la  pragmatique  sanction  de 
l!')urges  l't  abolii.'s  i)ar  le  concordat  de  ['""raneois  1er.  On  afi'ai- 
lilissait    ainsi    la   i)uissauoe    royale,  •^atis   augiuentei-  l'autorité 


liioi'ale  (lu  clel'ge. 


L'ordonnance  d'Orléans,  s'appli(|Ue  aussi  à  l'administration 
de  la  justice  et  réforme  les  abu^  les  plus  gr,i\-es.  (  )n  se  j)lai- 
gnait  surtout  de  la  \(''nalit<''  des  eliai-ge-  de  jufjieature  ;  on 
comparait  ce  trafic  à  celui  des  marchands  (|iii  achètent  en  gros 
)>our  revendre  en  ik^tail.  L'ordonnance  'l'Orléans  n'-lalilit 
l'élection  des  juges.     Les  parlements  et    les   triliunaux   sulial- 
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ttirncs  (Ifvaiont  choisir  trois  candidats  ot  les  soumettre  au 
chnix  du  roi.  Les  abus  des  juridictions  subalternes  étaient 
réprimés  ;  les  évocations  au  grand  conseil  interdites.  En  un 
mot,  l'Hôpital  s'efforçait  d'élever  la  maj^istrature  à  la  hauteur 
de  SL'S  fonctions  et  d'assurer  à  chacun,  boinie  et  prom})te 
justice.  Des  mesures  pour  la  police  du  royaume  et  l'allége- 
metit  des  charges  qui  l'écrasaient,  attestent  la  vigilance  d'une 
administration  dont  les  excellentes  mesures  furent  trop  sou- 
vent paralysées  par  la  violence  des  factions. 

L'oidonnance  de  Moulins  (février  15G6),  est  le  plus  beau 
titre  de  gloire  du  chancelier  de  l'Hôpital.  Elle  eut  surtout 
pour  but  la  réfonne  de  l'administration  de  la  justice.  Cette 
dernière  ordonnance  est  si  souvent  citée  qu'il  est  indispensable 
d'en  donner  une  analyse  de  quehjue  étendue.  Le  chancelier 
de  l'Hôpital,  qui  venait  de  parcourir  le  royaume,  où  l'on 
voyait  partout  la  trace  des  guerres  civiles,  réunit  à  Moulins 
une  nombreuse  assemblée  pour  s'éclairer  des  avis  des  juris- 
consultes et  des  magistrats  les  plus  renommés  :  il  résuma 
leurs  avis  dans  une  ordoiuiance  promulguée  dans  cette  ville 
en  lô6(j.  Elle  embrasse  toutes  les  matières  administratives, 
justice,  gouvernement  des  provinces,  finances,  affaires  ecclé- 
siasti(iues,  corporations  industrielles  et  police  générale  du 
royaume  (Ane.  lois  franc.,  t.  XIV,  p.  68Î)  et  suiv.).  L'Hôpital 
limita  le  droit  de  remontrance  dont  s'était  emparé  le  Parle- 
ment de  Paris,  et,  sans  le  supprimer,  il  enjoignit  au  Parlement 
d'obéir,  lorsque  la  royauté  aurait  refusé  d'écouter  ses  avis. 
Les  "  mercuriales  "  furent  prescrites,  comme  moyen  de  rappeler 
aux  magistrats  leurs  devoirs  et  les  lois  qu'ils  devaient  appli- 
quer. Les  parlements  furent  chargés  de  surveiller  les  tribu- 
naux inférieurs,  et  les  maîtres  des  requêtes  d'inspecter  le 
royaume,  ou,  comme  on  le  disait  alors,  de  faire  des  "chevau- 
chées" pour  .s'assurer  de  l'exécution  des  lois.  Des  conditions 
sérieuses  d'âge  et  de  capacité  furent  imposées  aux  candidats 
qui  prétendaient  aux  places  de  conseillers  dans  les  parlements 
ou  de  juges  dans  les  tribunaux  inférieurs.  Pour  les  parlements, 
le  candidat  devait  avoir  au  moins  vingt-cinq  ans  et  subir  un 
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examen  devant  toute  la  cour  réunie.  Les  deux-tiers  des  voix 
étaient  nécessaires  pu' II- rendre  la  nomination  valable.  Pour 
les  candidats  aux  tribunaux  intérieurs,  l'examen  était  fait  par 
des  commissaires  du  parlement.  En  cas  de  résignation,  (ce 
qui  n'était  le  plus  souvent  (ju'une  vente  déguisée) une  enquête 
devait  constater  la  capacité  et  la  njoralité  de  ceux  en  faveur 
desquels  la  résignation  avait  lieu.  Le  nombre  des  sièges  pré- 
sidiaux  était  diminué,  de  manière  à  augmenter  l'importance 
de  ceux  (|ui  étaient  conservés  et  les  émoluments  des  juges. 

Les  articles  relatifs  aux  gouverneurs  de  province,  leur  inter- 
disaient formellement  de  se  mêler  de  l'a'lministration  de  la 
justice.  Ils  devaient  se  borner  à  prêter  main  forte  pour 
l'exécution  des  sentences.  Il  leur  était  également  interdit  de 
lever  tles  impôts,  droit  (pli  n'appartenait  (ju'au  roi.  De  nom- 
breuses mesures  avaient  pour  but  d'asssurer  une  bonne  police 
au  royaume,  de  régler_les  justices  seigneuriales  et  celles  des 
prévôts.  Les  évocations,  ne  pouvaient  avoir  lieu  qu'en  vertu 
d'une  ordonnance  contresignée  par  un  des  secrétaires  d'Etat. 
Le  droit  de  cohimittivius  était  limité.  Beaucoup  de  dispo- 
sitions de  l'ordonnance  de  Moulina  sont  relatives  au  droit 
civil.  Elle  enleva  aux  maires,  éclievins  et  autres  officiers 
municipaux,  la  juridiction  (ju'ils  exen/aient  et  dont  ils  s'ac- 
(|uittaient  fort  mal,  et  elle  ne  leur  laissa  qu'un  simple  tri- 
bunal de  police.  Déjà  l'Hôpital  avait  ôté  à  ces  magisti'ats 
la  juridiction  commerciale  pour  l'attribuer  à  des  juges  con- 
sids,  qui  formaient  un  véritable  tribunal  de  conunerce.  Kn 
maintenant  les  corporations  industrielles,  l'ordonnance  «le 
Moulins,  supprima  les  banquets  que  les  confréries  avaient 
t'tablis  et  qui  dégénéraient  trop  souvent  en  véritables  oi-gii-s. 
Les  libelles  dirtamatoires  (|ui  s'étaient  multipliés  pendant 
cette  épociue  d'anarchie,  furent  sévèrement  interdits,  et  la  cen- 
sure préalable  exigée  p(.ur  l'inqu'essiou  des  ouvrages.  L'article 
54  de  l'ordonnance  de  Moulins,  opéra  une  révolution  dans  le 
système  des  preuves,  en  décidant  sur  les  remontrances  du 
Parlement  de  Toulouse,  que  la  pi-euve  par  témoins  ne  serait 
plus  admi.ssibles  pour  établir  une  convention  dont  la  valeur 
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f\c»Ml(M'îiil  (••■lit  livres.  Tiii'  cxci-ptioii  étiiit  ccjH'tiilant  fuliiiist! 
pour  lis  miiroIiaii(is  "(|iii  hisoi^nicnt 'It;  hoiiiic  loi  entre  eux, 
'•  >aiis  (l'iiioins  t't  notaires,  et  sans  j^artler  et  ol)sei'\'ei'  la  siiliti- 
lité  «luilroit."  Si  1  ordorniancetle  Moulins  eut  été  l»ion  observée, 
elle  ei\t  eu  poui"  le  l'oyautiie  entier  les  résultats  les  ])lus  utiles. 
Mallieuri'Useinent,  les  troubles  f|ui  suivirent  s'oppo.sèrent  à  ce 
qu'elles  fut  l'xéc'utée  coMij)!èteiuent  ;  mais  elle  n'en  reste  pas 
moins  un  titre  «le  i^loire  pour  le  clianciilier  «le  l'Hôpital. 

La  Seconde  ordonnance  «le  Blois  réforma  toutes  les  parties 
de  l'ailniinistration  pour  satisfaire  aux  v«Teux  exprimés  par  les 
Etats-Généraux  «le  1576.  Cette  ordonnance,  qui  comprend 
trois  cent  soixante  trois  articles,  traite  du  cler<^é,  de  l'instruc- 
tion publique,  de  l'administration  d«i  la  justice,  des  différents 
offices,  de  la.  noblesse  et  iles<rens  de  (^-y'^vre,  des  finances  et  de 
la  police  générale  du  royaume.  On  peut  la  considérer  comme 
un  complément  des  ordonnances  du  cliancelier  de  l'Hôpital. 
L'ordonnance  «le  Blois  s'occujja,  comme  celle  «l'Orléans,  de  la 
réforme  «lu  clergé  ;  elle  abolit  les  élections  ecclésiastiques  ([ue 
l'Hôpital  avait  voulu  rétablir,  mais  ellts  exigea  pour  la  nomi- 
nation aux  «lignités  épiscopales  ot  abbatiales  des  garanties 
«l'âo-t',  «le  capacité  et  de  moi'alité.  La  juridiction  ecclésiastique 
était  maintenue,  mais  soumise  au  contrôle  des  parlements. 
Les  établissements  d'instruction  publique,  appelés  "universités" 
furent  soumis  à  l'inspection  des  coininissaires  délégués  par  le 
gouvernement;  ainsi,  tout  en  conservant  leurs  pi-ivilèges  et 
leur  organisation  particulière,  ces  établissements  étaient  ratta- 
chés au  pouvoir  central.  La  forme  de  l'élection  des  recteurs 
était  déterminée,  aussi  bien  que  la  collation  des  grades,  le 
temps  d'études  nécessaire  pour  les  obtenir,  les  concours  pour 
les  chaires  de  droit  ot  les  conditions  pour  l'étude  de  la  méde- 
cine. L'administration  «le  la  justice  fut  soumise  à  une  nou- 
velle réforme.  L'ordonnance  de  Blois  interdit  les  évocati«>ns, 
les  commissions  extraordinaires  et  la  vénalité  des  charges  ; 
elle  imposa,  comme  l'ordonnance  de  Moulins,  des  conditions 
d'âge  et  de  capacité  à  ceux  qui  prétendaient  aux  fonctions 
judiciaires,  et  elle  renouvela  toutes  les  mesures  adoptées  anté- 
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riftiifiiu'iit  pour  assurer  la  Ixmne  administration  «le  la  justice, 
telles  (|Uo  les  mercuriales,  la  tenue  des  t^rands  jours,  la  sui'- 
veillanee  des  justices  seiiçnenriales.  Elle  ordonna  particulit-re- 
tii''iit  de  réduire  les  otHces  multipliés  par  la  fiscalité  et  détei-- 
miua  le  noml»re  des  présidents  et  des  conseillers  <|ui  si(''n,. aient 
«hin<  chaque  tribunal.  Klle  limita,  comme  l'ordoiniance  de 
Moulins,  les  présidiaux,  mais  elle  maintint  avec  l)eauc()Up  de 
saijesse  l'institution  des  ju^'es-consuls,  (pii  formaient  un  véri- 
tal)le  tribunal  de  commerce.  L'ordonnance  de  Jilois  s'occupa 
de  la  noV)les.se  et  des  gouverneurs  de  province  dont  elle  tixa  le 
ïiombre  à  douze  ;  il  leur  fut  interdit  d'usurper  la  puissance 
ju'liciaire  et  de  lever  des  impôts.  L'organisation  de  l'armée, 
infanterie  et  cavalerie,  la  discipline,  le  paiement  régulier  des 
titjui)es,  étaient  minutieusement  réglés.  L'ordonnance  révo- 
■,juait  les  aliénations  de  domaines  et  soumettait  à  la  taille 
les  officiers  des  maisons  royales,  "afin  de  soulager  le  peuple." 
L'entretien  des  routes  (jui  devaient  être  bordées  d'arbres,  la 
surveillance  sur  les  tavernes  et  les  auberges,  furent  aussi 
l'i^bjet  <le  dispositions  spéciales.  En  un  mot,  l'ordonnance  de 
IJlois  (1579)  est  une  véritable  ordomiance  organique  qui  em- 
brasse le  l'oyaume  tout  entier  et  s'occu})e  de  tous  les  détails  de 
l'aiiministration. 


•">.  L'inaliénabilité  du  domaine  de  la  (_>ouronne  devint  un 
dogme  politiciue  et  judiciaire.  l'hilii)pe  le  Long  (ord.  de  l.'U8), 
révotpia  les  dons  faits  par  sou  père  et  son  aïeul. 

i^a  révocation  des  aliénations  fut  aussi  prononcée  par  une 
ordonnance  de  1856.  Sous  Charles  \  ,  s'établit  la  maxime  (|Ue  : 
"  Nallr  partie  du  territoire  fi'diivals  ne  pnaviiil  être  cnlee  ni 
écliiinijée  /xtr  le  roi,  .stu;s  i(<  sati^pidion  des  Etats  génihuiux. 

La  réunion  du  domaine  privé,  possédé  par  le  prince  lors  de 
l'avènement  à  la  couronne,  fut  aussi  positivement  t'tablie  par 
ordomiance.     "  Maria(je  saint  et  politique"'  disait-on. 

Les  domaines  de  la  couronne  furent  déclarés  aliénables 
dans  deux  cas  seulement  : 
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1*  La  constitution  de  l'apannge  d'un  tils  puiné  cle  France, 
avec  condition ][de  retour  à  la  couronne  à  défaut  d'iiéritiei- 
uiâle. 

2"  En  cas  de  nécessité  de  <;uerre. 
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Les  Ordonnances     Suitr. 


SOMMAIKK  : 

I.   La  vkn  m.itk  kks  oki'I(  ks I".».'. 

11.    La   KKKnIiMK  l>i;s  col  TIMKS    KT    I.KS    i,M;\\lli;s     U'Imi; 

Tl';i;s  ATX    KKLATIDNS  l'KIVlÎKS l'.Ci 

ITL     Lks  <»RI>ON.NANCBS  KN     KM'I'OKI     AVKi      l,'i.l\l     |iKs    IKI; 

snNNKS |i»7 

IV.     Li:s  ORDONNANCKS  Kl'  l,K    (((MMKlirl, |!»S 

V.     LkiMSI.ATIIiN   CONTIIK   I.KS   II  II  1 1   KNi  (IN     |<.t,S 

VI.    Lk  CoI.K  NuII! l'IM» 

I.  L'ordonnance  <l<' Moulins  (lôHG)  |)ré)t)ira  pour  l'avenir 
(h  lions  magistrats,  en  t'\i<r(_'ant  1rs  élcction.s  ou  j>i'('sentations 
par  It's  parlements  et  les  sièi,'es  interieur.s.  Los  mai^istrats 
étaient  déjà  .soumis  par  les  ('dits  dt;  1,54G  et  Lj47,  h  un 
examen  préalable  et  n'entraient  e'i  fonctions  qu'en  doiuiant  au 
public  la  double  j^arantie  «l'une  capacité  ré»,'lle  et  d'une  mora- 
lité pure. 

Cette  réforme  <le  la  ma<;istrature,  nous  amène  à  parlt>r  de 
l'énorme  abus  de  la  vénalité  des  charj^es  de  ju<licature  cpii  a  si 
lonjjtemps  existé  en  France. 

La  ■'  vénalité  des  offices  "  était  un  des  principes  constitutifs 
de  l'ancienne  monarcliie.  En  1.512,  Louis  XII,  manquant  de 
ressources  pécuniaires  pour  soutenir  la  <,'uerre  en  Italie,  vendit 
des  ottîces  de  tinanctss  et  même  (|Uel(|ues  offices  de  judicature. 
Son  successeur,  Fran(;ois  1er,  abusa  de  cette  ressource  finan- 
cière. La  "  vénalité  des  offices  de  judicature  "  ])arai.ssait  un 
usage  odieux  ;  elle  livrait  au  plus  offrant  des  fonctions  (pii 
demandent  surtout  do  la  science  et  do  la  probité.  Aussi 
provoqua-t-elle,  dès  le  XVIe  siècle,  de  vives  réclamations. 
Bodin,  dans  son  traité  de  la  "  République,"  et  Montaigne  dans 
ses  "  Essais,"  s'élevèrent  hautement  contre  ce  trafic  scandaleux. 
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KniiK.'ois  llotnmii  alla  encore  plus  loin,'  il  nivala  In  '  vt-nalit»'- 
(les  chariiffs"  |)ar  mus  comparaison  i<^nol)lc.  Il  assimilait  !•• 
trafic  (les  offices  (|U0  l'on  achetait  en  ;«;roH  et  rpio  l'on  rcvendnit 
t-n  •It'tail,  iiii  commerce  *k>s  Ixaiclicrs  (|ui  achetaient  un  hoiir 
l((  <lt''pe(;aient  et  en  vendaient  les  morcj'aux  (f*icii/'i  hiini  hor,  „i 
i)jniii>itii  pi'f'l  in  iiii/)f  II  m  jinsl  in  iiiiifillu  pcr  piirfcN  rriiili- 
finit).  C»'s  attiMpies  amenèrent  d'titiles  n'i'ormes.  La  "v«''ii;i- 
lité  "  ne  fut  pas  flétniite  ;  mais  comme  intus  le  disions  tantôt, 
elle  l'ut  soumise  à  des  conditions  <le  moralité  et  de  eapacit"' 
Avoe  ces  piranties,  dues  surtout  nu  chancelier  de  rilùjtitai,  la 
vénaiit*'  des  otiices  eut  d'cureux  rt'sultats.  Klle  contrihun  à 
former  ces  fnmilles  parlementaires,  où  la  .scieiici',  la  pi'oliit(''  et 
le  iiatriotismc  t'taicut  ht'rc'ditnii'es.  Klles  de/ini-ent  liieiitôt  à 
peu  près  propriétaires  de  jcui's  charges  |)ar  la  /xi  nlil  ti  ;^  i-t 
opposèrent  ;iu  despotisme  la  seule  di<;ue  (|ui  pouvait  l'arrêter 
dans  l'îiiiciiiiue  ori^anisation  de  la  France.  On  ne  iloit  donc  pas 
s'étonner  de  tri>u\'er  Moutes()uieu  pnrnu  les  partisniis  de  la 
"  vt'ualiti''  des  char<fes."  ' 

Une  autre  coiisf'>i|uence  avantni,feuse  d»;  cette  institution  l'ut 
le  progrès  du  tiers-état.  Les  familles  pléhéieiuies,  eni'iehif^ 
par  le  conuneice.  purent  s't''lever  aux  <li;^intés  parli-meiitaires 
Dès  le  c  )nime)K'emenl  du  W'Ie  siècle,  (-laude  de  Sey.s.sel 
siujnnlnit  les  rapides  prnniès  de  cet  ordre  dans  son  "  Ti-aité  de 
la  monarchie  '':  "Chacun,  disait  il,  peut  du  dernier  état 
parvenir  au  second,  par  vertu  et  j'ar  diliu'euce,  sans  <^râce  ni 
privilètre.''  Ce  second  état,  (pli  é'tait  la  magistrature,  donnait 
souvent  i'avantnye  sur  la  nohlesse  placée  au  ])remier  rani;'. 
"  On  voit  tous  les  jours,  disait  le  même  écrivain,  les  otliciers 
et  les  ministres  de  la  justice  octpiérir  les  ln'ritn;j,es  et  seii;neu- 


'  Friinc()-(;alli;i.  chai»,  XXI. 

'  Oicl.  de  Moulins,  inuc,  art.  12, 

'  On  désignait  sous  ci;  nom  un  impôt  prélevé  sur  les  oliurj^es  de  judica- 
ture.  Le  |)remier  fermier  de  cet  impôt  fut  lu  financier  Paulet,  (pii  lu 
donna  son  nom. 

*  FiSprit  des  lois,  liv,  V,  cimp,  XTX. 

'  Ire  partie,  cliap.  XVH,  et  lie  partie,  chap.  XX. 
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rit'M  «les  liiircns  vi  des  nobles  lioiiiines.  et  iceux  iiciWles  venir  à 
telle  pauvieté  et  n/'cessité  (ju'iis  xw  pt-uvent  entretenir  l'étaJ 
(11-  noblesse."  Et,  en  effet,  avant  la  Mn  <ln  XVIe  sièele,  le 
tiers  état  s'éleva  à  un  »le;,'rt''  «1»'  force  et  <lf  puissance  «|u'attes- 
tent  les  relations  des  ambassadeurs  vénitiens,  «pii  étudiaient 
avec  sajifacité  la  constitution  de  la  |'''ran<'e  et  la  Jurjeaient  avec 
inipintialité.' 

(''est  l'assemblée  constitunnte,  (|ui  supprima  la  'vénalité- 
des  otiices  "  par  un  «léeret  du  mois  d'août  I7n9. 

'^,  Les  ^•l•and»îs  ordonnatict  s  du  XVIe  siècle  (  lôfiO-ir)?!») 
reiiilues  sur  les  caliiers  des  Ktats  (lén<'raux  eurent  entre 
iHitvi's  clujses  pour  objcit,  d'étal>lir  les  lignes  de  dé>rnarcation 
filtre  l  s  juiidictiods  civile  et  eecli-sinstiiiue.  Il  fui  etalili  en 
maxime,  rraprés  le  droit  des  ordomiances  (pie  Dyi^lise  n'avait 
ni  ti'i'i'ifoii'r  I) i  lisr  et  i)artant  ni  juridiction  criiuiuelle  lû 
piiiie  d'amende,  ni  contiscatioii. 

Le  l)nt  t'vidi'iit  pi>ursui\i  par  la  royauté  à  cette  épofpie  ot 
lii  tendance  générale  des  onlonnances — c'était  l'unité  de  lé<,ds- 
lation  pour  la  {"""ratice,  au  moyen  d'un  rapprochement  enti-e  le 
droit  romidn  et  le  droit  coutunuer. 

La  réforme  des  (.'outumes  eut  lieu,  celle  de  Paris  entre 
autres,  en  vert\i  d'une  ordonuan(!(^  <le  L(juis  XII.  Les  trois 
ordres  de  la  province  envoyèrent  des  députés  nondireux  et 
distin;^niés,  des  jurisconsultes  comme  Loysel,  De  Thou,  etc. 
Toutefois,  cette  réforme  ne  fut  pas  com[)lète,  la  société  n'étant 
pas  encoie  mûre  pour  ce  cban<ifement. 

Les  ordonnances  contriViuèreut  beaucoup  à  donnei-  aux  rela- 
tiniis  privt'-es,  aux  contrats,  des  j^mranties  sérieuses  et  efficaces 

A  l'ori^jine  de  la  monarebie,  les  actes  publics  et  autbenti(jues 
se  fai.saient  devant  les  évè(|ues  ou  les  jn<,'e,s:  les  autres  étaient 
passés  devant  un  notaire  qui  alors  était  considéré  comme  une 
l>irs(>inie  privée  et  devant  des  témoins  qui,  en  France,  ne 
si^'naient  pas  l'acte. 

'  Relations  des  rtaibfissivdeurs  vénitiens,  t.  I,  p.  487,  dans  la  collection 
des  •*  Dncuments  inédits  de  l'iiistoire  de  France. 
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V^oici  coiniTiont  l'on  procrilait  pour  les  actes  antliontiqn»\^ 
passés  devant  1  ovêcjue  ou  le  ju<^o  :  ils  n'étaient  sij^nés  de  per- 
sonne ;  on  les  écrivait  sur  <leux  peaux  do  parchemin  et  on 
en  donnait  une  défraie  grandeur  à  chaque  partie.  Il  n'en 
restait  point  d'original  dans  les  archives  à  moins  qu'il  ne.  s'a<jîi 
de  choses  très  importantes.  Mais  une  copie  sans  sii^nature 
pouvait  être  facilement  t'alsiHée.  On  imatjjina  aloi'.s  d'écrire 
l'acte  sur  la  même  feuille,  en  deux  colonnes  séparées  par  un 
intervalle  (|Ue  l'on  remplissait  de  lettres  de  l'alphabet  ou  de 
passaijes  de  l'écriture  sainte  en  j^ros  caractères,  et  l'on  donnait 
à  cliaeune  d(îs  parties  une  moitié  (pii  portait  ainsi  h?  sigm;  dr 
la  sincérité.     ])(.•  là,  le  nom  de  cliavU'.-partlc. 

Les  actes  privés  dont  nous  avons  parlé,  furent  introduits  en 
France,  à  l'occasion  des  donations  qui  n'étaient  accomplies 
«l'abord  que  par  la  tradition  réelle.  Cet  écrit  n'était  sif^né  de 
persoime,  pas  même  par  le  notaire.  On  y  exprimait  les  noms 
lies  témoins  présents  et  ceux-ci  y  apposaient  leur  sceau  ou 
cachet. 

Au  Xllle  siècle,  les  ^relKers  de  jui^^es  étaient  égalemeui 
notaires.  L'ordonnance  de  l-SO^i  défendit  cette  confusion. 
L'ordonnance  de  1819  nMinit  au  domaine  du  roi  les  grelfes  et 
tabellionages.  Par  édit  de  1054,  Henri  II  défendit  aux  juges, 
grertiers,  etc.,  de  recevoir  des  contrats  volontaires  entre  les 
parties.  Par  l'édit  de  l.)!)7,  les  notaires  restèrent  seuls  investi!^ 
du  droit  d'im))rimer  aux  conventions  et  actes  particuliers  1«» 
caractère  de  l'authenticité. 

Par  l'ordonnance  de  1521),  FranCi'ois  1er  voulut  que  les  obli- 
gations passées  sous  le  ncd.  roi/(d  fussent  exécutoires  par  tout 
le  royaume  et  par  l'ordonnance  de  Villers-Coterets  (158!)),  fut 
établir  la  rédaction  des  actes  en  fran(;ais. 

L'ordonnance  d'Or'éans  (15(50)  exigeait  la  signature  des 
témoins  et  des  parties  sur  la  minute  des  actes,  ou  la  mention 
qu'ils  ne  savaient  ou  ne  pouvaient  signer. 

L'ordonnance  de  1585,  exigeait  qu'il  n'y  eut  rien  en  blanc, 
pas  d'apostilles  en  marge  ni  interlinéature,  etc. 

L'ordonnance  d'Orléans,  établit  l'enregistrement  des  notes 
et  des  minutes. 
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L'onloiinanee  de  Villers-CoLerets  (153!')  soumit  hi  «loiuilion 
à  la  formalité  de  l'iusiiuiation. 

L'édit,  de  Henri  (lôôS)  soumit  les  testaments  à  la  même 
l'ornjalité. 

La  preuve  testimoniale  avait  toujours  été  préférée  à  la 
preuve  par  écrit,  mais  par  l'ordonnance  de  l.").S!>  et  celle  de 
l'tiO.  le  principe  contraire  prévalut. 

Il»  Un  mot  des  ordonnances  en  rapport  avec  l'état  «les  per- 
sonnes. 

Par  une  ordonnance  de  lô'UJ,  Franf;ois  lei-  établit  les  regis- 
tres en  forme  de  preuve  pour  les  baptêmes.  Les  registres 
étaient  tenus  par  le  curé  de  la  paroisse  et  «levaient  être  signés 
aussi  par  un  notaire:  C'était  une  garantie  c«»ntre  les  erreurs 
ri  la  distinction  entre  1  iscte  civil  et  l'acte  i-eligieux. 

IjC  mariage  fut  s«)Umis  à  la  n)ême  l'ormalitt'. 

Le  concile  de  Ti'ente  '  avait  constaté  la  défense  des  \jnions 
clandestines  qui.  .ine  fois  contractées  cepen«lant,  restaient 
valables  et  indissolubles.  Mais  «Jans  sa  2-te  sessi<jn,  en  lô()8, 
ii  établi  que  le  mariage  devait  être  célébré  en  présence  du 
curé  de  l'un  des  mariés  et  de  deux  ou  trois  témoins,  à  peine 
de  nullité.  Ce  concile  n'étant  pas  re(;u  en  France,  les  tribu- 
naux n'appliquèrent  point  la  discipline  relative  au  mariage. 

L'ordonnance  de  Eîlois  (157!>),  9aneti«)nna  cependant  cette 
rliseipline  du  concile.  D'après  Louet,  les  mariiiges  ne  furent 
plus  présumés  par  la  cobabitation,  mais  par  la  béné«liction 
sacerdotale. 

Cette  législation  fut  promulguée  à  l'époipie  «les  guerres  de 
religion.  Les  protestants  réclamèrent  vivement  contre  l'or- 
donnance l't  revendi«|uèrent  même  la  validité  du  mariage 
civil. 

L'édit  de  Septembre  (1577)  n'imposa  au  mariag<'  des  protes- 
tants d'autres  lois  «jue  les  prohibitions  tirées  de  la  consangui- 
nité et  l'atiinité. 


'A^*».  ■'■) 


éÉ* 


'm 


Le  concile  de  Trente  avait  étiî  convotiué  en   154."»,  pour  l'extirpiition 
«les  hérésies,  It^  ii'tiiltlissoiuent  «le  lu  discipline  et  la  n'-foiini'  «les  loœnrs. 
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Li'  c'él«îbie  é(iit  do  Nantes  (  lôMS),  Itmr  conserva  le  droit 
antérieur  à  l'ordonnance  de  Blois. 

4»  Au  seizième  siècle,  le  coimnerce  et  l'industrie  conuiiencè- 
rent  à  avoir  des  juridictions  k  part.  L'ordonnance  d'Août 
(15()0)  créa  pour  eux  la  juridiction  arbitrale.  Celle  <]ui  suivit 
en  janvier  dn  la  même  année,  perndt  aux  marchands  d'impri- 
mer leurs  statuts — (|ui  édictaient  des  peines  contre  les  ban(pie- 
routiers.  etc. 

L'ordonnance  de  Roussillon,  .scjumit  les  ban(|uiers  étran^jers 
à  l'obligation  de  fournir  caution  tle  50,000  écus  tous  les  cin(| 
ans.     Celle  de  Blois  réduisit  le  cautionnement  à  15,000  écus. 

En  novembre  1508,  l'Hôpital  fonda  la  juridiction  CH)nsulaire. 
La  ville  de  Paris  fut  autorisée  à  faire  l'élection  d'un  jujije  des 
marchands  et  dtî  (juatre  consuls.  Ce  fut  la  juridiction  com- 
merciale. Klle  fut  resserrée  en  certaines  limites  mais  la 
justice  civile  dût  s'arrêter  devant  la  barrière  élevée  pour  pro- 
téger la  liberté  et  la  rapidité  des  conventions  commerciales- 
Les  juges  consuls  eurent  le  droit  de  juger  en  dernier  ressort 
jusqu'à  500  Ibs  et  leurs  sentences,  pour  condamnations  au- 
dessus  de  cette  somme,  furent  déclarées  exécutoires  par  pro- 


visions 


;  1 


*5.  La  législation  exceptionnellement  vexatoire  dont  les 
huguenots  furent  les  victimes  à  cette  époque,  relativement  à 
leur  état  civil  et  à  leur  droit  de  propriété,  forme  l'uin'  des 
pages  les  plus  sombres  de  l'histoire  de  France. 

En  premier  lieu,  l'on  refusait  de  reconnaître  comme  valide 
le  mariage  entre  protestants  :  les  enfants  légitimes  issus  de 
parents  protestants  étaient  bâtards  aux  yeux  de  la  loi,  et  la 
femme — une  cjmcubine  ! 

Ledit  du  14  juillet  l(iS2,  faisait  défense  aux  protestants 
sous  peine  de  confiscation  de  corps  et  de  biens,  de  sortir  du 
royaume  sans  autorisation  et  déclarait  nuls,  tous   les  contrats 

'  Lafei-riète,  Kssai  du  Druit  franviiis,  |>.  'i5<i. 
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de  vente  et  autres  dispositions,  (jue  les  protestants  poui'raient 
faire  cle  leurs  biens,  un  an  avant  leur  retrait»;  à  rt''trany;er. 
L'f'dit  prononçait  la  confiscation  des  biens,  contre  ceux  (|ui 
soitiraient  du  royaume. 

L  edit  de  révocation  (1().S5),  faisait  défense  de  sortir  du  roy- 
aume, ordonnait  aux  protestants  absents  de  rentrer  sous  (piatre 
mois,  et  leur  permettait  de  reprendre  po.ssession  de  leurs 
biens  seipiestrés;  (piant  à  ceux  (pii  ne  rentraient  pas,  leurs 
biens  devaient  être  confisqués. 

Ledit  de  1705,  rangeait  dans  la  classe  des  étrangers,  ceux 
des  anciens  protestants  (jui  avaient  été  relégués  dans  une 
partie  de  la  France,  autre  (|ue  leur  domicile,  et  tjui,  pour  se 
soustraire  aux  inquisitions  avaient  fui  sur  la   terre  étrangère. 

Ledit  du  IS  septembre  17L'i.  porta  ((ue  les  libertés  du  com- 
merce, stipulées  par  les  traités  de  paix  ne  pouvaient  autoriser 
lis  protestants  réfugiés  à  s'établir  en  France. 

Les  femmes  non  ctmverties  et  les  veuves  fidèles  au  protes- 
tantisme, furent  déclines  du  pouvoir  de  disposer  de  leurs  biens 
par  testament,  donation  et  aliénation  quelconque.  Kl  les  furent 
même  privées  de  leurs  droits  d'usufruit  légué,  de  douaire,  etc. 

Un  édit  de  février  l&îi),  voulait  (|ue  les  enfants  «l'une  mère 
))rote9tante  et  d'un  père  catholique  qui  était  décédé,  fussent 
élevés  dans  la  religion  catholique  et  confiés  à  «les  cath(»liques. 

Un  édit  du  17  juin  1081,  permit  aux  enfants  de  se  convertir 
à  sept  ans. 

Les  enfants  mineurs  des  réfugié's  pouvaient,  sans  attendre 
ni  demander  le  consentement  de  leur  père  et  mère,  contrucfer 
iii(iyia()e. 

Par  ledit  de  novembre  16S(),  les  mariages  entre  catholii|ues 
et  protestants  étaient  défendus. 

L'édit  de  «lécembre  U)f).S,  assujettissait  les  mariages  pro- 
testants aux  lois  catholiques. 

Par  l'édit  de  1689,  les  ministres  entrant  en  France  sans 
permission  étaient  condamnés  à  mort. 

La  peine  de  mort  était  également  prononcée  contre  ceux  qui 
favorisaient  l'évasion  des  protestants. 
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En  1787,  Malesherbes  fit  prôsoiiter  un  parlement  un  édii 
afin  «le  rendre  l'état  civil  aux  protestants. — Deprémenil,  mon- 
trant l'image  du  Christ,  déclara  que  "  la  maiifistrature  allait  le 
crucifier  une  seconde  fois."  ^ 


M 


O.  L«!S  esclaves  n'étaient  pas  mieux  traités  (|ue  les  protestants 
par  la  léu;islation  des  oi'donnances.  L'esclavajie  aboli  en 
Europe,  s'est  lonfijtemps  maintenu  dans  les  colonies  françaises 
au  caprice  dos  planteurs.  Pnr  l'édit  de  i(i<Sô.  Louis  XIT 
publia  le  célèbre  code  }}v'i-  (\u\,  malgré  sa  dureté  pour  les 
esclaves,  apportait  une  véritable  amélioration  à  leur  sort; 
Beaucoup  de  dispositions  de  ce  code  sont  relatives  à  l'atïran- 
chissement  des  esclaves  poss<'dés  par  les  juifs,  au  baptême  des 
esclaves,  à  l'observation  du  dimanche  et  des  fêtes,  et  à  la  sus- 
pension du  travail  les  jours  fériés.  Le  code  noir  prohil>e  les 
ventes  d'esclaves  aux  mêmes  jours,  et  punit  les  débauches  des 
maîtres  qui  abu.saient  de  leurs  esclaves.  La  famille  n'était 
plus  interdite  aux  noirs,  ils  pouvaient  se  marier:  Baptisés,  ils 
étaient  inhumés  en  terre  sainte.  h\  nourriture  des  noirs, 
leurs  vêtements,  les  soins  dûs  à  l'esclave  malade,  étaient  pré- 
vus et  fixés  par  la  loi.  Le  meurtre  des  esclaves  donnait  lie» 
à  des  poursuites  contre  le  comnuindetir  et  le  maître.  Il  était 
défendu  de  vendre  séparément  le  mari,  la  femme  et  les 
enfants  impubères.  Le  maître  âgé  «le  vingt  ans^  pouvait 
affrancldr  ses  esclaves,  sans  avoir  à  rendre  compte  de  sa  con- 
duite et  tout  esclave  affranchi  était  réputé  sujet  naturel. 

A  c«)té  de  ces  mesures  protectrices  de  l'esclave,  d'autres 
garantissaient  la  sécurité  et  parfois  la  tvrannie  du  maître  ^ 
interdiction  du  port  d'armes  aux  esclaves,  prohibition  des 
attroupeii  ents  de  la  vente  de  cannes  à  sucre  et  des  denrées  de 
toute  nature.  L'esclave  ne  pouvait  être  ni  ])ropriétaire.  ni 
fontionnaire  public,  ni  partie  dans  un  procès.  Il  était  puni 
de  mort  pour  avoir  frappé  son  maître,  sa  maîtresse  ou  leurs 
enfants,  avec  contusion  ou  ettVision  de  sang.  Enfin,  l'article  44 
déclarait   les   esclaves    iiienbles  ou  propriété  mobilière.     Il 


^    Laferrièru.  Essai  du  droit  fraïK'fii.s,  )>.  ."{24. 
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retombaient    ainsi    sous    le   coup  dos  lois  anciennes   qui  ne 
voyaient  en  eux  (]ue  des  choses. 

Malheureusement,  les  dispositions  favorables  aux  esclaves 
ne  furent  pas  lon<çtemps  observées.  D'ailleurs  le  gouverne- 
ment encourageait  la  traite  et  certaines  ports  entretenaient 
nu  gran<l  un  grand  nombre  de  négriers  ou  navires  qui  fai- 
saient ce  commerce.  La  Convention  supprima,  le  17  juillet 
1793,  la  prime  de  pUis  de  doux  millions  accordée  à  cet  odieux 
traKc.  Les  Commissain^s  envoyés  dans  les  colonies  par  cette 
assemblée,  proclamèrent  l'affranchissement  de  tous  les  esclaves 
le  2!)  août  1798,  et  cette  mesui'<;  fut  ratifiée  pou  de  temps 
après  par  la  Convention.  L'esclavage  fut  rétabli  dans  les  colo- 
nies sous  le  consulat  ;  mais,  dès  1. SI. 5,  le  gouvernement  fran- 
(;ais  s'occupa  de  réprimer  la  traite  des  noirs,  et  conclut  à  cet 
effet  des  traités  qui  ont  été  renouvelés  et  développés  sous  les 
divers  gouvernements  jusqu'à  nos  jours.  Enfin,  en  1848, 
l'abolition  de  l'esclavage  colonial  a  été  de  nouveau  décrétée.^ 

'   Chéruel,  Dict.  des  Institutions  de  la  France,  Vo  Esclavage. 
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i.'anciknnk  Kkanci'. liot; 

!•  Les  ordoiiiifinct'.s  n'ont  p.is  toujours  niar(|ué  le  proyr(''s 
sous  la  nionsirchie.  En  nuitière  de  ilroit  \^^'n■.\\  v.t  de  procv'- 
durc  ci'iuiini'lle.  t'IIes  ont  revêtu  un  caractère  essentiellement 
oppressif  et  n'troifi'ade.  Les  ordonnances  de  1.5.S(i  et  de  1  ô.S!) 
sur  la  pi'océduiv  criminelle,  t'ui'ent  (puilitiées  d'impies  par 
Dumoulin.  Celle  de  lô.'îî),  autorisait  la  procédure  secrète. 
Plus  tard,  li/rdoiniance  de  l(i7()  ne  fut  pas  une  amélioration. 
Elle  conservait  le  secret  des  procédures  et  renl'ei'mait  sous 
toutes  .sortes  de  restrictions,  l'allégation  «les  faits  justificatifs  : 
elle  refu.sait  un  défen.seur  à  l'accu.sé  et  cherchait  la  convictit)n 
du  coupable  dans  les  aveu.x  arrachés  par  la  torture. 

Nous  coîisacrerons  les  pat;es  suivantes  à  l'énumération  des 
tortures  et  des  siipplices  (|ui  étaient  admis  dans  l'ancienne 
France  comme  faisant  partie    du  droit   criminel. 

La,  façon  d'admini.strer  la  torture  resta  livrée  à  la  diversité 
de  la  jurisprudence.  A  la  demande  d'une  rèi>lémentation 
précise,  Pussort,  l'un  des  rédacteurs  de  l'ordonnance  criminelle 
de  IG70,  Ht  cette  réponse  étonnante  :  "  Que  la  description  qu'il 
"  faudrait  faire  serait  indécente  dans  une  ordonnance  !  "  ^ 

2.  La  torture  a  été  employée  par  les  tribunaux,  jusqu'à  la 


'   Esmein,  Cours  Kléinentiiire  du  Droit  franc^-ais,  p.  7H;{. 
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fin  du  XVII Ir  siècle,  coiniue  iiioycn  <r»ui'iv«T  à  la  flécDUvciti' 
<h\  la  véritr.  Les  foi-fareiirs  ou  Kourrcany  cliar<;(''s  d'appliciiK-r 
le  patient  à  la  toiture,  avaient  niultipli»'  les  instruments  de 
supplice.  Un  mémoire,  rédi,<,^é  à  la  tin  du  XVIle  siècle  (l(î97), 
t'ait  connaître  une  partie  des  tortures  alors  en  usai^e.  On  y 
eniployait  l'eau,  le  l)ois,  le  for  et  le  feu  :  "  Si  la  (jnestion  est 
'  donnée  avec  de  l'eau,  disait  le  iiK-moire,  l'aceus»' sera  dépouillé 
'  et  en  chemise  attaché  par  le  bas  des  jamhes.  Si  c'est  lUie 
"  femme-  ou  tille,  il  hii  sera  laissé  une  jupe  avec  sa  chemise,  et 
"  sera  la  jupe  liée  aux  genoux.  L'accusé  était  éten<lu  sur  un 
•  tréteau,  pieds  et  poinjjfs  liés,  et  i)assés  dans  des  anneaux  de 
"  fer  ;  on  lui  tenait  la  tête  renver.sée  et  on  lui  vtrsait  lente- 
"  ment  plusieurs  pintes  deau  dans  la  houche.  Un  juge,  placé 
'•  auprès  du  (juestiotniaire,  sonnnait  alors  le  patient  de  dire  la 
'■  vérité,  et  dressait  procès  verbal  de  ses  déclarations." 

Bfode.qiiArii. — Le  brodecpun  consistait  à  serrer  les  jandies 
du  patient  entre  quatre  planches  de  chênes.  Ces  planchiis 
étaient  percées  de  trous,  dans  lesquels  on  passait  des  cordes 
pour  serrer  plus  fortement  les  planches.  Le  bourreau  enfon- 
çait ensuite,  à  coups  de  maillet,  <les  coins  de  bois  entre  les 
]>lanches,  de  mainèi'O  à  comprimer  et  même  briser  les  mendjn.'S 
<lu  patient 

h'e.stra/xide  était  au.ssi  un  genre  de  (juestion  :  elle  consistait 
à  élever  l'accusé  au  moyen  d'un  cable  passé  dans  une  poulie 
attachée  au  plafond,  on  his.sait  ainsi  à  une  certaine  hauteur  le 
)»atient  ([ui  avait  un  poids  de  cent  (|uatre-vingt  livres  attaché 
au  pied  droit  et  une  clef  de  ter  entre  les  deux  revers  des 
mains,  liées  l'une  sur  l'autre  derrière  le  dos.  Dans  la  (jues- 
tion  extraordinaire,  on  suspendait  aux  pieds  du  i)atient  un 
poids  de  deux  cent  cinquante  livres,  puis  on  l'élevait  haute- 
ment jusqu'au  plafond  et  on  le  laissait  retond^er  par  une 
.secouse  violente  qui  lui  disloquait  les  membres.  On  renouve- 
lait trois  fois  ce  suplice,  et  cha<(ue  fois  on  le  .sommait  de 
dire  la  vérité. 

Le  chevalet,  autre  genre  de  torture,  consistait  à  placer  le 
patient  à  cheval  sur  une  pièce  de  bois  taillée  à  vives  arêtes 
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et  dont  l'un  ries  angles  était  en  l'air  ;  on  suspendait  des  poids 
à  chacun  de  ses  pieds,  atin  que  son  corps  s'enFonçât  sur  les 
anj^les  rlu  chovalet. 

ha  i'er  rouj^i  au  l'eu,  les  charbons  ardents,  avaient  aussi  ét# 
employés  pendant  le  moyen  àije,  pour  torturer  les  con<lamné8 
et  leur  arracher  des  avrux. 
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îl.  Ces  barbaries  pi'ovocjuèrent  des  plaintes  au  XVle  sièelr. 
Kctbert  Estienne  vi  Montaiifne  s'élevèrent  contre  la  torture. 
Le  premier  inséra  dans  une-  traduction  de  la  Hhétori(|Uft 
d'Aristote,  les  rétlections  suivantes  :  "  Les  témoignaoes  tirés 
■'  des  tortures  ne  sont  ])as  certains,  attendu  (|Ue,  parfois  il 
"  se  trouve  des  hommes  forts  (^t  robustes,  lesquels  ayant  la 
"  peau  dure  comme  la  pierre  et  le  courai,'e  fort  et  puissant, 
"  endurent  et  supportent  constaunnent  la  ri^ueur  de  la  <i;éhenMe, 
"  au  lieu  (]ue  des  hommes  tinddes  «'t  appréhensifs,  avant  (jue 
"  d'avoir  vu  les  tortures,  demeurent  incontinent  éperdus  et 
"  troublés  tcdlement  (|u'il  n'y  a  point  de  certitude  au  témoi- 
"  gnage  des  tortures." 

Montaigne'  atta(iua  la  torture  avec  une  vigueur  irrésis- 
tible :  "  C'est  une  dangereuse  invention  (pie  celle  de  gf'hennes. 
"  et  semble  (|ue  ce  soit  plutôt  un  essai  de  patience  (pie  de 
"  vérité,  et  celui  qui  les  peut  souffrir  cache  la  vérité  et  celui 
■'  (jui  ne  peut  les  souffrir  .s'avoue  coupable.  Car,  pounjuoi  la 
"  douleur  me  fera-t-elle  plut(*»t  confesser  ce  (pii  en  est,  qu'elle  me 
"  forcera  de  dire  ce  qui  n'est  pas  ?  Et  au  rebours,  si  celui  (jui  n'a 
"  pas  fait  ce  de  quoi  on  l'accuse,  est  a.ssez  patient  pour  supporter 
"  ces  tourments,  pourquoi  ne  le  sera  pas  celui  qui  l'a  fait,  un 
"  si  beau  guerdon  que  la  vie  lui  étant  proposé  f  Je  pense  que 
"  le  fondement  de  cette  invention  vient  de  la  considération  de 
"  l'effort  de  la  conscience.  Car  au  coupable  il  semble  qu'elle 
"  aide  à  la  torture,  pour  lui  faire  confesser  .sa  faute  et  (|u'elle 
"  l'affaiblisse  et,  de  l'autre  part,  qu'elle  fortifie  l'innocent 
«'  contre  la  torture.     Pour  dire  vrai,  c'est  un  moyen  d'incerti- 
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'  tuiUî  lit  <le  danj^er.  Quo  w  dirait  on,  que  no  t'erait-ou  pour 
'•  fuir  de  si  <:frièves  douleurs  f  D'où  il  advient  c|ue  celui  (|ue  le 
■  juge  a  géhenne,  pour  ne  le  t'air»!  mourir  innocent,  il  le  fasse 
'•  mourir  et  innocent  et  giihenné.  Mille  et  mille  en  ont  chargé 
'•  leur  tête  de  fausses  confessions. 

"  Plusieurs  nations,  ujoins  barbares  (mi  cela  que  la  grecque 
'•  et  la  romaine,  (jui  les  appellent  ainsi,  estiment  horrible  et 
"  cruel  de  tourmenter  et  <le  rompre  un  homme  de  la  faute 
'  ducjuel  vous  êtes  encore  en  doute.  Que  peut-il  croire  de 
'  votre  ignorance  :"  Etes-vous  pas  injustes,  vous  qui,  pour  ne 
'  le  tuer  sans  occasion  lui  faites  pis  que  de  le  tu(M'  '  " 

.Malgré  ces  justes  et  énergi(|ues  réclamations,  l'usage 
'd'appliquer  les  condanuiés  à  la  torture  dura  pendant  les 
XVlIe  et  XV^IIIe  siècle.  Montes<|uieu  en  demandait  encore 
l'abolition  dans  son  Esprit  des  lois,  et  Voltaire  éleva  la  voix 
en  1777,  pour  supplier  Louis  XVI  d'ajouter  cette  ré'forme  à 
toutes  celles  qui  honoraient  le  commencement  ih-  son  règne. 
Après  avoir  rappelé  les  exem|)les  (jui  sous  Louis  XV,  et  à  une 
époipie  récente,  avaient  prouvé  l'odieux  al)us  d»;  la  torture,  il 
ajoutait  : 

"  Un  roi  a-t-il  le  temps  de  songer  à  ces  menus  détails  d'hor- 
"  reur  au  milieu  de  ses  fêtes  et  <le  ses  conquêtes  et  de  .ses  mai- 
"  tresses  :•  Daigncv.  vous  en  «occuper  ê  Louis  XVI,  qui  n'avez 
'•  aucune  de  ces  distractions  !  "  Ces  ivclainations  furent  (iuten- 
dues.  Une  déclaration  en  date  du  24  août  17H().  abolit  la 
question  préparatoire.  Une  seconde  déclaration  en  date  du 
1er  mai  I7ÎSS,  supprima  la  torture  ;  le  roi  y  reconnai.ssait  en 
termes  formels  que,  "  cette  preuve  toujours  ('(|uivo(pie  par  les 
"  aveux  absurdes,  les  contradictions  et  lt;s  rétractations  des 
'■  criminels,  étaient  embarrassantes  pour  les  juges  qui  ne 
"  peuvent  plus  démêler  la  vérité  au  milieu  des  cris  de  la  dou- 
"  leur  et  dangereuse  pour  l'innocence,  en  ce  (pie  la  torture 
"  pousse  les  patients  à  des  déclarations  fausses  qu'ils  n'osent 
"  plus  retracter,  de  peur  de  voir  renouveler  leurs  tourments." 
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C'est  (loue  à  Louis  XVI  (|iie  revient  riionncur  «l'iivoir  uboli 
la  torture  aussi  bitii  (|Ue  le  servage.' 

•I.   La  liste  des  dirtëronts  <;enres  de   supplices  (pii   ont  été 
usitt's  en  France  serait  aussi  lojigue  que,  hideuse.    Je  me  con- 


tei'ai  de  rappeler  (pielques  uns  des  plus  celenres. 

Font'I. — Le  supplice  flu  t'outst  est  prodi^^Uf'  datjs  les  lois  de.s 
l)arl)iires.  L'u.sajjfe  ordinaii-e  était  dV't(;ndru  le  seri'  sur  un 
chevalet  ou  de  l'attacher  au  pilori,  pour  lui  administre!-  à  nu 
des  coups  <le  verfje  ou  des  coups  de  l'ouet.  Le  serf,  «pli  volait 
uu  cochon,  une  hi-ehis,  une  ruche  ou  une  chèvre  était  puni, 
chez  les  l)oiirfrui;;uons  de  trois  c(!nts  coups  dt;  i'ouet,'  Celui  «|ui 
travaillait  U;  dimanche  «'tait  t'ustii,n'',  même  lorsipi'il  apparte- 
nait à  un  juif.^  Le  châtiment  du  pillard  consistait  en  cimpiante 
coups  de  l'ouets.'  Le  s«M't'  «|ui  arrachait  les  cheveux  à  une 
t'ciimu!  recevait,  suivant  «pi'elle  «'tait  lil»re,  atlVanehie  ou 
serve,  deux  eent>^  soixante  ipiin/e  c«)Ui)s  «le  liatou.'  Les 
sel  r>  lies  ('i^lises  ou  «les  comtes  (|ui  refusaient  les  deniei-s  de 
lion  aloi.  t'taient  punis  do  soixante  coups  d«'  t'«)uets.  Il  serait 
l'acile  de  multiplier  ces  exemples  ipii  proiucnt  cond)ien  était 
commune  la  pein«'  de  la  tlaijellation.  L>i  supplice  du  fouet 
ne  devait  pas  clie/.  l«'s  Francs,  être  itdlieé  à  im  honniie  libre. 
Le  continuateur  de  Frt'det;aire  dit  «-n  parlant  de  Cliilderic  II. 
«|u'il  tit  iiattiiî  de  ve)';nes,  eontraii'enient  aux  lois  (ctnit) 
/cges),  lîodilK)!!,  franc  de  naissance  illustre. 


u 


Tonsure  ou  <lécal\  ation.  —  l'^ne 


autre  peine  infamante  très 


usitée  chez,  les  l»arl)ares,  était  celle  de  la  tonsure  ou  décalva- 
tion.  Le  serf  «pli  ravissait  une  fennne  libre  était  t«)ndu  et 
recevait  trois  c«'nts'  cou))s  de  fouets.''  Un  serf  <|ui  se  rendait 
coui)n1»le  «II'  m«'urtre,  par  (irdre  de  son  maître,  subissait  d'abord 

'  Chei-uel,  Dict.  des  Institutions  de  la  France,  lie  vol.,  p.  liJiy. 
-  Loi  <Jonitiette,  IV,  ',i  et  4. 
•'  Loi  de  Wisiooths,  XII,  .'5.  H. 

*  Loi  Gonihette,  VIII,  ."5,  (>. 

•  Ibid.,  XXXIIl,  2. 

"  Loi  de  Wisiiçoths,  III,  H,  8. 
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la  peine  de  la  (It'ealvation,  puis  celle  de  cent  coups  de  fouet, 
s'il  s'aufissait  du  mtutre  «l'un  serf,  et  dt;  deux  cents  coups  pour 
celui  «l'un  hoiiune  libre.'  Quel(jueft»is  on  ne  rasait  au  cou- 
pable (|Ue  la  moitié  de  la  tête,  par  exemple,  lors(m'il  donnait 
asile  à  un  voleur  mis  hors  la  loi  et  de  plus,  dans  ce  cas,  on  lui 
administrait  eent  coups  de  fouet.' 

Atnputtttion  de  la  main  droite.  —  L'amputation  de  la  main 
droite  était  infliij;»''»!  au  st-rf  (pli  altérait  les  monnaies  chez  les 
Wi-^if^oths,''  et  à  celui  (|ui  cassait  une  dent  à  une  j)crsonne 
libre  elle/  h;s  Hourjjfuii' lions.'  Le  serf  (pli  fay)ri(|nait  desletti'es 
de  liberté  ou  de  sauf-conduit  i)onr  un  serf  fugitif,  avait  aussi 
la  main  coupée  et  recevait  trois  cents  coups  de  fouet  '  Celui 
(pli  battait  une  femme  libre,  ou  (pli  lui  arrachait  les  cheveux 
per(lait  la  main  ou  ])ayait  six  sous.*^^  I^a  même  peine  était 
porté(>  d'apn's  les  eapitulaires,  contre  celui  (pii  s'était  rendu 
coupable  de  parjure. 

Incision  de  l'oreille  ou  essorillement  :  yeux  (îrévé-s  :  langue 
percée,  l'te.  (  iréf^^oire  de  Tours'  raconte  (pu-  le  serf  Leudaste, 
(jui  devint  dans  la  suite  comte  de  Tours,  ayant  pris  la  fuite 
deux  ou  trois  fuis,  suliit  l'incision  d'une  oreilli'.  (  "('tait  surtout 
aux  serfs,  (pi'on  intli<;'eait  le  si;])plice  de  la  mutilation  des 
oreilles  ou  essorillement.  Les  cajjitiilaires  punissaient  le  vol 
commis  av(>c  circonstances  a^'i^ravantes  {lu/  ror't  ni  n  w  )  de  l;i, 
])erte  d'un  o'il  ;  j^air  la  récidive,  on  coupait,  le  ne/  au  \-oleur. 
Les  établissements  de  Saint-Louis  ordonnaient  de  jierccr  la 
lang'ue  des  blasphémateurs  avec  un  fer  roUf;'e  et  de  crever   les 

yeux  à  ceux  (|ui  volaient  dans  les  églises.  Les  faux  monnayeiirs 
(hîvaient  aussi  avoir  les  yeux  arrachés.  Les  romans  de  cheva- 
lerie, image  tidèle  des   monirs  de  cette  (''po(|i!e  font  souvent 
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'  Ibid.,  VI,  5,  12. 

-'  Capit.  1  à  H(»î),  chap.  IL 

■'  Loi  de  Wi.sif,'<)th.s,  VIII,  (>,  '2. 

'  Loi  Gonibette,  XXVI,  4. 

'  Ibid.,  VI.  11. 

"  Capitulaires  de  Clovis,  ajoutés  à  la  loi  salique. 

'  Livre  V,  chap.  XLIX. 
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iiutntion  de  inutilatioiis  de  cotti>  iiutitrc.  Il  i'Ht<|ni'l((U(>t'()is  fait 
iiiontion  iriioiiimcs  et  <lt!  ffimni-s  ciiipluiin's.  Richiinl  Cœur 
de  fiioii,  partant  pour  lu  terre  sainte,  on  IIS!>,  Ht  un  rèfjl»'- 
UKîut  pour  le  maintien  d(î  la  discipline  dans  son  arin»'e.  Il  y 
est  i|Uesti<tn  de  cet  étraniff  supplice  :  "Si  <|uel(|u'un  est  con- 
"  vainc\i  de;  \ol,  on  lui  versera  sur  la  tète  de  la  pt)ix  bouillante 
"  et  on  y  secouera  de  la  pluintMl'ia'eiller,  afin  (prou  puisse  le 
"  recoiniaître.  Il  sera  «'usuiteahajidoiwié  sur  la  première  terre 
"  où  le  vaisseau  touchera." 

Marque. — La  marcpie  a  été  à  toutes  les  épo(pies,  une  peine 
accessoire  destinée  à  perpétuer  Ic^  souvenir  du  crime  (;t  île  l.i 
])Unition.  On  imprimait  autrefois  la  manpie  sur  le  front,  ou 
sur  une  antre  partie  du  visa<.,'e.  ('aclier  la  mar(pie  fut  \ni 
])remier  adoucissement.     On    lit  dans  le  C'outumii^r  ^éné'i-al  : 

"  Si  aucune  personne  est  rt))pn'hendée  par  justice  poui-  son 
"  forfait,  on  ne  pourra  pour  quehpie  cas  ou  crime  (pie  ce  soit 
"  lui  faire  ûter,  couper,  ou  autremeïit  manpier  les  d(îux  ou 
"  l'une  des  oreilles,  ni  pareilleuïent  lui  faire  aucun  cai'actèrr 
"  ou  marque  en  (pielque  partie  fjue  ce  soit  du  visa<>e,  et  ce  sur 
"  peine  de  cin(|  cents  livres  d'amende  contre  les  jui^os  qui  les 
"  auraient  condamnés  et  qui  atiraicnt  fait  le  contraire  et,  s'il 
"  est  trouvé  par  justice  que  le  criminel  se  iloive  manpier,  cela 
"  se  fera  en  lieu  caché,  sur  l'une  des  (''paules  ou  au  milieu  du 
"  dos.  afin  de  n'ôter  à  celui  (pii  .se  voudra  corrijjfer  et  amender 
'■  l'espoir  de  ce  faire." 

Supplices  infamants. — Un  des  supplices  infamants  consistait 
à  être  traîné  sur  une  charrette,  attaché  et  tourné  au  pilori. 
Au  moyi'U  âfçe,  la  charrette  était  rciçardée  connue  une  voiture 
iljnominieuse  ;  elle  servait  do.  pilori  pour  le  supj)lice  des  larron» 
et  auti'es  malfaiteurs.  "  En  ce  temps-là,  dit  un  écrivain  du 
"  moyen  âj^e,  cité  par  Sainte  Palaye,  était  accoutumé  ({ue  char- 
"  rette  était  si  vile  que  nul  n'était  dedans  (jue  tout  honneur 
"  n'eut  perdu.  Et  quand  l'on  voulait  à  aucun  tôlier  honneur, 
"  si  le  faisait-on  monter  en  une  charrette  ;  car  charrette 
"  servait  en  ce  temps-là  de  pilori." 

D'après  certaines  coutumes,  les  femmes  ([ui  avaient  dit  de« 
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injures  ^'tiiicnt  conduiiiiit't'H  à  porter  uiu'  <»ii  deux  pierres 
suspemlucs  H  leur  cou  à  tnivers  toute  la  ville.  '  AilliMirs  on 
les  dépouillait  de  leurH  vêtciiieutH  t-t  ou  les  plou;.;eiiit  duus 
l'eau. 

L'usa<ïe  d«'  porter  une  selle  sui'  le  dos  estsouvtint  uientiormé 
au  moyeu  à^e,  au  uonihre  des  peines  iulaniautes.  Ainsi,  dans 
la  clironi(|U((  de  Normandie,  on  voit  le  comte  Hu;;ues  se  pré- 
senter t\  la  porte  du  château  île  Hichard,  duc  de  Normandie,  la 
selle  sui"  le  cou.  "  Il  se  laissa  elioir,  dit  la  chronique,  aux 
pieds  de  Kicliard,  fils  du  duc,  afin  (pie  Uicliard  le  ohevanchât 
s'il  lui  plaisait."  Cette  souveraiiu-tt'  du  seijrneiir  sui'  le  vassal 
coupable  de  (piel(|Ue  t'él<jnie,  se  nian|Uait  rncon;  par  d'autres 
sii,nies.  On  voit  <lans  le  journal  tl'un  bourgeois  de  Paris,  sous 
Charles  \'II,  à  l'année  I42.S,  que  "des  «(entilshonunes,  amenés 
prisonniers  à  Paris,  tenaient  chacun  en  la  main  droite  une 
t''j)ée  niie,  la  pointe  c(jntre  la  poitrine,  en  sii>;n(!  de  ^'ens  (pii 
s'étaient  rendus  à  la  volontt'  du  prince."  Il  o  ('-tt'  (piestion 
ailleurs  de  l'usage  de  couper  la  nappe  de\  ant  un  chancelier. — 
Trancher  les  éperons  sur  <lu  rumier.  était  riK-ore  un  supplice 
infamant  nuMitionni*  dans  les  établissements  de  Saint- Louis. 
D'après  certaines  (•(jutumos,  le  mari  (jui  .se  laissait  battre  par 
sa  femme,  était  contraint  de  chevaucher  un  Ane,  la  tête  tournée 
vers  la  queue."'' 

Peine  de  mort,  décapitation,  etc. — La  peine  de  mort  était 
prodi^fuée  dans  l'ancienne  législation  et  .souvent  accompaonéo 
(le  tortures  atroces.  On  réservait  pour  les  nobles  (jui  n'avaient 
])a.s  commis  de  dérogeance,  la  décapitation  (pii  consistait  à 
trancher  la  tête  d'un  coup  d'épée  ou  d'un  coup  de  hache.  Les 
chroniques  .sont  remplies  de  supplices  de  cette  espèce  ;  je  me 
bornerai  à  un  exemple.  Le  journal  d'un  Innirgeois  de  Paris 
sous  Charles  VI  et  Charles  VII  raconte  "que  le  premier  jour 
"  de  juillet  141  :i  le  prév("»t  de  Paris  fut  pris  dans  le  palais, 
"  traîné  sur  une  claie  jusque  à  la  Heaumerie,  puis  assis  sur 
"  une  charrette,  une  croix  de   bois  en    la  main,  vêtu   d'une 
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"  houppelande  noire,  t'oiirréi'  de  martre,  une  clmusse  Manche 
"  et  un  escapioii  lujir  en  ses  jiieds.  Kn  ce  point  nieiii'  aux 
"  halles  de  l'ai'is  ;  (|uand  il  vit  (ju'il  convenait  qu'il  mourut,  il 
"  s'agenouilla  tievant  le  bourreau  et  haisa  une  petite  iina<^e 
"  d'argent  que  le  bourreau  avait  en  sa  poitrine,  et  lui  pardonna 
*'  sa  mort  moult  doucement,  et  pria  tous  les  seijjjneurs  que  son 
"  fait  ne  fût  point  crié,  Juscju'à  ce  qu'il  fût  déeollé,  et  on  le  lui 
"  octroya.  Ainsi  fut  décollé  Pierre  des  Essarts,  et  son  corps 
"  mené  au  j^ihet  et  pe'idu  au  plus  haut.'' 

Les  vilains  étaient  pendus.  Monstrelet  cite  comme  un  évé- 
nement extraordinaire  l'exemple  d'une  femme  pendue  en  144!)  ; 
*'  Ci'  oncque  plus  ne  fut  vu  au  royaume  de  PVance."  Klle  fut 
pendue  toute  déchevelée  en  une  lon<;'ue  robe  ceinte  d'une 
corde  les  deux  jambes.  Les  anciennes  coutumes^  attestent 
que  les  faux  monnayeurs  étaient  bouillis  dans  l'huile  ou  dans 
l'eau.  Le  sup|)lice  du  feu  était  usité  principalement  pour  les 
héréti<|ues  et  les  sorcier.s.  Entrer  autres  exemples  célèbres,  on 
peut  citer  le  supplice  des  Templiers  et  celui  de  Jeanne  d'Arc, 
brûlée  vive  connue  hérétique  rela})s. 

L  usaye  d'enterrer  vivant  fut  emprunté  aux  Romains,  (|ui 
faisaient  ainsi  périr  les  Vestales  coupables  d'adultère.  Sauvai 
cite  plusieurs  ext'mj)les  de  ce  sup))lice  dans  si  s  Autiipiités  de 
Paris,  lin  nommé  Prévôt,  natif  de  Taris,  fut  enturé  vivant 
à  Auti'uil,  sous  les  fourches  patibulaiiTs,  pai'  sentence  du 
bailli  de  Sainte  (fcneviève.  Kn  lo()2,  le  même  bailli  condanma 
à  cet  horribl(!  supplice  Ameh-tte  d'-  Chiisteuil,  poui'  avoir 
dérobé  entre  autres  choses,  une  cotte,  deux  anneaux  et  deux 
ceintures.  Sous  Louis  XI,  Peri'ett»'  Mauiîer  fut  enterrée 
vivante  connue  larronnesst!  et  receleuse.  La  coutume  d'Agen 
oi'donnait  d'enteirer  vif  l'assassin  ■  u-dessous  de  celui  <|u'i! 
avait  tué.  Le.s  moines  (]Ue  l'on  enfermait  dans  les  prisons 
appelées  ''  I II  pdcc."  peuvent  être  assimih's  aux  condannu's 
que  l'on  enterrait  vifs.  Le  supplice  des  oubliettes  en  (îst  un 
exemple  entre  beaucoup  d'autres  :  "En    l'an    l'i44,  un   maître 

'  Coutume  de  Beauvoisi.s,  cli.  xxx,  et  anc.  ceutuine  d'Anjou,  art.  2'.i. 
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"  tlesrequôtes  fut  mis  en  IV'chelle  devant  Notre-Dame  où  on 
•   lui  jetait  (les  œufs  et  force  lioue,  qu'on  avait  fait  apporter 

■  exprès  par  tombereau,  en  sorte  ([u'il  en  fut  tellement  couvert, 
cju'on  ne  le  voyait  point.    Il  fut  mis  après,  en  oubliettes,  chez 

■  un  seigneur  de  Paris,  oii   il    ïie   vécut  (pie   neuf  semaines.' 
T.es  chraniques  de  Saint-Denis   parlent,  à  l'année   1307,   des 
pr'sonniers  condamnés  aux  oubliettes,  au   pain  et  à  l'eau,  que 
Ht  délivrer  le  roi  de  Navarre. 

11  est  quelquefois  question  de  condamnés  cousus  dans  dt^s 
sacs  et  jetés  à  l'eau.  Monstrelet  raconte  (|U*ainsi  ])érit  en  la 
ville  de  Bac-sur- Aube,  le  bâtard  de  Bourbon.  Un  stipplice 
beaucoup  plus  rare  et  que  suppose  un  rafinement  de  cruauté, 
consistait  à  étoutier  le  condamné  sous  une  chappe  de  plomb 
On  lit  dans  Mathieu  Paris,  que  Jean  sans  Terre  Ht  périr  j)ar 
(0  supplice,  un  archidiacre  qui  l'avait  offensé  j)ar  (pichpies 
paroles  imprudentes.  Dante  qui  a  décrit  ce  supplice  dans  .son 
'  Enfeiî  ",  ne  l'avait  pas  inventé. 

Tenaillement. — Ce  supplice  consistait  à  tirer  et  dé'chirer  la 
peau  du  patient  avec  des  tenailles  roupies  au  feu.  On  trouve 
un  exemple  de  tenaillement  dans  le  récit  qu'a  tracé  ]>rant(')me 
thi  supplice  de  lîalthasar  (iérard,  meurtrier  de  Guillaume 
d'Oninoe  (lô.S4\ 

Kcartèlei'..*iu. — Un  «les  affreux  sup))Iices  était  l'écartèlcnicnt. 
(  )ii  iitf-.i^nait  le  pnticnt  par  les  pieds  et  les  nniins  à  (piatre 
r!.evaux  vinourcux  (|ui  tiraient  vu  sens  contraire  jus(ju  a  ce 
()Ui'  l(»s  membi'es  fussent  séparés  du  tfoiic.  Ce  supplice  était 
«•nlinaireJiH  lit  réservé  à  ceux  qui  s'étaient  rendus  coupables 
du  cr'iiic  de  lèse-majestt'.  Cependant  l'assassin  de  Kran(;ois 
•  le  Cuise  fut  écartelé,  en  lôlJ:}.  Damien  ipii  avait  tenté  d'as- 
sassiner Louis  XV,  en  17")7,  est  le  dernier  n'-gicide  (pli  ait  été 
t'cartelé.  Ces  suppliées  étai(nit  déjà  usités  dans  l'antifiuiti'  et 
an  moyen  â<,'e.  Les  pot'ines  des  XI  le  et  XlIIe  siècles  qui  pei- 
gnent les  mo'urs  du  temps  en  font  mention.  Ainsi  dans  le 
poème  d'Alexandre,  un  des  meurtriers  d'Alexandi-e  est  brûlé 
\  if  au  bout  d'une  perche,  un  autre  est  bouilli  dans  une  chau- 
dière pleine  d'eau,  un   autre  tiré  à  quatre   chevaux,  et   ses 
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membres  attachés  aux  fourches  patibuhiires.  Traîner  un 
condamné  à  la  queue  «l'un  cheval,  était  encore  un  supplice  en 
usage  au  moyen  âge.  Ce  fut  ainsi  (|ue  périt  Erunehaut.  Le 
roman  de  Lancelot  du  Lac,  cité  par  Sainte-Pélagy  fait  aussi 
mention  de  ce  sup])lice.  En  1314,  Philippe  le  Hel  fit  écorcher 
vifs,  les  amants  de  ses  belles-filles. 

Ce  HU])plico,  commun  dans  ranti«|uité  a  été  rarement 
emplo^'é  dans  le  moyen  âge  et  dans  les  temps  modernes.  11 
était  d'usage  quand  on  punissait  un  meurtrier,  de  suspendre 
sur  sa  tète,  l'instrument  qui  avait  servi  à  laccomplissement  de 
son  ci'ime.  Le  supplice  <le  l'empalement  ne  fut  appliqué  en 
France  qu'à  l'époque  dt;  Frédegonde.  Elle  le  ht  subir  à  une 
jeune  fille  remari|uable  par  sa  n<ddesse  et  sa  beauté. 

Roue.  —  Il  a  été   question   ailleurs   du   supplice   de    !:>   roue, 
introduit  en  France  à  répo(|Ue  de  Frau(;ois  1er.     On   pourrait 
à  la  rigueur  trouver  im   premier  exemple  dans   Grégoire  de 
Tours,   qui    dit   dans   son    troisième    livre:  "d'autres  furent 
étendus  sur  l'ornière  des  routes,  et  des  pieux  étant  Mxés  eu 
terre,  on  ht  passer  dessus   di's   voitures  chargées,  et  on   brisM 
ainsi   sous  les  roues   les  os    de    ces    malheureux,  (|ui    furent 
ensuite  donnés  en  pâture  aux  oiseaux  et  aux  chiens."     8ugei- 
raconte  aussi  dans  la  vie  de  Louis  le  Cros,  que  Bouchard,  un 
des  assassins  de  Charles   le  Bon,  comte   de  Flandre,  "  fut  lié 
sur  une  roue  élevée,  où  il  resta  exposé  à  la  voracité  des  cor- 
beaux et  des  oiseaux  de  proie  :  .ses  yeux   furent  arrachés  de 
leur  orbite  :  on  lui  mit  toute  la  figure  en  lambeaux;  puis  percé 
d'un  millier  de  flèches,  de  dards  et  <le  javelots  qu'on  lui  lançait 
d'en  bas,  il  périt  de  la  manière  la  plus  mi.sérable."    Mais  ce  fut 
seulement  au  XVIe  siècle  que  le   supplice   de  la  roue  devint 
hal)ituel.     A  la  même  époque  on  multiplia  les  tortures.  Rabe- 
lais en  dt)nne  une  énuméi-ation  à  la   fois  atroce  et   burlesque 
lorqi'il  fait  <lire  à  un  de  .se.'-^^  personnages.     "  Bridez,  tenaillez, 
"  cisaillez,    noyez,    pendez,    empalez,    espaultrez,    démembrez 
"  exécuterez  (enlevez  la  peau),  crucifiez,  bouillez,  escarbouillez 
"  (écrasez),  découpez,   frica.^.-su/,  grillez,  tronçomiez,   écartelez 
«'  dehin(]uandez,  carbonadez  ces  méchants  héréticjUes." 
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Lapidation. — La  lapidation  a  été  usitée  <]ans  les  premiers 
ti'Hips  de  l'histoire  de  Franco.  Un  Galio-Roniain  noininé 
l\irtluinius,  ministre  du  roi  Théodcbert  lor,  avait  tenté  de 
soumettre  les  Francs  à  l'impôt  :  ils  le  poursuivirent  après  la 
mort  de  Théodel»ert,  l'arrachèrent  de  l'église  de  Trêves  où  il 
-i'était  ret'uojié,  l'attachèrent  à  une  colonne  et  le  lapidèrent.  (  'e 
t'ait  n'est  (|u'un  exemple  de  vengeance  populaire  et  ne  prouve- 
rait pas  (jue  le  supplice  de  la  lapidation  ait  été  en  usaijfe  ; 
mais  (rréofoire  de  Tours  raconte  (ju'en  l')70,  Sigehert  1er  roi 
d'Austrasie,  fit  lapider  quelques  séditieux  en  tête  de  son 
armée. 

Estrapade. — L'estrapade  consistait  à  hisser  le  condamné,  les 
mains  liées  au  haut  d'une  longue  pièce  de  bois  et  à  le  laisser 
retomber  de  manière  que  le  poids  de  son  corps  disloquât  se» 
membres.  L^ne  des  places  de  Paris,  théâtre  ordinaire  de  ce 
supplice,  porte  encore  le  nom  de  place  de  l'Estrapade. 

Cale. — Le  supplice  de  la  cale  était  spécialement  réservé  aux 
matelots.  On  les  hissait  au  haut  de  la  vergue  du  grand  mât 
et  on  les  précipitait  dans  la  mer  une  ou  plusieurs  t'ois,  selon  la 
nature  de  la  faute  commise.  Quehiuetois  on  leur  attachait 
aux  pieds  un  boulet  de  canon,  pour  rendre  la  chute  plus 
rapide  et  le  supplice  plus  cruel.  La  cale  sèche  était  une 
espèce  d'estrapade.  On  annonçait  ce  supplice  par  un  coup  de 
canon.  A  Marseille  et  à  Toulouse,  en  soumettait  à  la  cale  les 
gens  de  mauvaise  vie  et  les  blasphémateurs.  Dans  la  première 
de  ces  villes,  on  les  enfermait  nus,  dans  une  cage  de  fer  amar- 
rée H  la  vergue  d'un  navire,  et  on  les  plongeait  plusieurs  fois 
dans  la  mer. 

Aumoyen  âge,  un  condamné  à  mort  pouvait  être  sauvé  par 
une  femme  qui  consentait  à  Ttipouser.  Le  journal  d'un  bour- 
geois de  Paris,  sous  Charles  VI  (!t  Charles  \'II,  raconte  le  fait 
suivant  : 

"  Le  10  janvier  1430,  on  mena  onze  hommes  es  halles  de 
l'aris  et  on  coupa  les  têtes  à  dix.  Le  onzième  était  un  très 
bel  jeune  fils  d'environ  vingt-quatre  ans  ;  il   fut  dépouillé  et 
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prêt  pour  l)ander  les  yeux,  quund  une  jeune  tille  née  des 
halles,  le  vint  hardiment  demander,  et  tant  rit  pour  son  bon 
pourchas  qu'il  fut  ramen»'  au  Châtelet,  et  depuis  furent  ëpousés 
ensemble." 

Confesseurs  accoi-dés  aux  condamnés. — On  attribue  onii- 
nairement  à  (-liarles  VI  l'usa^io  de  donner  un  confesseur  aux 
condanmés.  Cependant  on  voit,  dans  la  vie  de  Saint- Louis, 
par  CJuillaunie  de  Nangis,  <]ne  Charles  d'Anjou,  après  avoir 
vaincu  Coniadin,  rit  donner  des  confesseurs  à  ceux  (|u'il 
envoyait  au  supplice.  Ce  n'était  prol)ablement  là  «[nuin' 
exception,  car  on  lit  dans  l'Histoire  de  Charles  VI,  par  un 
moiiKMle  Saint-Dt-nis,  à  l'année  18!M),  ((ue  jus(|u'alovs  on  avait 
refus»'  en  France  des  confesseurs  aux  condamnt's  à  mort,  l't 
que  ce  fut  à  cette  épocpie  pour  la  première  f(jis  (|u'on  leur  en 
accorda,  à  la  prière  de  Pierre  de  Craon.  Il  rit  dresser,  ajoute 
le  moine  chroniqueur,  auprès  du  o-ibet  de  Paris,  une  croix  de 
pierre  avec  l'image  du  Christ,  où  étaient  ses  armes  ot  oii  les 
criminels  s'arrêtaient  pour  se  conb.'sser.  Il  rit  une  donation 
aux  cordeliers  de  Paris  pour  les  obliger  à  .se  charger  à  perpt- 
tuité  de  cette  (euvre  de  miséricorde  Ce  furent,  en  etièt,  les 
cordeliers  qui  assistèrent  d'abord  les  patients  :  ensuite,  les 
docteurs  en  théologie  de  la  mai.son  de  Sorbonne  remplirent 
cette  péniblt'  mi.ssion. 

Autrefois,  urin  de  donner  plus  de  publicité  aux  supplices,  un 
choisissait  les  dimanches  et  jours  de  fêtes.  L'exécution  avait 
lieu  avec  la  plus  grande  soleiuiité  sur  la  place  publique  la  plus 
frécpientée.  Le  condamné  y  était  traîné  sur  une  charrette  et 
quelquefois  sur  une  claie.  On  répétait  des  prières  pour  lui  et 
on  chantait  le  Sdlrc  Rf(/lii<i  au  mouK'nt  de  l'exécution.  Cette 
dernière  coutume  existait  encore  au  XVIIIe  siècle,  connue  le 
prouve  le  passage  suivant  de  Barbier  '  où  il  raconte  l'exécution 
d'un  gentilhomme  nommé  Mauriat,  à  la  date  du  lô  <léceml>re 
17:W: 

"  L'exécution  a  été  faite  à  six  heures  du  ,soir  aux  riandjeaux 


Journal,  t.  11,  p.  l'UH-l'OU. 


LES  ORDONNANCES 


•215 


Manriat  a  été  conduit  dans  la  charrette,  avec  un  bonnet  de 
nuit  sur  la  tête.  Il  y  avait  six  douzaines  d(!  Hauiheaux.  La 
tête  a  été  tranchée  du  premier  coup.  Le  coup  a  été  donné 
par  le  bourreau  connue  le  Suive  commençait,  ce  (jui  a  été  t'ait 
;ipparnieinent  par  ordre  pour  cacher  le  moment  du  coup  au 
condanmé." 

Dans  un  n'ran»!  noiulire  de  ville.s,  les  instruments  de  sup- 
plices, potence,  chevalets,  roue  restaient  eu  permanence  sur 
une  des  principales  places  de  la  ville.  On  croyait,  par  cet 
appareil  effrayer  le  crime,  (-'était  dans  le  mêiiui  but  (pi'on 
laissait  exposés,  les  corps  ou  du  moins  les  têtes  des  suppliciés. 
On  finit  cependant  par  recontiaitn^  (jUe  l'atrocité  des  .supplices 
n'atteignait  pas  le  but  (pi'ou  s'était  proposé.  Dès  le  XV'^Ie 
siècle,  Moiitfiig'ue  se  j)laigiiait  des  ratHneiiieiit  de  cruauté  '  : 
■'  To'it  ce  (|ui  est  au-delà  de  la  mort  sim|)le,  disait-il,  me 
semble  pure  cruauté  et  notamment  à  nous  qui  deviùons  avoir 
respect  d'envoyer  les  âmes  en  bon  état;  ce  (pli  ne  se  peut,  les 
ayant  ajLçitées  et  désespérées  par  tourments  insupportables.'* 
fjés  philosophes  du  XVI Ile  siècles  élevèrent  aussi  la  voix  en 
faveur  de  Ihumanité.  Montesquieu  montra  dans  plusieurs 
chapitres  de  l'Esprit  des  Lois,  (jue  l'atiocité  des  supplices  ne 
diminuait  pas  le  nombre  des  crimes.  On  chercha  dans  la 
suite  le  moyen  de  délivrer  la  .société  des  criminels  sans  les 
torturer  et  on  adopta  la  <>uillotine.' 


'  Essais,  livre  II. 

-  f'héiuel,  Dict.  dos  lu.stitiitions  de  la  France,  Ile  vol.,  p.  1 18,'?. 
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!•  Nous  arrivons  maintenant  à  l'examen  succinct  des 
grandefi  ordonnances  do  Louis  XIV  et  de  Louis  XV.  La 
première  des  grandes  ordonnances  fut  celle  de  10G7,  sur  la 
procédure  civile  :  on  l'appela  également  Code  Louis  et  elle  fut 
enregistrée  au  Parlement  en  présence  du  roi. 

Cotte  ordonnance  avait  pour  objet  d'abréger  les  procédures 
et  de  supprimer  certaines  formalités  inutiles  pour  le  juge  et 
coûteuses  pour  le  plaideur.  Réprimant  les  abus  do  la  preuve 
testimoniale,  elle  déjoua  la  ruse  imaginée  par  des  praticiens 
déloyaux  pour  éluder  l'ordonnance  de  1566.  Cotte  ruse  qu' 
consistait  à  diviser  la  somme  réclamée  on  autant  de  demandes 
inff'u-ieures  à  cent  livres,  trouvait  faveur  auprès  des  tribunaux. 
Le  commoiicoment  de  preuve  par  écrit,  fut  admis  comme 
exception  à  la  rigueur  de  la  prohibition  :  malheureusement, 
l'orflonnanco  laissa  une  trop  large  paît  à  l'arlâtraire  en  ne  le 
définissant  pas. 

Les  arts.  7  à  14  du  titre  20,  relatif  aux  actes  de  l'état  civil, 
sont  le  type  de  plusieurs  dispositions  aujourd'hui  en  vigueur- 
Ils  précisent  les  formes  à  suivre  pour  la  tenue  des  registres' 
dont  l'idée  n'avait  été  (ju'ébauchée  en  153!)  et  157!).  Les  pro- 
positions d'erreur  contre  les  jugements  en  dernier  ressort  sont 
abrogées:  seulement  la  royauté  se  réserve  encore  la  connais- 
sance do  certaines  affaires  qu'elle  évoque  directement  ou  qui 
doivent  lui  être  déférées  en  vertu  du  privilège  de  coninùffi- 
ma.s.     La  réforme  déjà  commencée  sur  une  large  échelle,  eut 


LKS  fJKANDKS  OUDOXKANTES 


217 


rie  complet»'  si  les  j'Tiiinl  corps  judit-iairos  ne  s'étaient  pas 
roi'lis  contre  les  innovât. ons.' 

l'arnii  les  commentateurs  de  cette  ordonnance,  il  faut  citer 
.S.  r))illon,  Jousse,  Hodier,  Honnier,  l'otliii-r,   Poullain-Duparc. 

Les  auteurs  de  l'ordonnance  de  16()7,  avaient  pensé  (pi'ils 
al>réoeraient  les  lonijuours  des  procédures,  (pi'ils  lendraient 
Irv  instructions  plus  simples,  qu'il  diminueraient  les  frais; 
in^tis  l'ettet  n'a  pas  répondu  à  l'attente  des  rédacteurs.  On  a 
vu  au  contraire  les  procédures  se  multiplier  tous  les  jours,  les 
instructions  n'en  être  (|Ue  plus  chargées  d'incidents  ot  de  ditJi- 
cultés,  et  les  procès  croître  au  lieu  de  diminuer.  Le  mérite 
jirincipal  de  l'ordonnance  de  1G67,  fut  dans  la  suppression 
des  en<|Uêtes  par  turhes.  des  enquêtes  d'examen  à  futur,  des 
propositions  d'erreur  contre  les  jugements  en  dernier  ressort, 
des  jugements  de  l'éass'ujné  cpii  .se  conservèrent  encore  par 
exception  dans  certaines  juridictions  consulaires,  et  dans 
l'abolition  de  (|uek|ues  autres  procédures.' 

L'ordonnance  de  I  ()67est.  à  proprement  parler,  l'œuvre  de 
<'o!)iert.  Un  conseil  fut  formé  pour  rédiger  toutes  les  grandes 
ordonnances  dont  s'honore  le  règne  de  Louis  XIV.  "  C'est  en 
prenant  des  avis  tle  toutes  les  provinces,  en  consultant  tous  les 
hommes  éclairés  de  la  nation,  iju'on  fait  les  lois  sages,  les  lois 
ijui  satisfont  aux  besoins  comme  à  l'opinion  de  tous,  des  lois 
duviiltles  et  dignes  de  servir  «le  modèle  à  tous  les  âges  et  à 
tontes  les  nations.'^  " 

( '•'  conseil  était  comiiosé  connne  suit:  Le  chancelier  Séguier, 
!•'  Maréchal  de  Villeroy,  (/olbert,  d'Aligre,  d'Orme.sson.  de 
SL'/."au,  de  Machault,  <le  Sè\'^e.  Ménardeau,  de  Morangis,  Pon- 
C'^t.  H  jucherat,  lie  la  Marquerie,  Pussort,  Voisin,  Hotman  et 
Mnri:!.  Louis  XIV  adjoignit  à  ce  conseil  pour  la  rédaction  de 
ror'lonnance  de  1()67,  une  députation  du  Parlement  de  Paris 
dntit  de  Lamoignoïi  était  le  président,  Les  conférences  s'ou- 
vrirent le  20  janvier  1()67  et  se  terminèrent  le  17  mars  sui- 
vant. 
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'   Miniei',  \).  550. 

•   Lîitornore,  Kssai  du  ilmit  fi'ani,'ai.s. 

'  Dapin.  p.  18:5. 
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Nous  avons  parlé  dans  un  chapitre  procèdent,  do  l'on!  )n- 
nanco  do  HJTO  sur  la  procédure  criininelle.  C'est  celle  qui  fut 
rédigée  après  l'ordonnance  de  IGG7. 

L'ordonnance  des  caitx  et  for<'ln  (166!)),  concerne  la  Jnii- 
diction  et  le  régime  des  eaux  et  forêts,  déterniino  jo-^  attril  u- 
tions  judiciaires  des  grands   maitres,   dos  uiaîtros  t't  gi'uyoï-s. 

On  a  appelé  cette  ordonnance  It;  rut/t',  /o redit' r. 

Viennent  ensuito,  doux  grands  inonumonts  législatifs  r|Ut'  lis 
nations  nioderntîs  ont  incorporé  dans  lenrs  codes,  ce  (|Ui  o<it 
un  hommage  glorieux  l'endu  à  hi  niémoiro  do  CoUvrt.  (  'o  •«int 
sont  les  deux  ordoimanci's  du  coiniiierco  ot  <lo  lit  inîtriiic. 

L'ordonnance  du  conunerco,  167'V  fut  faite  avec  la  cnop'-ra- 
tion  do  Jac(|Ues  Savary.  autour  du  "  Piirf<iU  ix'iiociivf." 
(y'ost  pour(|Uoi  l'on  appela  l'ordonnance  :  (Ànlc  Sorun/.  Lnr- 
donnanci?  imprima  lo  caractère  <le  l'égalité  à  un  conti-at  essen- 
tiellement C(anmi'rcial.  lla))ide  véhicule  dos  valoui's  oontiin  r- 
ciales,  lien  des  relations  ('-loignées,  transport  effectif  i!is 
sommes  dues  sur  des  places  étrangères,  la  lettre  do  chango 
fut  considérée  connue  une  lettre  à  part,  un  acte  comux-roial 
par  sa  nature  et  attributif  de  la  juridiction  consulaire. 

En  établissant  les  juridictions  coimnerciales,  Colbert  .ivait 
en  vue  de  (léharnii^sev  le  l'oiii/nwrrr.  de  lu  loDuncar  des  ■pr()r^s, 
du,  poids  acc(d>lant  des  frni>i  judicinii'c.^i,  et  d'in^stwer  pormi 
les  Def/ocidnts  la  honni'  fol  contre  la.  fraude. 

Fruit  de  l'expérience  et  du  savoir,  ce  code  dos  marchand-  a 
servi  de  base  au  code  de  commerce  de  1808,  qui  a  émis  (|Uol<|!ios 
principes  nouveaux,  nés  île  la  révolution,  connue  la  liborté  'lu 
commorce  et  l'abolition  des  maîtrises  l't  jurandes.  .Jous-,»-  ost 
l'un  dos  meilleurs  commentateurs  de  cette  nrdonnance. 

L'ordonnance  de  la  marine,  1081,  est  un  résumé  des  usages 
delà  mer;  c'est  un  recueil  des  ordonnaticos  des  omporeurs 
d'AlIenuigne,  des  rois  de  France,  d'Espagne,  do  la  ropubliquo 
de  Venise,  de  (Jènes,  etc.  L'ordonnance  do  KîSl  fut  lo  n'-sumé 
clair  de  tout  cela  avec  des  données  nombreuses  d'une  oxj't'- 
rionce  plus  récente.  Elle  fut  reçue  comme  citdc  nuire rsel,  fut 
particulièrement   copiée    par   les    Anglais    et    les    Espagnols. 
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Cette  ordonnance  fornnilii  et  généralisa  le  contrat  maritime 
i|ui  ouvre  la  voie  aux  uramles  et  hardies  spéculations;  le  con- 
trat d'<(niiur(nice. 

La  premi(^re  compagnie  d'assurance  fut  autorisée  à  Paris 
en  1086. 

L'ordonnance  de  la  marine,  dit  Minier,  résuma  avec  un  rare 
bonheur  les  usa<,'es  et  coutumes  maritimes  (|ui  avaient 
échapjié,  dans  le  moyen  âi^e,  à  l'empreinte  du  droit  Féodal. 
Elle  est  passée  à  peu  près  entière  dans  \o  code  de  commerce. 
Les  nations,  même  les  ]iius  jalouses  de  n(Are  gloire,  dit 
l'auteur,'  adoptèrent  à  l'eiivi  comme  raison  écrite,  ce  monu- 
ment éternel  de  .sa<;esse  et  de  m'-nie. 

Jus(|Ue  là,  il  avait  fallu  chercher  les  éléments  de  ilécision 
dans  les  lois  rhodiennes,  dans  (juelques  titi-es  du  J)igeste  et  du 
Code,  dans  les  jugements  d'Oléron  ou  dans  certains  recueils 
connue  le  ^.'onuii.Uii  de  lu  niot\  le  (îaidini  de,  hi  mer.' 

C'est  en  1G7ÎÎ,  (|Ue  parut  VOnloiiDance  des  lii/i)othè<iHr.<.  Le 
bourgeois  prêtait  sou  argent  au  seigneur,  celui-ci  donnait  une 
hypothèipie  générale  sur  ses  domaine.^.  Colhert  voulut  faire 
cesser  les  dangers  du  prêt  non  garanti,  en  rendant  publi(|Ues 
toutes  les  hypothèque.»*.  Les  nobles  résistèrent  et  par  édit  de 
l()74.  Loui.s  XIV,  tout  en  admettant  le  bien  fondé  de  cette 
mesure,  révoqua  l'ordonnance. 

L'ordonnance  des  communes  [)arut  en  HîKi.  Par  cette 
ordonnance,  C(dbert  soumit  les  coiumnues  à  un  tout  autre 
système  d'administration.  Il  restreignit  la  liberté  (ju'elles 
avaient  de  s'endetter.  Les  villes  et  les  conununes  furent  nnses 
sous  la  tutelle  des  intend  luts  du  roi. 

C'était  le  rêve  de  Colhert  et  de  Louis  XI\'  de  rendre  uni- 
formes les  lois  et  les  coutumes  de  France,  l'our  atteindre  ce 
but,  ils  cherchèrent  à  relever  et  à  fortiHer  l'étude  <lu  droit 
romain  dans  la  faculté  de  Paris. 

Par  un  édit  d'avril  1<)!H),  fut  créée  une  chaire  de  droit  fran- 
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çais  l't  t'M  ii)êni»>  temps,  fut  scellée  une  alliance  iiulissoluble 
entie  la  science  ancienne  et  la  It'irislation  moderne. 

Une  commission  composée  de  trois  nienibres  avec  Domat 
comme  président,  fut  nojniiK'e  pour  préparer  le  code  Louis, 
mais  et!  proj(;t  était  trop  vaste  et  n'eut  pas  de  suites. 

Une  <,»'rande  ordonnance  avait  t'té  rédigée,  ci'lle  de  1G29, 
esj)èce  de  code  composé  d(!  401  articl(!S.  Elle  avait  été-  dressée 
sui-  les  plaintes  et  doléanc(!s  faites  :  "  par  les  députés  des 
estats  du  royaunje  convoqués  et  assemblés  en  la  ville  de  Paris 
en  l'année  1()2()."  Pothier  en  la  citant,  ne  la  nomme  jamais 
que  la  hcllc  ordonno/iwe.  Comme  plusieiirs  de  ses  dispositions 
clio(|uaient  l'aristocrîitie,  on  ne  put  réussir  à  la  faire  adopter 
par  les  parlements.' 

Un  ma<çistrat  de  ornind  renom,  do  Lamoignon,  voulut  mettre 
l'unité  dans  les  coutumes,  en  prenant  pour  type  la  coutume  de 
Paiis.  mais  son  projet  ne  réussit  pas. 

Bourbon  voulut  éijjalement  unifier  en  1747,  mais  son 
ouvraj^e  n'est  que  le  commentaire  do  la  C(nt(n/itie  de  Paris. 


2.  Si  ('olljert  fut  le  génie  inspirateur  de  la  législation  .sous 
Louis  XIV,  d'Ague.sHoau  (1717-1751)  fut  sous  le  règne  de 
Louis  XV,  un  magistrat  vraiment  réformateur  et  législateur. 

D'Aguesseau,  dit  Laferrière,  se  trouvait  placé  entre  le  mou- 
vement du  XVIIIe  siècle,  (|ue  l'instinct  de  civilisation,  le 
souffle  de  la  .science,  portaient  vers  les  idé(!S  d'uniformité,  et 
l'esprit  conservateur  du  passé,  (pli  protégeait  toujcjurs  la  cou- 
tume, les  institutions  féodales  et  les  diversités  de  jurispru- 
dence parlementaire.  Pendant  son  double  exil,  de  1718  à 
1720  et  de  1722  à  1727,  d'Affuessean  médita  sur  les  réformes 
à  accomplir,  la  procédure  et  le  droit.  Replacé  à  la  tête  de  la 
justice  en  1727,  sous  le  ministère  do  Fleury,  il  se  vit  en  état 
d'appliquer  ses  vues  de  réformes.  Il  choisit  les  matières  de 
droit  civil  qui  étaient  les  plus  susceptibles  de  généralisation  : 
les  donations,  les  testaments  et  les  sahstifatlons. 


Dupin,  p.  182. 
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L'ordonnanci;  de  \1'U,  sur  les  donutions,  ôtait  \v  fruit  "les 
méditations  les  plus  sérieuses  ;  les  parlemeiits  avaient  été  con- 
sultés et  mis  en  demeure  do  présenter  leurs  criti(|ues,  les 
jurisconsultes  invités  à  étudier  l'écononne  du  {)i'()jet  et  trans- 
mettre au  chancelier  le  résultat  do  Niur  examen.  C'o  r.e  l'ut 
(|u'après  col  apptd  t'ait  au  concours  de  toutes  les  lumières  (juo 
d'AjfUiîsseau  pronmI;^ua  l'ordonnance.  Klle  fut  accueillie  avec 
une  faveur  marquée;  chacun  rendit  h<)nniia<,'e  à  la  saf^esse  de 
son  i'nsend)le  :  ce  fut  un  coneei't  unanime  d"élot>es.  Aussi  les 
rédacteurs  du  code  Napoléon  ont-ils  puis(''  à  cette  source  une 
(grande  partie  des  textes  qui  réjjjissont  la  rionation  ontre-vifs  : 
un  rapide  aperçu  des  matièri's  contenues  dans  l'ordonnance  en 
fournira  la  preuve,  i'ille  se  divise  en  six  parties  :  la  })remière 
développe  les  formalités  extérietncs  j)our  la  validiti' des  doUii- 
tions  :  la  seconde  imjiose  au  donatain;  la  né'cessité  dune 
acceptation  '  expresse  "'  :  la  troi.>^jième  consacre  et  dévelop])o 
la  rèule  :  "  donner  et  i-iitenir  ne  vaut  "  :  l'insinuation  est  une 
nouvelle  condition  essentielle  du  contrat  exigée  par  la  qua- 
trième division.  La  réduction  des  donations  en  faveur  des 
léifitimairos  et  la  révocation  pour  cause  de  sui'vonanee  d'en- 
fant, forment  les  deux  dernièfes  parties  do  l'ordoiuiance. 
Aussi  a-t-on  eu  raison  de  dire  (|u'olle  est  souvent  le  commen- 
taire le  plus  sûr  des  dispositions  des  lois  actuelles  i-n  ce 
(lui  concerne  la  matière  des  (lonations.  Le  législateur  décla- 
rait (ju'il  avait  choisi  cette  matière  pour  la  réi;'U'r  par  une  loi 
uniforme  applicable  à  tout  le  l'oyaume,  parce(|Uo  soit  par  sa 
simplicité,  soit  par  le  peu  d'opposition  (|ui  s'y  trouve  entre  h-s 
principes  du  droit  romain  et  ceux  du  droit  fivtnçais,  elle  a 
))aru  la  plus  propre  à  fournir  le  prenner  exemple  do  l'exécu- 
tion du  plan  proposé. 

L'ordonnance  do  1785  sui'  les  testaments,  eut  aussi  beau- 
coup de  retentissement.  D'Aguosseau  ne  prétondit  pas  impo- 
ser des  règles  conununes  à  tout  le  royainne,  connue  il  l'axait 
fait  pour  les  donations;  cédant  aux  préjugés  de  l'époque,  il 
conserva  la  distinction  des  pays  de  droit  écrit  et  des  pays  cou- 
tumiers,  établis.sant  pour  chacun  d'eux  des  règles  précises  et 
se  bornant  à  réformer  des  dispositions  défectueuses. 
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Lt's  pays  (le  droit  écrit  étaient  la  pafr'ir  dts  IrstunifutH, 
Dans  les  [)ays  de  droit  coutuniicr,  ils  n'avaioiit  pas  les  mêmes 
solcnnitéa  ni  les  mômes  effets.  La  Mj^^ne  de  démarcation  fut 
gardée  par  l'ordonnance.  Aux  pays  de  droit  écrit  s'appli- 
(juaient  :  le  testament  iiitncupatif  {7  témoins  y  compris  le 
notaire);  le  testam(;nt  du  père  de  i'amille  en  faveur  des 
i'nfants  et  descendants.  Aux  pays  coutumier.s  s'ap]»li(juaient  : 
les  testaments  olojL^ruphes,  le  testament  authentique  re(;u  par 
deux  notaires  ou  un  notaire  et  deux  témoins,  le  testament 
re(;u  par  curé,  etc.,  etc. 

L'ordonnance  de  17;}5  fut  divi.sée  en  quatre  titres  qui  trai- 
taient: I"  des  testaments  en  pays  de  droit  écrit;  2"  des  tes- 
taments en  pays  coutumiers  ;  T  d«;s  testaments  militaires  ; 
4"  des  testaments  en  temps  de  peste. 

L'ordonnance  du  mois  d'août  1747,sui  les  substitutions,  con- 
tinua cette  o'uvre  impoitante  de  réformât  ion. 

Les  substitutions  permises  par  les  ordonnances  de  I.5ô3, 
de  1560  (Orléans;,  de  I ')(>()  (Moulins),  et  par  une  déclaration 
de  1712,  ne  joiiis.saient  plus  de  la  même  faveui-  au  XVI le 
siècle.  D'Ai^uessenu  reconnaissait  (|Ue  la  meilleure  loi  serait 
celle  iiui  pron<)nc(!rait  labi-oi^atioii  des  tidéiconunis  «graduels  ; 
en  les  iiiainteiuint,  il  obéissait  ))lut(')t  à  une  Ui'ces.sité  qu'à  >es 
inspirations  personnelles.  Ainsi  s'expli(|uent  les  tendances 
de  l'ordonnance,  plutôt  restrictive  (|u'exteiisive  du  droit  de 
substitution.  lJt;ux  titres  principaux  l'orinont  la  division  géné- 
rale du  sujet.  Le  premier  traite  des  biens  qui  peuvent  être 
substitués,  des  conditions  et  de  la  durée  des  substitutions,  et 
des  droits  qui  peuvent  être  exercés  sur  les  biens  crrevi'  'le 
restitution.  Le  second  eoncej-ne  les  rè<^les  à  ob.sorver 
persoiuies  irrevées,  la  C()m))étence  des  juges  et  l'autoi  de 
leur  jugement. 

La  déclaration  du  9  août  I73G  el  celle  du  7  août  1787,  sur 
les  Tormalités  des  registres  de  l'état  civil  améliorèrent  l'ordon- 
nance de  1(107. 

L'ordoiniance  de  juillet  1787,  sur  la  procédure  en  matière 
de  fatix,  était  une   réglementation   tellement  parfaite  de  la 
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iiiitii'fc,  iiu  point  fit'  vue  tt'cliiii(|M<',  (|U  rllt-  a  puss»''  prcsqu'ci»- 
tit  1''  'lans  le  codf  dv  proccMluic  civile  vt  diiiis  lo  ctulc  d'ins- 
tiiiction  criiniiicllt'. 

I^oriluniu'iiei'  d'iioût  17î}~  sut-  les  <■  vocations,  restreignit 
l'arliitriiii-e  en  niiitièro  civile  et  eriuiinelle. 

L'éiiit  lie  172!>,  l'ut  puMii-  pour  aliolii-  celui  de  St-Mnur 
1 ')67,  privant  les  mères  du  droit  de  succc'der  k   leurs  entants. 

L'édit  de  St-Maur,  mieux  connu  dans  l'histoire  du  ilroit 
{'nux/ais  sous  le  nom  de  "  l'f'dif  df-'^  inhrs"  (KiôT),  avait  aboli 
en  (Uiienne  et  autres  provinces  du  Midi,  le  droit  des  nièi-es  à 
lu  succession  de  leurs  tils.  Ce  droit  était  conforme  à  la  loi 
romaine.  L'on  avait  eu  en  vue  d'arrêter  ci'  (pie  l't'dit  appe- 
lait: "  anr  t'uasit  de  di'slrartlun  </e.s'  honnefi  iiKiisons  et 
famlUfs  onc'u'n lum" 


îf..  Louis  XVI  et  Neeker,  vonij)irent   (piolijues  uns  des  lit^is 

(lui  attachaient  les  serfs  à  la  ^lèhe. 

Par  l'édit  d'avril  (I77!l).  l'on  attVanchit  les  main-mortables 
iln-s  domaines  du  roi  et  l'on  abolit  le  droit  de  suite. 

Louis   XVI   renouvela   )»our   les  pi'otestants  l'émaïicipation 


irantie  par  Meni-i  IV,  comltattue  et  entravée  par  Louis 


XIV 


a 


et  Luuis  X\',  (édit  de  17^7).  11  abolit  la  ((Uestion  prépar 
tiiir'-,  coiivei'tit  en  argent  la  curri'c  des  t/rii  ixlcs  l'outea  (17^^). 
C'est  vei's  cette  <''po([Ue  (pie  Dupaly  pul)lia  un  élo(|uent 
mémoire  en  faveur  de  trois  hommes  condamnés  au  supplice  de 
la  rnue.  Louis  XVI  abolit  la  torture  (17.SS)  et  ordoima  de 
■i'truire  tous  les  cachots  pi-aticjiKvs  sous  t('rre  (17(S0).  Comme 
k. lisait  Servan  :  ''  L"(jreillc  d'un  bon  roi  est  un  d('p(jt  sacr(''  où 
nulle  idé  !  ne  s'('i>a)'e.  ' 

Ainsi  (Unie  l^ouis  XVI  a  aboli  la  torture,  rendu  r(''tat  civil 
aux  protestants,  suj)primé  les  corvées  et  ati'ranchi  ce  (|ui  res- 
tait des  anciens  serfs.  Suivant  l'expression  de  Dupin  '  :  "11 
s'est  Montré  bon,  humain,  compatissant,  libéral,  ami  de  sou 
peu     e." 
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Le  28  .septembre  178M,  un  édit  «le  Louis  XVI  convoi [U.i  los 
Etats  Généraux,  (pli  n'avaient  pus  été  assemblés  depuis  I7ô 
ans.  Le  5  mai  1789,  les  Etats  (Jénéraux  s'ouvraient  solen- 
nellement à  Versailles,  et  bientôt  ils  s'intitulaient  <i.sst'inbl'''- 
nationale.  C'était  le  prélude  de  la  révolution  i"ran(;aise.  L  • 
du  mot  duc  de  Liancourt  était  absolument  vi-ai.  Louis  XVI 
n'ayant  appris  la  prise  de  la  Bastille  que  le  lendemain  dt-  <e 
tragi(|ue  événement,  s'écria  vivement  en  présence  du  <luc  'le 
Liancourt:  "  C'est  donc  une  révolte  ?  — Sire,  répondit  le  'lue 
—  c'est  une  révolution  ! 
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L'Ere  Révolutionnaire. 
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I7!)5) 2;!0 

IV.  La  CoNsTiTi  tion  i>k  17".K} 2:!1 

V.   La  CoNSTiTi  tion  di:  l'an  III 2;i;i 

!•  Ij'ère  révoliitioiiniiire  dit  Minier,'  iiV'st  i|n'une  périofle  de 
transition  pour  l'histoire  du  dnjit  fraiirais.  Lu  n'action  contre 
les  anciens  privilèges  dépasseia  liientôt  les  limites  du  vrai 
en  exagérant  les  besoins  (ie  la  société  ;  aussi,  à  côté  de  quel- 
ques dispositions  justes  et  é(|uital»les,  abroi^eant  une  partie  de 
l'ancien  droit,  uiu;  lée;islati()n  di;  circonstance,  liasée  sur  la 
haine  ou  l'intérêt  du  moment  plutôt  (pie  sur  les  princi])es  de 
justice,  éclora-t-clle  au  milieu  des  délibérations  tumultueuses. 
A  ce  temps  d'orages  et  de  conunotions  politiciues,  succédera 
celui  des  grandes  réformes  :  l'organisation  gouvernementale  et 
la  réunion  de  tous  les  Fran);ais  sous  une  même  loi, — le  code 
Napoléon. 

Une  même  pensée  est  loin  d'avoir  présidé  aux  travaux 
législatifs  pendant  les  seize  années  (pi'a  duré'  la  tourmente 
révolutionnaire  ;  il  faut  diviser  cette  épo(]ue  en  quatre  grandes 
périr/les:  La  Constituante, — l'Assemblée  législative  et  la  Con- 
vention,— le  Directoire, — le  Consulat. 

La  première  période,  celle  de  rAs,seml)lée  Constituante, 
s'étend  de  17(S9  à  1791.  Les  Etats  généraux  de  1789,  convo- 
(|ués  par  Louis  XVI,  pour  la  première  fois  depuis  bientôt  deux 


Minier,  Hist.  du  droit  français,  p.  708. 
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•siècles,  s'ouvrirent  sous  l'influence  <le  la  fameuse  brochure  de 
l'abbé  Sieyés  :  "  Qu'est-ce  que  le  tiers-état  i  Rien. — Que  doit- 
"  il  être  ?  Tout. — Que  veut-       tre  ?  Quelque  chose." 

Penrjant  ([Ue  la  Cour  hésitait  sur  les  réformes  à  accomplir, 
le  tiers-état  se  constituait  dans  la  nuit  du  16  juin  17(S9,  sous 
le  nom  d'Assemlilée  Nationale. 

Le  20  juin,  le  clertijé,  la  noljlesse  et  ii'  tiers  prêten  «•  ser- 
ment solemu'l  "  de  ne  jamais  se  séparer  jusqu'à  ce  ({Ue  la  cons- 
titution du  royaume  fut  établie  et  affermie  .sur  des  fondements 
solides." 

Malheureusement  l'Assemblée  se  jeta  ti'op  vite  dans  la  voie 
des  réformes  ;  elle  ne  pnt  bientôt  se  contenir.  Nous  passerons 
l)rièvement  en  revue  les  actes  législatifs  et  les  modifications 
apportées  par  le  nouveau  ré;jfime  dans  les  institutions  politi- 
ques, féodales  et  civiles. 

L'un  des  premiers  actes  de  la  Constituante,  fut  de  consacrer 
le  principe  de  son  intervention  dans  les  affaires  gouverne- 
mentales, de  sanctionner  la  perception  des  impôts  par  la  durée 
de  sa  session,  et  d'imposer  à  la  royauté  la  nécessité  constitu- 
tionnelle de  son  concours  pour  les  actes  législatifs. 

Les  parlements  qui  avaient  prétendu  dominer  les  Ktats- 
généraux  furent  pratiquement  dis.sous. 

La  première  réforme  administrative  fut  l'abolition  de  la 
vénalité  des  offices  de  judicature  et  autres. 

Un  décret  du  16  février  1790,  divisa  la  France  en  départe- 
ments, canton»  et  municipalités.  L'unité  politicpie  était  par  là 
définitivement  constituée. 

Des  assemblées  éiisaiero  les  repré.sentants  de  la  nation,  et 
l'élection  comportait  ■'     x  degrés. 

La  nulice  nationale  fut  ré<;ularisée. 

L'égalité  des  impôts  devint  aussi  un  fait  accompli  et  un 
nouveau  système  de  contribution  et  de  répartition  fut  établi. 

L'on  consacra  le  double  principe  de  l'indépendance  de  l'ad- 
ministration et  de  la  séparation  du  pouvoir  judiciaire  et  du 
pouvoir  adnùuistratif. 

En  quoi  consistait  le  pouvoir  législatif  ?    L'Assemblée  et  k- 
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roi  prenaient  ("gaiement  part  à  la  confection  «le  la  loi  ;  l'Assem- 
blée proposait  et  décrétait,  puis  le  roi  sanctionnait.  Le  ueto 
(lu  roi  s'exprimait  par  ces  mt)ts  :  "  Le  roi  examinera." 

Le  système  de  jury  fut  admis  en  matières  criminelles  mais 
non  en  matières  civiles. 

Los  juives  furent  élus  par  le  peuple  pour  dix  ans  seulement 

Tous  les  anciens  tribunaux  furent  sup])rimés  et  la  grande 
division  judiciaire  fut  celle-ci  :  la  juridiction  ordinaire  com- 
prenait les  tribunaux  de  district  ;  la  juridiction  extraordinaire 
comprenait  les  juges  de  paix  chargés  de  juger  les  procès  de 
minime  importance,  et  les  tribunaux  de  commerce. 

Les  appels  furent  réduits  à  un  ;  autrefois  ils  pouvaient 
s'élever  jusqu'à  quatre. 

Il  y  eut  aussi  des  tribunaux  de  conciliation  pour  les  classes 
pauvres. 

Au  sommet  de  la  hiérarchie  judiciaire,  l'Assemblée  plaça  le 
tribunal  de  cassation,  comme  gardien  des  principes  de  la  loi  et 
de  l'uniformité  dans  la  législation.  ' 

Dans  la  nuit  du  4  août,  l'Assemblée  proclama  l'abolition  du 
servage  ; — la  faculté  de  rembourser  les  droits  seigneuriaux  ; — 
l'abolition  des  juridictions  seigneuriales; — la  suppression  des 
droits  exclusifs  de  chasse,  de  colombiers,  de  garennes; — le 
rachat  des  dîmes  : — l'égalité  des  impôts  : — l'admissibilité  de 
tous  les  citoyens  aux  emplois  civils  et  militaires  ; — l'abolition 
de  la  vénalité  des  offices  ; — la  destruction  des  privilèges  des 
villes  et  provinces  ; — la  réformation  des  jurandes  : — la  suppres- 
sion des  pensions  oljtenues  sans  titre. 

L'Assemblée  établit  toutefois  une  <listinction  ;  elle  abolit 
sans  indemnité  les  privilèges  seigneuriaux  (pii  ne  reposaient 
que  sur  le  droit  du  plus  fort  et  quant  aux  droits  créés  par  des 
conti'ats  intervenus  entre  les  seigneurs  et  les  vassaux,  ceux 
(jui  étaient  purement  personnels  furent  supprimés  avec  in- 
(len)nité. 

Des  réformes  radicales  s'accomplirent  <lans  l'onlre  civil, 
comme  dans  l'ordre  politique. 
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Dans  la  séance  du  9  juillet  17^0,  la  Constituante  décide  "que 
"  les  lois  seraient  revues  et  réformées  par  les  législateurs,  et 
"  (|n'il  serait  fait  un  code  général  de  lois  simples,  claires  et 
"  appropriées  à  la  constitution." 

Un  article  de  la  constitution  portait  encore,  "  qu'il  serait  fait 
"  un  code  d(î  lois  civiles  counnun  à  toute  la  France." 

Le  principe  d'étialité  devant  la  loi  fut  proclamé.  Il  n'y  eut 
plus  ni  seigneurs,  ni  vassaux,  ni  nobles,  ni  roturiers.  Tous  les 
Fraiieais  furent  égaux  devant  la  loi  pénale. 

Les  religieux — frapjiés  de  mort  civile — eurent  le  droit  de 
disposer  de  leurs  biens  par  donations  entrevifs  et  par  testa- 
ments, mais  ne  purent  recevoir  à  titre  gratuit  que  des  pensions 
et  rentes  viagères. 

Li's  protestants  eurent  le  droit  de  participer  à  la  vie  publi- 
que. Près  de  ipiatre  millions  de  Français  en  avaient  été 
exclus. 

Les  juifs  (1791)  obtinrent  tous  les  droits  attachés  à  la 
(jualité  de  citoyens. 

Les  étrangers  purent  participer  librement  aux  droits  civils. 
Le  G  août  1790,  l'assemblée  les  plaea  sur  im  pied  d'égalité 
avec  les  nationaux.  "  Le  droit  d'aubaine,  disait-on,  était 
"  contraire  au  principe  de  fraternité  qui  doit  lier  tous  les 
"  honunes . . . ." 

Les  nègres  seuls  ne  furent  point  appelés  à  jouir  de  la 
liberté. 

L'assemblée  se  proposa  d'artrancliir  le  sol,  de  le  diviser  et 
d'en  faciliter  la  transmission  et  à  cette  tin,  la  distinction  féodale 
des  biens  fut  abolie.  Il  n'y  eut  plus  de  fiefs  et  de  censives, 
plus  d'héritages  nobles  et  r  'turiers,  mais  une  propriété  uni- 
forme. 

Les  redevances  étaient  librement  stipulées  dans  les  contrats, 
p.  ;/.  les  baux  à  rentes  furent  respectés.  Mais  les  rentes  furent 
déclarées  rachetables  et  temporaires.  C'était  le  premier  pas 
vt;rs  la  moV)ilisation  des  rentes  foncières. 

L'on  supprima  les  jurandes  et  les  maîtrises,  et  les  profes- 
sions fun^nt  ouvertes  à  tous. 
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La  propriété  d'une  invention  fut  assurée  à  l'inventeur  par 
brevet. 

Les  communes  reçurent  la  propriété  de  certains  biens  sur 
les(piels  les  seigneurs  prétendaient  avoir  des  droits,  e.  «y.,  les 
chemins  vicinaux, — mais  à  charge  d'entretien  par  elles. 

Par  décret  du  22  novemVne  1790,  la  nation  se  substitua  aux 
seigneurs  et  à  la  royauté.  Tous  les  biens  vacants  et  sans 
maître  appartinrent  à  l'Etat.  Les  Heuves  et  les  routes 
devinrent  propriété  nationale.  Le  domaine  de  la  Couronne 
fut  déclaré  inaliénable,  imprescriptible,  sacré  pour  les  nations 
comme  pour  les  rois. 

Une  réforme  fondamentale  s'opéra  dans  la  transmission  des 
biens  dans  les  familles.  Ce  fut  l'égalité  des  partages,  admet- 
tant par  là  le  morcellement  des  propriétés.  Ces  réformes 
furent  inspirées  par  le  discours  de  Mirabeau,  "  sur  l'égalité  des 
partages  dans  les  familles." 

Ce  principe  de  l'égalité  dans  les  successions,  détruisait  par 
réaction  le  retrait  féodal,  le  retrait  lignager,  le  droit  d'aînesse, 
et  le  privilège  cje  masculinité. 

Deux  codes  furent  publiés  à  cette  épo(]ue  :  le  code  d'ins- 
truction (29  septembre  1791),  et  le  code  pénal  (0  octobre  1791). 
Désormais  le  prévenu  ne  pouvait  plus  être  arrêté  (ju'en  vertu 
d'un  mandat  d'amener  ou  d'arrêt. 

Un  acte  d'accusation  est  présenté  au  jury  et  des  procédures 
dilatoires  sont  admises  dans  l'intérêt  de  l'accusé. 

2«  Cette  première  période  de  l'ère  révolutionnaire  se  termina 
par  la  Constitution  de  1791,  œu\re  de  l'Assemljlée  nationale 
constituante.  Elle  commence  par  une  "déclaration  «les  droits 
de  l'hounne  t't  du  citoyen  "  ;  puis  vieJini'Ut  les  dispositions 
fondamentales  gai-anties  })ar  la  eonstitution,  comme  l'égalité 
de  tous  les  citoyens  devant  la  loi,  leur  adinùs-^ibilité  à  toutes 
les  charges  publicjues,  l'égale  répartition  des  impôt-^,  etc.  La 
constitution  traite  ensuite  des  pouvoirs  pul)lics,  de  leurs  droits, 
de  leurs  devoirs  et  fixe  leurs  liuiites;  elle  n'admet  (|u'une 
.«eule  assemblée  (|ui  sera  élu(i  par  la  nation:  mais  les  électeurs 
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eux-inêines  sont  divisés  en  doux  cliv»^scs.  Le  pouvoir  royal, 
l'autorité  (,'t  la  responsabilité  de  ses  ministres,  la  rétçence,  les 
relations  d*;  l'assemblée  législative  et  du  roi,  l'administration 
intérieure  et  les  relations  extérieures,  tout  est  réglé  dans  cette 
constitution.  Frappée  des  abus  de  l'autorité  monarchique, 
elle  exagéra  le  principe  opposé  et  livra  à  l'élection  populaire 
les  administrations  départementales  et  le  pouvoir  judiciaire. 
Elle  s'occupa  aussi  de  l'organisation  de  la  force  publicpie  et 
des  armées  de  terre  et  de  mer,  des  contributions  publiques,  et 
de  la  manière  dont  elles  devaient  être  votées  et  per(;nes.  La 
monarchie  constitutionnelle  ne  survécut  pas  longtemps  à 
l'Assemblée  constituante,  et  la  constitution  de  1791  périt  avec 
la  royauté. 

î8»  L'assemblée  législative  succéda  à  la  Constituante.  Entre 
ces  deux  as.semblées,  il  existe  une  énorme  différence.  La 
Constituante  avait  voulu  des  réformes  sérieuses,  la  législative 
fit  une  lutte  sanguinaire  aux  pensonnes.  Dès  le  début,  ces 
idées  étroites  et  haineuses  se  manifestent.  En  effet,  la  législa- 
tive enlève  au  roi  le  titre  de  Majei^te  et  de  Sire  ;  chacun 
pourra  s'asseoir  et  se  couvrir  devant  lui  ;  le  trône  est  remplacé 
par  un  simple  fauteuil. 

On  le  voit,  ce  n'est  plus  le  même  esprit  qui  inspirait  la 
Constituante.  Deux  grandes  questions  s'agitent  au  début  : 
Couthon  réclame  des  mesures  éner  nues  contre  les  prêtres 
non  assermentés  et  les  Girondins  veulent  faire  décider  .,,ic 
"les  émif/rés  so))t  des  traîtres." 

La  représentation  nationale  subit  la  dangereuse  pression 
des  club.s,  des  sections,  de  la  populuce  Les  masses  réunies  à 
l'hôtel  de  ville  prononcent  la  dissolution  du  corps  municipal, 
et  forment  un  conseil  général  de  la  commune.  Paris  et 
l'assemblée  législative  subissent  ce  despotisme,  et  enfin  Louis 
XVI  est  prisonnier  au  Temple. 

La  déchéance  du  roi  fut  le  prélude  d'une;  longue  série  de 
calamités. 

L'assemblée  législative  ne  fut  qu'une  brève  transition   de 
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la  Constituant(i  à  la  Convention.  Les  travaux  se  terminèrent 
le  21  septembre  1792,  au  bruit  de  Témeute. 

L'histoire  des  violences  de  la  Convention  et  de  la  "guerre 
civile  que  ses  rigueurs  allumèrent  en  France,  ne  peut  éclairer 
les  recherches  sur  la  législation.  Les  Actes  Léifidatifs  émanés 
de  la  Législative  dont  l'existence  se  renferme  entre  le  1er 
octobre  1791  et  le  20  septembre  1792,  sont  peu  nombreux. 

Son  grand  acte'politique,  qui  absorbe  tous  les  autres,  est  la 
suspension  du  roi  et  l'appel  fait  à  la  nation  pour  former  la 
Convention  nationale. 

En  matière  civile,  elle  a  été  peu  active. 

Par  un  décret  du  14  septembre  1792,  elle  abrogea  les  subs- 
titutions fidéicommissaires,  mais  elle  respecta  les  droits  acquis 
et  ne  voulut  disposer  que  pour  l'avenir. 

Une  loi  du  20  septembre  1792,  tixe  la  majorité  à  21  ans. 
Certaines  coutuines  la  fixaient  à  20  ans,  d'autres  à  25  ans. 

Un  décret  du  28  août  1792,  abolit  pour  les  majeurs  la  puis- 
sance paternelle. 

La  loi  du  20  septembre  1792,  permit  au  garçon  de  15  ans  et 
à  la  fille  de  13  ans  de  contracter  mariage,  avec  l'autorisation 
du  père  ou  de  la  mère  survivants  et  à  leur  défaut,  du  conseil 
de  famille.     Cette  même  loi  introduisit  en  France  le  divorce. 

4.  La  Convention,  qui  prononça  l'abolition  de  la  roj-auté, 
décréta  à  son  tour  une  constitution  ;  c'est  la  constitution  de 
1798,  qui  n'a  jamais  été  appliquée.  Cependant  il  importe  d'en 
rapporter  les  différentes  dispositions.  Après  une  déclaration 
des  <lroits  de  l'honnne  et  du  citoyen,  elle  proclamait  la  répu- 
bli(jue  une  et  indivisible  et  la  souvei-aineté  du  peuple.  Tous 
les  pouvoirs  émanaient  de  l'élcetion  populaire.  Il  devait  y 
avoir  un  député  .sur  quarante  mille  citoyens.  Les  "  assem- 
blées primaires  "  nommaient  à  la  fois  des  députés  et  des  élec- 
teurs. L'assemblée  législative  n'était  élue  que  pour  un  an. 
Les  •  assemblées  électorales  "  composées  des  électeurs  élus 
par  les  assemblées  primaires,  nonnnaient  les  candidats  au 
conseil    exécutif.     L'assemblée    législative    choisissait    entre 
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ces  candidats,  les  vingt-quatre  niemlnes  du  pouvoir  exécutif 
<jui  étaient  renouvelés  par  moitié  tous  les  ans.  Les  juges, 
comme  tous  les  administrateurs,  étaient  élus.  La  constitution 
de  1793,  ne  devaient  être  exécutée  qu'après  la  conclusion  de 
la  paix. 

Le  6  avril  1793,  la  Convention  organise  le  Comité  du  salut 
public,  terrible  constMl  dont  les  atrocités  étonnent  l'histoire. 

Un  décret  du  22  jnairial  avait  déjà  institué  le  tribunal 
révolutionnaire. 

Le  2  Thermidor  de  l'an  II,  la  Convention  ordttnne  d'écrire 
en  langue  fran(;aise.  .sous  peine  d'empri.sonnement  de  six  mois, 
tous  actes  publies  ou  sous  signature;  privée. 

Une  loi  du  17  juillet  1793,  supprima  toutes  lt;s  redevances 
féodales  sans  Inùeinvife. 

La  constituante  avait  aboli  la  confiscation  ;  la  Convention 
la  rétablit  contre  les  émigrés. 

La  loi  du  17  nivùsc  an  II,  reinpla<;a  le  .s^'stèine  féodal  îles 
successions  par  un  .système  opposé.  A  la  concentration  des 
làens  dans  la  famille,  elle  sub.stitua  le  morcellement  et  l'éira- 
lité  absolue  ;  la  distinction  des  propres  et  des  acquêts,  des 
biens  paternels  et  maternels  fut  supprimée  :  l'institution  con- 
tractuelle fut  abolie  ;  le  douaire  disparut  ;  les  filles  héritèrent 
au  même  titre  que  leurs  frères  ;  l'on  prohiba  les  renoncia- 
tions coutumièrcs  faites  par  les  filles  dotées. 

Enfin,  la  Convention  osa  mettre  sur  la  même  ligne  les 
enfants  naturels  et  les  enfants  légitimes. 

Une  loi  du  11  prairial  an  III,  rendit  les  églises  au  culte. 

Une  loi  du  9  messidor  an  III,  intitulée  Code  Hypothécaire, 
fut  une  heureuse  innovation  <jui  soumit  le  droit  hypothécaire 
à  des  exigences  de  spécialité  et  de  publicité. 

Le  3  brumaire,  an  III,  parut  le  Code  des  délits  et  des 
'peines.  C'est  une  refonte  de  tous  les  décrets  antérieurs  en 
matière  d'instruction  criminelle  et  pénale. 

La  Convention  proclama  aussi  "  qu'à  dater  du  jour  de  la 
"  paix  générale,  la  peine  de  mort  .serait  abolie  dans  toute  la 
"  république  fran(;aise." 
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Sim  Avant  de  se  séparer,  la  Convention  vota,  le  22  août 
1795,  une  nouvelle  constitution  qui  est  désij^née  sous  le  nom 
do  Constitution  de  l'an  III.  Cette  constitution  était  précé- 
dée, connue  les  autres,  d'une  déclaration  des  droits  do 
l'honnue  et  du  citoyen.  Elle  rétablissait  les  deux  déférés  de 
8ufi'ra<;e.  Les  assemblées  primaires  nommaient  les  élec- 
teurs, les  jufifes  de  paix  et  leurs  assesseurs,  les  ])résidents  des 
administrations  municipales  et  les  officiers  nnmicipaux.  Les 
assemblées  électorales  nonnnaient  les  membres  du  corps 
législatif,  les  membres  du  tribunal  de  cassation,  les  hauts 
jurés,  les  administrateurs  de  département,  le  président,  l'accu- 
sateur public  et  le  greffier  du  tribunal  criminel,  enfin  les  juges 
des  tribunaux  civils.  Le  ])()Uvoir  législatif  était  partagé  entre 
lieux  ccmseils,  appelés  "  Conseil  des  Anciens"  et  "  Conseil  des 
Cinq-Cents,"  (|ui  ne  différaient  que  par  l'âge  et  le  nombre  de 
leurs  membres.  Le  Conseil  des  Anciens  était  composé  de  deux 
cents  cinipiante  membres  âgés  d'au  moins  (juarante  ans,  et  le 
Conseil  des  Cinq-Cents,  de  membres  âgés  d'au  moins  vingt-cinq 
ans.  Les  deux  a.ssemblées  se  renouvelaient  tous  Itïs  ans  par 
tiers.  Le  Conseil  approuvait  ou  rejetait  les  résolutions  du 
Conseil  de  Cincj-Cents.  Le  pouvoir  exécutif  était  confié  à  un 
"  Directoire"  composé  de  cinq  membres,  nommés  par  le  pou- 
voir législatif  et  se  renouvelant  tous  les  ans  par  cinquième. 
Les  corps  administratifs  et  numicipaux  et  le  pouvoir  judi- 
ciaire étaient  toujours  soumis  à  l'élection.  Les  derniers  titres 
de  la  constitution  traitaient  de  la  force  publique,  de  l'instruc- 
tion publique,  des  finances,  des  relations  extérieures  et  de  la 
révision  de  la  constitution.  La  constitution  de  l'an  III  fut 
appliquée  pendant  quatro  ans  (1790-170!))  :  elle  fut  remplact-e 
par  la  constitution  de  l'an  VIII  (13  décembre  1799),  ou  consti- 
tution consulaire. 
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CHAPITRE  TUEN'ril>M E 


L'Ere  révolutionnaire.— à'm  He. 


SOMMAIUE  : 

TAtiKs 

1.  Lk  DiHKrToiiu;  (an  IV.  — 1H  iikimaiuk  an  VIII).  . .  .     '2;{4 

II.    Le  CONSILAT   (IH  ItlU  MAIKK  AN   VIII,   -AN  XII) 2:^7 

TII.    COKIFK'ATION "JSlt 

!•  Le  Directoire  est  un  régime  de  transition  qui,  place 
entre  la  Convention  et  le  Consulat,  conduit  la  révolution  de 
l'esprit  destructif  à  l'esprit  organisateur.  (îrâce  à  1  tléinent 
modéré,  les  idées  de  modération  et  d'ordre  se  tirent  Jour.  Ces 
idées  eurent  pour  représentants,  Portai is,  Pastoret,  Tronchet, 
etc.,  etc.  Les  nouveaux  directeurs  élus  furent  Rewbell, 
Larovt'llière-Lépeaux,  Letourneur,  Barras  et  Sieyès,  (ce  der- 
nier lotnplacé  par  Carnot  appelé  VorfianiHateiir  de  la  vic- 
toirt'.) 

Du  stiii  de  la  corruption  qui  gangrenait  toutes  les  classes, 
des  voix  nobles  et  généreuses  s'élevaient  à  la  tribune  pour  pro- 
tester au  nom  de  la  morale,  de  la  religion  et  de  l'humanité. 

Dans  son  rapport  sur  la  liberté  des  cultes,  Camille  Jordan 
évoquait  dans  les  termes  suivants  le  souvenir  de  la  religion 
catholique:  "  Il  n'est  pas,  disait-il,  une  religion  (jui  ne  recon- 
naisse l'obéissance  aux  autorités  établies,  (|ui  ne  la  consacre 
en  la  rapportant  à  l'autorité  de  Dieu  même  ;  c'est  le  caractère 
spécial  de  la  religion  catholique  ;  elle  se  concilie  avec  toutes 
les  formes  de  gouvernement,  mais  elle  respecte  avant  tout  le 
gouvernement  ('tabli  ;  elle  y  attache  ses  .sectateurs  par  les 
liens  les  plus  forts  ;  de  là  leur  répugnance  à  s'en  séparer,  de 
là  le  caractère  passif  qu'ils  conservent  d'ordinaire  à  l'origine 
des  révolutions  :  mais  lorsqu'elles  sont  consommées,  ils  trans- 
portent au  nouveau  gouvernement  toute  l'obéissance  religieuse 
qu'ils   rendaient  à    l'ancien  ;  ils   n'en   ont    pas   été   les    plus 
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rtivlonts  foivliitt'urs,  mais  ils  s'en  montrent  les  pins  fidèles 
sujets.  Que  tous  cenx  <|ui  connaissent  l'espiùt  du  citliolicisine 
attestent  la  vérité  <lc  cotte  exi)lication  I  Qu'elle  servi;  do 
réponse  aux  alarmes  <le  (|Uel(|Ues  uns.  (jui  affectent  de  la 
représenter  connue  inconipatible  à  notre  Répul)li(|ue." 

Un  autre  orateur,  Dubruel,  eut  le  coura<;e  de  dire  à  la  tri- 
bune :  "  Il  n'y  a  point  de  liberté  là  où  il  n'y  a  point  de  bonnes 
mœurs,  il  n'est  point  de  mo'urs  sans  morale.  \(jus  n'avons 
pas  de  morale  sans  religion,  nous  n'aurons  pas  de  relii;ion 
sans  culte  :  un  culte  ne  peut  exi.ster  sans  ministres." 

La  France  du  Directoire  fut  pauvre  et  misérable  à  l'inté- 
rieur, et  ce  fut  à  Napoléon  Bonaparte  que  les  directeurs  firent 
appel  pour  comprimer  l'anarchie. 

Le  })  octobre  17})9,  Bcmaparte  rentrait  en  France  et  la  révo- 
lution du  18  Brumaire  amena  la  suspension  des  deux  Conseils. 
Trois  consuls  furent  chargés  d'élaborer  une  nouvelle  constitu- 
tion.    La  révolution  était  finie. 

L'ensemble  de  la  législation  du  Directoire  est  la  peinture 
fidèle  de  la  faiblesse  des  pouvoirs  constitués.  Point  de 
réformes  importantes,  point  d'améliorations  sociales.  L'opi- 
nion politique  lui  dicta  quelques  actes  réparateurs  qu'il  accom- 
plit au  fur  et  a  mesure  que  les  exigences  se  montraient.  Sou 
action  ne  fut  jamais  spontanée. 

L'acte  législatif  qui  caractérise  le  mieux  cette  époque 
d'immoralité  et  de  corruption,  est  l'établi.ssement  de  la  loterie 
natlinude  "cetiiupôt  immoral  levé  sur  la  passion  du  jeu  et 
"  le  désir  d'une  fortune  facile." 

L'armée  fran(;aise  seule,  soutenait  à  l'étranger  l'honneui-  de 
la  France.  Une  loi  ((î  Brumaire  an  V),  fut  votée  au  profit  des 
.soldats. 

Des  hommes  probes  et  éclaircVs  devaient  les  défendre  gra- 
tuitement devant  les  tribunaux  :  la  prescription  fut  susj)en- 
due  en  leur  faveur  depuis  leur  «lépart  jusqu'à  leur  retour 
dans  leurs  foyers.  Leurs  propriétés  furent  placées  .sous  la 
gardoile  l'Etat.   Leurs  veuves  recueillaient  des  rentes  viagères. 

Une  loi  de  l'an  \'II  permit,   (sage  retour  au  principe  de  la 
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Constituante)  nux  poHst'SHt-urs  de  biens  donuiniauxtle  les  coii- 
HL'ivcr,  à  condition  do  payer  le  (|uai't  tle  leur  valeur. 

En  matières  civile,  plusieurs  lois  réparant  les  injustice  de 
la  Convention  n'-tahlin-nt  les  priiicipes  du  droit. 

Une  loi  du  7  fructidor  an  V,  nholit  la  df-portation  pio- 
nonct'e  (contre  les  prêtres  1  itst'mwiifi's. 

Une  l(ji  du  !>  I)runiain\  an  VI,  rétablit  la  distinction  entre 
les  droits  fonciers  et  les  droits  féodaux. 

\Jnti  loi  du  24  ventùse  an  \',  fit  revivre  lu  contrainte  pur 
corps,  (pli  avait  été  abolie  par  une  loi  du  !)  mars  1705.  "  Il 
"  importait  de  rendre  aux  obli<fations  entre  citoyens,  la  sûreté 
"  et  la  solidité  (pli  seules  pouvaient  donner  au  commerce  de 
"  la  républi(|ue,  la  splendeur  et  la  supérioi'ité  (pi'il  devait 
"  avoir."  ' 

Une  loi  du  lô  t^erminal  an  VI,  énumera  les  cas  de  con- 
trainte et  l'on.'a  les  créanci<'rs  à  consi^-ner  îles  aliment.s. 

I*ar  un  une  loi  de  l'an  V,  le  divorce  devint  plus  ditiicile  »\ 
obtenir. 

Une  loi  du  22  prairial  an  IV,  voulait  (|ue  les  tentativts 
d'incendie  et  de  vol  et  autres  crimes  ne  fu.ssent  point  punies. 
Le  Directoire  voulut  (|ue  toute  tentative  de  crime,  manifestée 
par  des  actes  extérieurs,  suivie  d'un  connnencement  d'exécu- 
tion, fut  punie  conune  le  crime  même. 

La  loi  du  21  ventôse  an  Vil,  en  or<»'anisant  la  eonservatinn 
des  bypotliè(|ues,  compléta  le  système  de  publicité  et  posa  les 
bases  du  crédit  foncier.  Le  registre  du  conservateur  dut 
présenter  l'état  exact  de  la  situation  bypotliécaire  du  débi- 
teur. 

La  loi  du  22  Frimaire,  se  proposa  "  de  simplifier  les  droits 
"  d'enregistreme'ut,  d'en  rèi^ler  le  taux  (.'t  (jualité  dans  de 
"justes  proportions,  d'étendre  cette  conti'ibntion  à  toutes  les 
"  mutations  ((ui  en  étaient  susceptibles,  afin  iraméliorci-  1rs 
"  revenus  publics." 

Un  arrêté  du  Directoire   (2  germinal  an  V),  exposa  avtc 


'  Ce  .sont  les  termes  de  la  résolution  adoptée  par  les  Cinq-Cents. 
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une  ^'ran(l(î  nettct*'  les  principes  sur  la  sépanition  tics  pouvoirs 
judiciaire  et  administratif,  mais  c't'tait  là  une  vasti;  entre- 
prise qui  ne  pouvait  être  ex»''cut(''e  (pie  par  un  gouvernement 
sérieux  et  én('rgi(jue,  or  le  Directoire  n'était  pas  à  la  hauteur 
d'une  ii'uvre  exigeant  autant  d'énergie  et  de  résolution. 
Honapurte  s'otl'rit  à  la  nation  et  il  reeut  d'ell».'  un  accueil 
cntliousiaste, 

îi.  La  loi  du  1!)  brumaire  an  VI  11,  suppi'iina  le  Directoire 
pour  établir  un  gouvornement  nouveau.  Le  corps  législatif 
cri'ii  ])rovisoirement  une  l'ommii^nlon  eonsalalvi'  ext'cutive, 
C'iniposi'e  fie  Sieyès,  Koger-Ducos  et  l»onaparte.  Tous  trois 
prirent  le  nom  <le  consuls  de  la  répultlicpie,  avec  investitiu'e 
de  la  plénitude  du  pouvoir  diftatt)rial,  et  mission  d'organiser 
toiites  le.s  branches  de  radministratii.n,  de  rétablii*  la  tran- 
(|uillité  intérieure  et  de  procurer  à  la  France  une  paix  houo- 
raltle  et  solide. 

Les  Conseils  fuivnt  ajournés  au  lei-  ventôse  suivnnt,  mais 
avant  dt;  se  séparer,  chacun  d'eux  nomma  dans  son  .'«ein, 
une  commission  composée  de  vingt-oirK|  membres  chargés  de 
sf.atijier  sur  la  [)oliee,  les  finances  et  la  législation.  A  la  com- 
mission de  Cin(i-Cents  appartenait  l'initiative,  à  celle  des 
Anciens,  l'approbation  ou  le  rejet  de  la  proposition. 

Les  deux  connnissions  furent  chargées  de  prépartM'  un  code 
civil. 

Le  pouvoir  dictatorial  était,  en  réalité,  concentré  dans  les 
mains  de  Bonaparte  :  ses  deux  collègues  le  secondaient  mais 
ne  le  dirigeaient  pas.  11  était  déjà  Prcruici'  con.sal.  Moins 
de  deux  années  lui  avaient  sutH  [)our  (U-ganiser  l'autorité 
administrative  et  l'autoriti'  militaire,  et  son  attention  s'était 
portée  dv}k  sur  la  législation  civile. 

Une  loi  du  4-  germinal  an  VI 11,  fixa  la  quotité  disponible 
dans  la  proportion  du  nombre  des  enfants  laissés  par  le  défunt. 

Une  loi  du  7  thermidor,  régla  les  conditions  de  publicité  du 
mariage. 

Un  arrêté  consulaire  du  5  ventôse  an  X,  prescrivit  la  con- 
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Fection  d'un  tableau  annuel  contonaut  les  vivc.i^i^i  i nsufiisaiice-'i 
lie  la  lé^^islation.  Ce  tableau  devait  aussi  exposer  les  moyens  : 
I  de  prévenir  les  crimes,  etc.,  etc.  ;  2"  de  perfectionner  les 
codes  :  '.)"  de  réformer  les  abus  dans  l'exercice  de  la  justice. 

C'est  de  cette  époque  (|Ue  datt;  li'  commencement  des  tra- 
vaux lé'i^islatit'  .  les  lois  (jui  devaient  composer  l'en-semble  du 
code  civil  furent  successivement  décrét('es  (mi  l'an  XI  et  en 
l'an  XII  et  leur  réunion  en  un  seul  corps  fut  n'alisée  1»^.S0 
VLiitôse  an  XII. 

Un  v">is  a[)rès  la  chute  du  Dircetoii-e,  un  projet  île  consti- 
tution ('tait  présenté  aux  Hutîrai;es  du  peuple,  (,'ette  constitu- 
tion fut  acceptée  par  trois  million^  de  surtra^es,  et  1m  loi  du  -i 
nivf'ise  an  VIII,  prescrivit  les  mo^onsile  la  ntettre  eu  activité. 

La  conf^titution  de  l'an  VII f,  .séparait  entière. nent  le  pou- 
voir exécutif  du  pouvoir  lé'^dslatif  :  le  premier  était  eontié  à 
troi.s  consuls  nonuués'  pour  dix  ans,  le  second  à  trois  assem- 
blées, le  "  Tribunat,"  le  "  ( 'on.seil  d'(''tat  "  et  le  '' (Jorps  lét^is- 
latif."  Lt'S  lois  préparées  par  le  (  "onseil  d  état  étaient  discutées 
conti-adictoirement  devant  le  Cori)s  l(''(;islatif  par  des  commis- 
saires que  nonnnaient  le  Tribunat  et  le  Conseil  d'Etat  :  le  (Jorps 
législatif  votait  les  lois  et  le  l'remiei-  consul  les  promulguait. 
Au-dessus  de  ces  trois  assemblées  était  le  '■  sénat  conserva- 
teur "  (|ui  devait  maintenir  la  constitution  et  pouvfot  cepen- 
dant, dans  certaines  circonstances,  faire  un  appel  au  peuple 
pour  la  réformer.  Dès  l(S02,  la  consiit  tioii  fut  moditiée  et 
le  Premier  consul  nommé  ct)nsul  à  vie.  En  ISO-l.,  la  constitu- 
tion iinpériale  rempla(;a  le  ginivernement  consulaire.  I.'n 
empire  héréditaire  fut  substitué  à  la  république  qui  durait 
depuis   179-2. 

Tous  les  pouvoirs  furent  on  réalité  concentrée  dans  ks 
mains  de  l'emitereur.  Napoléon  supprima  le  t-ribanat,  mais 
le  sénat  et  le  Corps  législatif  furent  conservés. 

Quant  à  ror^anîsation  indicifue,  la  constitution  de  l'au 
VIII,  créa   un  ordre   de  choses  qui,  pour   les  tribunaux   est 
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resté  le  même  jnsiiu'aujijurd'hui.  Cliaque  arrondiasement  eut 
son  tribunal  civil  et  correctionnel.  Les  tribunaux  de  «lépar- 
teinent  ne  subsistèrent  i\nr  poui-  la  justice  criminelle.  Audes- 
sus  des  tribunaux  de  première  instance,  on  institua  les  tribu- 
naux d'appel. 

La  cour  de  cassation  planait  sar  toutes  les  autres  juridic- 
ti(jns,  atin  de  maintenir  dans  la  jurisprudence,  l'uniformité 
dans  la  loi. 

iîonnparte  si;  réserva  la  nomination  des  jiit^^es. 

Une  loi  du  24  ventôse  an  VIII,  organisa  l'institution  des 
avoUf''.s. 

.  La  révolution  étant  finie,  l'on  put  s'occuper  de  h'^isla- 
tion  civile  et  de  préparer,  <lans  le  calme  et  la  méditation,  les 
lois  que  le  programma  du  Premier  Consul  uvait  promis 
d'établir. 
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brmité   dans   la  léi;islation  avait  tcjui 


jours 
préoccupé  la  couronne,  les  Ktats-j^cnéraux,  les  jusrisconsultes, 
et  les  grandes  ordonnances  des  XV  lie  et  X  Ville  siècle.s 
étaient  autant  île  matériaux  pour  la  rt'daction  officirllt!  des 
codes. 

B]n  1791,  la  Constituant!-  protnettait  un  code  civil  coumiun 
n  la  France. 

Plus  tard,  l'Assembléi'  lé(;is1ative  engageait  les  citoyens  à  lui 
comnniniquer  leurs  vues  sur  la  fortaation  du  nouveau  Code. 
Aucun  travail  ne  i'ut  accompli  et  la  Convention  inséra  dans 
s(m  acte  constitutionnel,  un  article  portant  iiuc  le  (^oi/f  i/ps  lois 
cih'UoN  ef('i'iiiiuiel.let<  KeraU    anifoi'inr   pour   loujc    la    Rt^pn- 

h{i(jHe. 

Un  comité  ret;uL  instruction  de  présenter  .■^■oM^  ait  unns  un 
jirojet  «le  Code  civil,  mais  ce  projet  ne  fut  pas  discuti'. 

Un  autre  projet  fut  discuté  sous  le  Du'ectoiie,  mai>  Mins 
résultat.  "A  cha«|ue  instant,  disait  Po)'talis,  les  changements 
naissent  des  clianeements,  les  circonstances  des  circonstances: 
les  institutions  se  succèdent  avec  rapidit".  Ce  n'est  pas  dans 
un  tel  moment  qu'on  se   permet  de   régler   les  choses  et   les 
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hoiinnes  avec  cette  sagesse  qui  préside  aux  établissements 
durables,  et  d'après  les  principes  de  cette  équité  naturelle 
dont  les  législations  humaines  ne  doivent  être  que  les  respec- 
tueux interprètes." 

Mais  lorsque  la  révolution  fut  finie,  le  Code  put  alors  être 
rédigé  et  adopté. 

Un  arrêté  des  consuls  du  24  thermidor  an  VIII,  nomma 
MM.  Tronchet,  président  de  la  Cour  de  Cassation:  Portails, 
C(jiiimissaire  du  gouvernement  du  Conseil  des  Prises  ;  Bigot 
de  Préameîieu,  conmiissaire  près  la  Cour  de  Cassation  et 
Mallcville,  membre  de  la  Cour  de  Cassation,  "  pour  comparer 
"  ''ordre  suivi  dans  la  rédaction  des  projets  de  Code  civil 
''  publiés  jusqu'à  ce  jour,  déterminer  le  plan  (|u'il  nous  paraî- 
"  trait  le  plus  con vénal )le  d'adopter,  et  discuter  ensuite  les 
"  ])rineipales  bases  de  la  législation  en  matière  civile."' 

Le  projet  enfanté  par  ces  hommes  supérieurs,  tut  digne  de 
leurs  talents.  Ils  surent  respecter  les  institutions  du  passé, 
tout  eti  favorisant  des  réformes  rendues  nécessaires  par  le 
nouvel  état  <!(■  choses. 

Bonaparte  soumit  ie  travail  de  la  commission  à  l'examen 
du  tribunal  de  cassation  et  des  trilnmaux  d'appel  qui  envoyè- 
rent leurs  criti(|Ues. 

Les  matériaux  étant  prêts,  l'on  se  mit  à  l'œuvre.  Chacune 
des  lois  destinées  à  former  l'un  des  titres  du  Code  civil  devait 
être  di.scutée  et  décrétée  séparément. 

Le  Tribunat  fit  une  guerre  acharnée  au  projet  du  Code,  par- 


'  Voici  los  Udins  dos  conseillers  d'Etat  qui  ont  travaillé  au  Code  Civil  : 
— Sucticiii  de  it'i,oslation  :  — Uégnier,  Berlier,  Eiiiineri,  Real,  Thihaudeau 
Mirairt!,  (ialli,  Treiliard. 

Section  de  I  intérieur  :  —  liegnaud,  ("retet,  F'(turcroy,  François,  .Shée, 
Pelet,  Miot,  Sé;j;ur. 

Section  des  finances  -.^Defernion,  Boulai,  Duciiatel,  JoUivet,  Berani^cr, 
L'ullin,  Danaliy. 

Section    de    la   guerre  ; —  Lacuée,    Petiet,    IJrune,    Dumas,    Dessoles, 
Jourd.m,  Siinte-Suzanue,  Gau. 

Section    de   la   marine  : —Fleurien,    Redon,    Najac,    Traguet,    Bruix, 
Forfait,  Dupuy, 
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Cf  4ue,  disait-on,  "  il  n'était  qu'une  traduction  servile  du  droit 
romain  et  du  droit  coutumier." 

Poi'talis  répondit  "qu'il  no  s'agissait  pas  tant  d'êtni  original 
"  que  d'être  clair.  On  ne  voulait  pus  constituer  une  nouvelle 
"  société,  mais  rét'ornu'r,  restaurer.  11  fallait  remanier  les  lois 
'■  sur  le  mariage,  la  puissance  paternelle,  les  successions,  pour 
'•  les  dépouiller  «le  tout  ce  (pu  n'-pugiiait  au  temps  préstsnt;  les 
■  purger  île  toute  servitu<le  féodale,  etc.,  l'tc,  n'-digcr  cet 
"  ensemble  de  prescriptions  dans  un  style  net,  [)récis,  et  mettre 
"  le  tout  dans  un  liel  ordre." 

AHn  de  hâter  la  l'édaction  du  Code,  Napoléoîi  mit  tin  à 
l'oUstriiction  systématique  du  Tribunat,  par  un  coup  d'Ktat, 
(arrêté  du  10  (  nTiiiinal  an  X  i.  il  divisa  ce  cor[)s  on  trois 
sections. 

Les  discussions  du  Code  civil,  mirent  en  pri'vsonce  trois 
lionnnes  représentant  trois  .systèiin's  juridi(|Ues,  dont  la  couj- 
binaison  a  formé  la  législation  nouvelle  :  ee  furent  Poi'talis^ 
défens(Mir  du  <lroit  romain  ;  Troncliet.  défenseur  du  ilroit  eou- 
îumier,  et  Bonaparte,  conciliant  les  sy.stèmes  opposés  on  leur 
faisant  subir  ilans  une  sage  mesure  les  idées  nouvelle.s. 

Les  iliscussious  étaient  a[)pr()fon(lies,  lumineuses,  et  les 
travaux  itréparatoii-es  du  Code  ont  conservé  un  incontestable 
intérêt.      Elles  retlêtent  l'cfprif  du  Code  ^liipo/'-mi. 

La  dernière  des  lois  composant  le  (.'ode  civil  fut  dê'ei-.'-tée  le 
2i>  ventôst;  an  XIJ,r2()  mars  |S()4),  el  le  lendemain,  les  trente- 
>i.\  lois  s(''part''ment  ])ub]iées,  furent  n'uni'S  en  un  seul  cor^is 
sous  le  titre  de  "('uiie  civil  dr^  l'^vuieais." 

A  compter  lie  ce  jour,  les  lois  romaines.  Ie>  nrdoimanees,  les 
coutumes,  etc.,  cessèi'ent  d'avt)ir  force  de  loi. 

Api'ès  avoir  posé  au  frontispice  de  son  o'iure,  l>'s  i-eules  sur 
la  pul)lication  des  lois,  leurs  effets  et  leur  a[)plication,  le  it'^i.s- 
lateu''  -.(jceu[)e  :  I"  des  piT.soiuie.s  ;  2"  oes  biens  et  dis  nioditi- 
cations  de-  la  propriété;  :i"  îles  ilitféreutes  manières  d  acquérir 
la  propi'iett'. 

Les  titres  sont  divisés  en  chapitres,  les  chapitres  eu  sections, 
les  secti(jns  <-ii  paragr.'.phes  et  le  tout  est  l'i  lié  par  des 
numéros,  Iti 
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Par  un  décret  «lu  8  septeinl)re  1S07,  le  Code  civil  des  Franrais 
fut  appelé  Code  Nopoléoii. 

"Nous  avons  fait,  dit  Portalis,  une  transaction  entre  le 
''  droit,  éci'it  et  les  coutumes,  toutes  les  t'ois  qu'il  nous  a  été 
"  possil)le  de  concilier  leurs  dispositions  ou  de  uioditîer  les  unes 
"  par  les  autres,  san.s  rompre  l'unité  du  système  et  sans 
"  cluujUcr  l'esprit  ,1,'énéral." 

"  Le  léiçislati'ur  ne  «loit  pas  perdre  de  vue  (|U('  les   lois  sont 
"  faites  pour  les  hommes,  et  non   les   iKjiiimes   pour  1«'<    lois 
"  <pi'elles  doivent  être  adaptées  aux  caractères,  aux  habitudes, 
"  à  hi  situation  tlu  peuple  jjoui'  leipiel  elles  sont  faites." 

L'organisation  de  la  famille,  les  rapports  (jui  en  découlent, 
le  droit  <les  personnes,  foiinent  d;ins  le  Code  Napoléon  la  partie 
vraiment  originale. 

Les  principes  fondamentaux  «|ui  y  dominent  sont  :  ré(iuité 
dans  les  rapports  <le  famille,  l'égalité  civile  des  Fran(;ais  dans 
l'Etat.  Le  système  des  successions  est  l'application  d'un  prin- 
cipe de  la  Révolution.  On  peut  diie  (jue  le  Coile  Napoléon 
repose  sur  trois  grandes  hases  :  complète  sécularisation  de 
l'ordre  politique  et, civil: — égalité  des  citoyens  devant  la  loi, 
et  des  enfants  dans  la  famille:  affranchissement  des  propriétés 
et  le  droit  d'en  user  et  d'en  dispose)'. 

Sans  vouloir^attrihuer  à  Napoléon  Bonaparte,  la  principale 
part  dans  la  création  du  Code  civil,  on  doit  reconnaître  qu'il 
y  intervint  souvent  avec  un  suprême  bon  sens,J  avec  des 
lumières  étonnantes,  avec  une*  volonté  dégagée  do  préjugés, 
surtout  avec  une  ardeuï"  au  travail  «|u'il  savait  faire  partager 
à  ses  collaborateurs. 

S'intéressant  à  tout,  dit  Thiers,^  parce  (pi'il  comj)renrtit  tout, 
il  avait  demandé  au  consul  Camliac(''rés  (|uel(|Ues  livres  <le 
droit,  et  notamment  les  matériaux  préparés,  sous  la  Conven- 
tion, pour  la  réd»iction|du  nouveau  Code  civil.  Il  les  avait 
dévorés.  .  . .  Bientôt,  classant  dans  sa  tête  les  principes  géné- 
raux du  droit  civil,  joignant  à  ces  notions  rjipidement  recueil- 


'    llist.  «hi  (-'..iisiilfit  cU;  rKui|)iit',  t.  III,  p.  .'JUl. 
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lies  sa  profonde  connaissance  de  l'homme,  sa  parfaite  netteté 
d'esprit,  il  s'était  rendu  capable  de  dirii^^er  ce  travail  important 
et  il  avait  même  fourni  à  la  discussion  une  lar^e  ])art  d'idées 
justes,  neuves,  profondes.  Quelquefois  une  connaissance  insuf- 
Hsante  de  ces  matières  l'exposait  à  soutenir  des  idées  étranges  ; 
mais  il  se  laissait  bientôt  ramener  au  vrai  i)ai'  les  savants 
honmies  qui  l'entouraient,  et  il  était  leur  maître  k  tous,  (juand 
il  fallait  tirer  du  eontiit  des  opinions  contraires,  la  conclusion 
la  plus  naturelle  et  la  plus  raisonnable." 

Le  Code  de  procédure  civile  fut  pr()uuili,aié  le  1er  Janvier 
1807.  Les  rédacteurs  furent  Treillanl,  Try.  Berthereau 
Seffuier  et  Piireau.  Ce  code  combine  avec  les  idées  d'éualité 
conciuises  par  la  Révolution,  les  formes  consacrées  par  l'or- 
donnance de  1GG7,  inspirée  par  le  génie  de  Colbert  et  de 
Lauioignon. 

Le  Code  de  commerce  reproduit,  en  les  appropriant  au 
temps  et  aux  moeurs,  les  belles  ordonnances  de  1()73  et  1681, 

Le  Code  criminel  consacrait  à  jamais  le  principe  de  l'ins- 
truction orale,  de  la  liberté  individuelle,  des  droits  de  la 
défense,  de  l'égalité  des  peines  et  du  jury. 
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DEUXIEME   PARTIE 

CHAPITHK    l'RHMFKR 
DOMINATION     FRANÇAISE. 

Sources  du  droit  Franco-Canadien. 

SOMMA  in K  : 

PMirm 
1.   DfvisioN  i»K  l'histoiri:  m    kroct  ikanco-<anaiiik\ 

KN    HKl  X    l'KRIODKS 2-iCt 

II.   Li;s  sorK(  Ks  iiK  NoTKK  iiiiKir •J4r> 

III.   CiiAKi'Ks,  Commissions   kt  Conthats  kn  \  i;irrj;  dks- 

«H'KLS     1,K     CaNAUA       a      KIK     coi  VCliNK     AVANT      LA 
CKSSION 247 

!•  L'histoire  du  droit  franco-Cfinadii'ii  s.-  divise  en  deux 
grandes  périodrs:  1"  Depuis  la  dt'couverte  du  (Vinada jusqu'à 
la  bataille  des  Plaines  d'Abraham.  (l.');U-17.')!n  :  2"  Depuis 
la  Cession  jusi|u'à  nos  jours,  ('es  deux  p/'i'iodes  comprennent 
la  domination  Iranc/aise  et  la  domination  anglaise.  L'histoire 
de  notre  droit  sous  la  ilomination  l:'rau(;aise  se  sulwlivise  en 
deux  époques: 

Première  épo(|Ue,  de  \n'AA-  à  lti(;:i; 

Deuxième  époque,  de  Kifio  à  I  7.5Î),  (Conseil  Souverain. 

Lon  comj)te  trois  ép()([Urs  sous  la  domination  anglaise; 

Première  é]iO(|ue,  de  17.)!>  à  I7!)l  ; 

13euxième  époque,  de  17^1,  à  la  coédtication,  en  iMIti. 

Troisième  épo(|Ue,  de  la  eoditication  jas(|u'à  nos  jours. 

îi»  <^>uelles  ont  t'ti''  sous  ces  drux  régimes,  les  sources  de 
notre  droit  :" 

Notre  droit  a  (|aatre  soui'ces  ditft'rentes  : 

1"  L'ancien  droit  franeais,  tel  (ju'il  existait  iors(|u'il  fut 
introduit  au  Canada  lors  de  la  ci't'ation  du  Conseil  Souve- 
rain en  l(i(i;^y  compris  les  éillts  et  ordonnances  en  force  dans 
a  colonie,  depuis   lb(ili  jusqu'à  la  cession  <ln  pays  en  1708. 
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2  Le  droit  public  anglais  introduit  pour  la  preiniî're  fois 
en  iTO.'i,  y  compris  le  droit  criminel  anglais  et  une  portion 
notable  du  droit  commercial,  particulièrement  dans  les 
matières  relatives  à  la  preuve. 

.S'  Le  droit  romain  dont  s'est  inspii'é  le  droit  de  toutes 
les  nations  civilisées. 

4"  La  législation  statutaire  du  Canada. 
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QUELLES  SONT  LES  OHKJINES  HiANrAISES  DE  NOTRE  DROIT  i 

Outre  le  droit  commun  en  force  en  16()3,  il  faut  ajouter 
plus  spécialement  : 

1"  La  Coutume  de  Paris  : 

2"  Les  arrêts  du  Conseil  d'Etat  des  rois  de  France  rendus 
pour  le  Canada  ; 

3"  Les  arrêts  lu  Conseil  Souverain  et  les  ordonnances  des 
Intendants  ; 

4*  Les  édits,  ordonnances  et  déclarations  des  rois  de  France 
depuis  1(563,  et  qui.  d'après  une  opinion  reçue  par  quelques 
uns  et  contestée  par  d'autres,  étaient  soumis  à  la  formalité  de 
l'enregistrement. 

Nous  étudierons  plus  loin  cette  question  de  l'enregistrement 
des  ordonnances. 

ô"  Certains  usages  de  paroisses,  assemblées  de  fabriques  et 
autres  ; 

6°  Le  droit  commercial  fran(;ais  quant  au  fond:  (L'ordon- 
nance de  17>S5,  n'établit  la  loi  anglaise  (|ue  pour  la  preuve)  ; 

7°  Les  articles  de  la  Capitulation  et  ceux  du  traité  de 
Versailles  : 

fs"  Certains  vestiges  du  droit  public  français. ^ 

(,>UELLES  SONT  LES  ORIGINES  ANGLAISES  DE  NOTUK  DROIT  ? 

Les  fragments  du  droit  anglais  introduits  en  Canada  sont  : 
1     Par  la  proclamation  royale  du  mois  d'octobre  1703,  puis 


Lareau,  Ifist.  du  Droit  Canadien,  vol.  II,  p.  .50."). 
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par  l'Acte  de  Quôbee,  lo  droit  criiniriel  anj^luis  tel  ((u'il  existait 
en  1774,  épo(|ue  du  Statut  Impérial  appelé  Acfa  de  Qaehec,  et 
tel  que  modifié  depuis,  par  nos  statuts  provinciaux  : 

•J  Le  même  Statut  (|ui  permet  de  tester  à  volonté  suivant 
les  formes  an<^laises  ou  t'rdn»;ais('S,  et  veut  (|u'on  puisse  le 
faii'e  sans  réserve  de  la  Lé<;itime,  quel(|ue  forme  que  l'on 
adopte.  On  prétendit  (pK;  le  Statut  linpéi'ial  ne  faisait  point 
disparaître  les  incapacités  de  rticevoir.  Vint  alors  l'acte  pro- 
vincial (41  (Jeo.  III,  ch.  4)  qui  fait  disparaître  les  incapacités 
de  recevoir  comme  celles  de  donner  par  testament  ;  "• 

.'I  L'ordonnance  du  Conseil  Législatif  de  la  Province  de 
Québec,  de  17.S4,  introduisant  '^  L'Hahea^  C'(«7>jt.s' "  dans  les 
affaires  criminelles. 

4'  L'ordonnance  du  même  Con.seil,  de  17S5,  établissant  le 
procès  par  jury  au  civil  en  certains  cas,  et  la  preuve  anglaise  en 
matière  de  commerce.  La  Section  17e  du  Statut  des  fraudes 
29  Chs  II,  ch.  .S,  est  étendue  à  tous  les  contrats  pour  la  vente 
de  marchandises  de  la  valeur  de  £10  sterling,  en  vertu  de 
l'acte  provincial  10-11  V'ict,  ch  XI  ; 

5'  Les  Statuts  du  parlement  Impérial  qui  concernent  les 
Colonies  ; 

6"  Le  droit  public  anglais  en  1703. 

7"  Depuis  1792,  le  droit  constitutionnel  d'Angleterre.^ 

!{•  Avant  d'étudier  l'histoire  de  notre  droit,  sous  la  domina- 
tion fran(;aise,  rés'^-  ons  brièvement  les  diverses  espèces  de 
irouvernements  ui  se  sont  succédés  au  Canada  sous  cette 
pi'eunère  période. 

De  1584  à  170!),  c'est-à-dire  depuis  Jacques-Cartier  jns(ju'à 
Montcalm  (défaite  des  Plaines  d'Abraham),  le  Canada  a  été- 
administré  par  délégation — en  vertu  de  dix  Chartes,  Commis- 
sions ou  Contrats,'" 

1"  1598 — Commission  de   Henri  IV  à  M.  de  La  R(jche,  lui 


'   L'on  prétend  <|ue  cet  acte  fut  passé  à  l'instiyation  il'un  fonctionnaire 
influent  de  l'époipie,  qui  voulait  léguer  tous  ses  biens  à  un  iils  naturel. 
"'  Lareau,  llist.  du  droit  canadien,  Vol.  H,  pp.  "JOH-tiOT. 
'  Doutre,  Les  Chartes  du  Canada  avant  la  cession. 
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donnant  pcMivoir  df  t'uire  oxrc-uttT,  de  concéder  des  terres,  etc. 
C'est  une  délé^oition  i,fénénde  de  la  Souveraineté,  à  l'état 
prindtii'  des  aventures  et  di'cou vertes. 

2"  h)l'2. — CyonniMssion  par  le  comte  dt;  Sois.sons,  d('léi,'ataire 
du  roi — dt'léouanl  lui-nièine  la  Souverainet»' à  ('liani|)lain,  et 
l'autorisant  à  la  sulii|(''lt''t^iier.  Le  pouvoir  participe  rncDi-e 
de  la  ri^jidité  et  de  ralts(jlutisnie  île  la  coiiiiuête  primitive  et 
aventui'cuse. 

H  Hi27. — Crt'ation  de  la  ("ompiiifnie  des  (  'ent  As^-ociés  jiai- 
Richelieu,  c'est-à  dire  i,^ouvernenient  nincantile. 

4  1(!V2. —  llestauration  du  «^ouvei'nement  français  npi'ès 
une  court(!  occupation  du  pays  par  les  Anglais,  ('ontinuation 
tle  l'administratitai  conunrreiale  i)ar  la  C/ompai^ide  «It;  la  Nou- 
velle-France  sous  la  direction  de  ( Jhaniplain. 

5  KiGli. — Réi iué;^f ration  d<'  la  souvtMvuneté  en  la  per.sonne 
de  Louis  XIV,  (pii  déléi^ua  sou  autorité  au  Conseil  Souverain, 
espèce  d(!  parlement  nonnné  par  la  Couronne,  l'ivtnière  ten- 
tative d'introduire  un  .s3\stème  municipal  electil". 

0"  l()(i-k — Retour  au  {Gouvernement  mercantile,  par  la  créa- 
tion de  la  Compaji'nie  des  Indes  Occidentales.  Di^nationalisa- 
tion  du  gouvernemi'ut  par  l'introduction  <le  l't'lément  étran- 
ger dans  cette  Compagnie.  Second  essai  du  système  muni- 
cipal électif. 

7"  1U74-.  —  Réunion  <le  l'aiitoritc'  à  la  Couronne  et  rétalilis- 
sement  du  gouvernement  du  roi  iirectement  <lélégué  à  \u\ 
t'ouvei-neur.     Réaflirmation  de  la  Coutume  de  Paris. 

M"  1(170.  —  l)(''l(''gation  du  gouvernement  à  un  intendant  de 
la  justice'  et  réintégration  du  Conseil  Souverain.  Rremière 
imnuuiité  accordée  aii.\  citoyens  de  n'être  pas  condamnés  sans 
pn)cès. 

!)"  170:i. —  Modification  de  la  composition  du  Conseil  Si>a- 
verain  et  coutinuatit)n  du  même  geiu'e  de  gouvernement. 

10"  174*2. — Nou\'elle  moditication  du  Conseil  Souverain,  en 
y  introduisant  des  assesseurs  ou  otliL'iei's  de  la  justice  et  des 
tiiiances. 
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!•  (•(' l'iit  t|uel(|Ui'  temps  après  le  traité  de  ("aiiil)rai,  (|Ue 
Jacques-Cartier,  marin  de  St  Ma!o,  Ht  voile  vers  rAméri(|ue 
(20  avril  lô.'U.j  Vax  \in^t  jours  il  attei<,'iiit  h;  continent  et  c'est 
sur  les  rives  de  Gaspé  dans  la  haie  de  (îaspé,  (|u'il  planta  une 
cn^i.x  liante  de  vini,^t  pieds,  aux  armes  du  roi  «le  Fi-ance  avec 
l'inscription  :  "  Vive  le  lloi  de  l'^i'ance."  Cette  terre  était 
di'sormais  considérée  comme  possession  française.  Api'ès  cette 
(li'couverte,  .Jaci(Ues-( 'artier  retourna  en  i'^i-ance. 

On  avait  à  cette  é[)0(jUe,  adopti'  li-  principe  f|Ue  toute 
contrt'-e  inconnue,  non  occupt'e  jiar  une  puissance  cln-i'tieinie 
serait  la  prnprii'-ti'  du  premier  ijui  la  dt'couvi'irait  C'est  la 
découverte  (pli  constituait  le  droit  et  donnait  la   souveraineté. 

En  l. ');},'),  Cartier  olitint  une  nouvelle  ("iinmission.  [|  t'ul 
nonuiU'  ca[)itaine  ^^viK-ral  et  ])ilote  en  clu'l'  de  lexpédition. 
"  A  plein  contiatit,  «lit  i'^-aïK^ois  1er,  de  la  pei-soniie  de.laeipies- 
"  (Jartier,  de  ses  sens,  sufHsance^  loyauté,  ]irud  liommie, 
"  hardiesse,  grande  dilio'ence  et  homie  expérience,  icelui.  avojis 
"  t'ait,  constitué  et  ordonné,  etc.,  etc.  '  11  devait  amener  avec  lui, 
•  les  commereants,  des  imlustriels,  des  cultivateurs,  etc.  Tous 
devaient  se   tixer  avec  lui  sur  le  ti'rritoire  et  vivre  .ivec  les 
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naturels.  Le  brevet  permettait  à  Cartier  de  visiter  les  prisons, 
de  libérer  les  malheureux  ou  les  coupables,  de  recruter  des 
colons,  etc. 

Le  15  janvier  (1540),  le  roi  accorda  des  lettres  patentes  à 
François  de  la  Roque,  seigneur  de  Roberval,  gentilhomme  de 
Picardie,  par  lesquelles  il  était  déclaré  vice- roi  et  lieutenant- 
général  du  Canada,  etc.  Muni  de  pleins  pouvoirs,  le  roi  lui 
permettait  en  plus  de  choisir  des  criminels  dans  les  prisons  du 
royaume,  afin  de  les  établir  dans  les  pays  dont  on  allait 
prendre  possession. 

Cartier  revint  en  France  en  1542  et  Roberval  échoua  dans 
sa  mission.     Il  revint  un  an  après. 

En  1578,  Henri  III  accorda  une  commission  au  Marquis  de 
la  Roche,  gentilhomme  de  Bretagne,  avec  pouvoirs  de  "  lever, 
"  fréter  et  équiper  tel  nombre  de  gens,  navires  et  vaisseaux 
"  qu'il  avisera  et  verra  bons  être,  pour  aller  aux  terres  neuves 
"  et  autres  adjacentes  et  faire  descente,  s'appatrier,  etc."  Le 
S  janvier  1578,  des  lettres  patentes  du  même  roi,  constituaient 
le  Seigneur  de  la  Roche,  gouverneur-génék-al,  lieutenant- 
général  et  vice-i'oi  "  ès-ditei^  terres  neuves  et  pays  occupés  par 
"  (jeiis  barbares  qu'il  prendra  et  conquestera.  Ceux  qui 
"  demeureront  es-dites  terres,  dit  le  roi  pourront  les  affecter 
"  en  jiefs,  seigneuries,  chateltenies,  comtés,  vicomtes,  baron - 
"■  nies,  etc."  Le  marquis  de  la  Roche  pouvait  en  outre  bâtir 
"  des  villes,  Jaire  la  guerre,  promulguer  des  lois  et  les  faire 
"  exécuter." 

Le  Marquis  de  la  Roche,  en  vertu  de  sa  commi.ssion,  possé- 
dait les  pouvoirs  les  plus  absolus. 

"  Et  pour  ce  que  nous  pouvons  avoir  connaissance  des  dits 
"  pays  et  gens  étrangers,  disait  le  roj',  pour  plus  avant  spéci- 
"  fier  le  pouvoir  qu'entendons  donner  à  notre  dit  Lieutenant- 
"  Général,  voulons  et  nous  plaît  qu'il  ait  le  mênie  pouvoir, 
"  puissance  et  autorité  qu'il  était  accordé  par  le  dit  feu  roi 
"  François,  au  Sieur  de  Roberval,  encore  qu'il  n'y  soit  si  par- 
"  ticulièrement  spécifié,  et  (ju'il  puisse  en  cette  charge  faire, 
"  disposer  et  ordonner  de  toutes  choses  opinées  et  inopinées 
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"  ct)ncernant  la  dite  entreprise,  comme  il  ju^jera  à  propos  pour 
"  notre  service  les  affaires  et  nécessités  le  requérir  et  tout 
"  ainsi  et  comme  nous-mêmes  ferions  et  faire  pourrions,  si 
"  présent  en  personne  étions,  ja(;oit  que  le  cas  re<juit  mande- 
"  ment  plus  spécial,  validant  dès  à  présent,  comme  pour  lors 
"  tout  ce  que  par  notre  dit  lieutenant  sera  fait,  <lit,  constitué, 
'•  ordonné  et  établi,  contracté,  chévi  et  composé,  tant  par 
"  armes,  amitié,  confédération  et  autrement  en  quelque  sorte 
"  et  manière  (jue  ce  soit  ou  puisse  être,  pour  raison  de  la  dite 
"  entreprise,  tant  par  mer  que  par  terre.  Et  avons  le  tout 
"  appiouvé,  agréé  et  ratifié,  agréons,  approuvons  et  ratifions 
"  par  ces  présentes,  et  l'avouons  et  tenons,  et  voulons  être 
"  tenu  bon  et  valable,  comme  s'il  avait  été  par  nous  fait."  ^ 

Le   Marquis   de   la  Roche  s'étant  fait   confirmer  dans  sa 
charge  de  Lieutenant  Général  du  Canada,  obtint  une  nouvelle 
ion  du  roi,  le  12  janvier  159S. 


?()i 


'  L.  ;  afin  d'augmenter  et  accroître  le  bon  vouloir,  courage 
"  et  affection  de  ceux  qui  serviront  à  l'exécution  et  expédi- 
"  tion  (le  la  dite  entreprise  et  même  de  ceux  qui  demeureront 
"  es  dites  terres,  nous  lui  avons  donné  pouvoir,  d'icelles  terres 
"  qu'il  nous  pourrait  avoir  acquises  au  dit  voyage,  faire  bail, 
"  pour  en  jouir  par  ceux  à  qui  elles  seront  affectées  et  leurs 
"  successeurs  en  tous  droits  de  propriété,  à  savoir  :  aux  ffni- 
"  tihhomines  et  ceux  qu'il  jugera  (jenn  de  mérite,  en  fiefn,  ftei- 
"  (/veuries,  chdteUenies,  comtés,  vicomtes,  haronnies  et  autres 
"  dhpiités  relevant  de  now^,  telles  qu'il  juffera  convenir  à 
"  leurs  services,  à  la  charge  qu'ils  .serviront  à  la  tuition  et 
"  défense  des  dits  pays,  et  aux  autres  de  moindre  condition, 
"  k  telles  charges  et  rederanccs  annuelles  (|u'il  avisera,  dont 
"  nous  consentons  qu'ils  en  demeurent  (juittes  pour  les  six 
"  premières  années,  ou  tel  autre  temps  que  notre  dit  Lieute- 
"  nant  avisera  bon  être,  et  connaîtra  leur  être  nécessaire. 
"  excepté  toutefois  <lu  devoir  et  service  pour  la  guerre.". . . . 

Et  plus  loin  :  "  Prions  aussi  et  requérons  tous  potentats, 


Suite,  Hist.  dos  CaniuUens  Français,  Vol.  l,  p.  .'Jfî. 
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"  princes,  nos  alliés  et  coniedéri's,  leurs  lieutenans  et  snjets.en 
"  cas  que  notre  dit  lieiitenMnt  ait  quelque  besoin  ou  nécessité, 
"  lui  donner  aide,  secours  et  coinfort,  favoriser  son  entreprise  ; 
"  enjoij^nons  et  commandons  à  tous  nos  sujets,  en  cas  de  ren- 
"  contre  par  mer  et  par  terre,  de  lui  être  en  ce  secourables,  et 
"  se  joindre  avec  lui  ;  révoquant  dès  à  présent  tous  pouvoirs 
■•  (|ui  pourraient  avoir  été  «lonnés,  tant  par  nos  prédécesseurs 
"  rois,  que  nous,  à  quel(|ues  personnes  et  pour  quel(|ue  cause 
"  et  occasion  que  c-e  soit,  au  préjudice  «lu  dit  Manjuis  notre 
"  dit  Lieutenant  Général."  ' 

L'entreprise  du  marquis  de  la  Roche  n'eut  aucune  suite. 

Chauvin  et  Pontjijravé  (KiOOj,  obtinrent  une  patente  qui 
leur  assurait  le  commerce  des  pelleteries.  La  mort  de  Chau- 
vin empêcha  l'établissement  de  la  colonie. 

Une  con!j)ajçnie  de  marchands  di;  Rouen,  tut  alors  formée 
sous  les  auspices  <lu  i^ouverneur  de  Di(!ppe,  le  Commandeur 
de  Chastes  (I()03).  Samuel  de  Champlaii;  se  charj^ea  du  com- 
mandement de  l'exjjédition. 

De  Chastes  étant  mort,  une  patente  fut  accordée  au  Sieur 
de  Monts.  Par  un  édit  du  8  novemia-e  lOO-S,  il  fut  nommé 
lieutenant  Général  de  la  Cndie  et  de  tous  les  pays  limi- 
trophes s'étendant  du  40ème  au  4()ème  degré  de  latitude, 
c'est-à-dire,  depuis  Philadelphie  à  Montréal.  De  Monts  con- 
serva la  compaijnie  formée  par  son  prédécesseur.  Le  roi,  par 
lettres  patentes  en  date  du  IcS  décembre  KîO.S,  leur  accorda 
pour  dix  ans  le  privilèfçe  exclusif  du  conmierce  de  pelleteries 
et  autres  marchandises. 

En  1(500,  Jacfjues  1er  donnait  une  Charte  pour  la  colonisa- 
tion de  la  Vir<;inie,  à  laquelle  il  donnait  pour  bornes  le  .3(ième 
dei^ré  au  sud  et  le  4.')ètne  au  nord.  Cette  concession  par  de^ré 
end)rassait  une  partie  du  Canada.  Ce  furent  là  les  premiers 
ofermes  de  division  (lui  entraînèrent  TAnifleterre  et  la  France 
dans  une  lontrue  suite  de  <j;uerres. 

îi»  Le   o  juillet    l(i()<S,   les  Fran(;ais   prirent    possession  de 
'   L'Kscurltot,  llist.  (le  k  Nouvelle  Franco,  p.  408. 


PREMIKRE  ÉPOQUE,  1  584-1663. 


253 


Québec  et  arborèrent  le  drapeau  fleurdelisé.  Champlain 
avait  été  chargé  de  la  découverte  du  pays  et  du  gouverne- 
ment de  la  colonie. 

"  La  figure  attrayante  de  Cham]>lain,  dit  un  historien,  se 
"  montre  à  la  preuiière  page  de  la  colonisation  du  Canada  ; 
"  elle  prend  tout  l'espace  dans  ce  cadre  encore  petit,  et  déborde 
"  pour  ainsi  dire  au  dehors.  De  quelque  côté  que  l'on  retourne 
"  ou  {jue  l'on  renverse  la  page,  toujours  Champlain  se  retrouve 
"  au  sommet.  Grands  noms  de  noblesse,  ou  titres  pompeux 
"  aventuriers  habiles  ou  autres.  Chauvin,  le  Commandeur  de 
"  Chastes,  Pontgravé,  de  Monts,  Poutrincourt,  Madame  de 
'  Cîuercheville,  le  comte  de  Soissons,  le  prince  de  Condé,  le  duc 
"  de  Ventadour,  l'amiral  de  Montmore.icy,  tous,  môme  le 
"  cardinal  de  Richelieu,  s'effacent  devant  la  persévérance, 
"  l'activité,  le  patriotisme  du  fondateur  de  Québec — celui  que 
"  l'on  peut  à  bon  droit  appeler  le  premier  Canadien.  Ils  ne 
"  sont  strictement  (|ue  des  aides,  des  auxiliaires,  des  outils,  des 
"  comparses  ou  des  seconds  rôles,  tandis  que  Champlain  reste 
"  l'âme  de  tout  le  mouvement.  Lui  seul  pouvait  surmonter, 
"  nu  par  un,  durant  plus  d'un  (juart  de  sièc'e,  autant  d'obsta- 
"  clés  qu'il  en  fallut  pour  décourager  cinquante  marchands, 
"  dix  coureurs  d'aventures  et  quatre  ou  cincj  princes  de  sang. 
"  Aucune  tache  ne  ternit  cette  In-lle  mémoire.  Dévoilé  à  une 
'•  cause  noble,  il  l'a  servie  Juscju'à  la  mort.  Ses  travaux  ont 
■'  été  nue  semence  extraordinaire.  Son  nom  résume  tout  le 
"  commencement  de  notre  histoire.'" 

Chiunplain    (''tait    investi   des    pouvoirs  exécutif,   législatif 
ei  judiciaire.     Voici  un  extrait  de  sa  connuission  :    "  Kn  paix, 

•  i-e[)os.  tranquillité,  gouverner  et  commander  tant  par  mer 
que  par  teri'e,  ordonner,  décider  et  faire  exécuter  tout  ce  (juc 

'   vous  jugerez-  se  devoir  et    pouvoir   faire    pour    maintenir, 

•  gai-'ier  et  conserver  les  dit  lieux  sous  notre  puissance  et 
"  autorité,  par  les  formes,  voies  et  moyens  prescrits  par  nos 
'  ordonnances.     Et   pour   y   avoir   égard   avec  nous,  établir 


; 


^1 


Suite,  Hist  des  Canadiens-françai-s,  vol.  I,  p.  41. 
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"  et  constituer  tous  officiers,  tant^ès-atfaires  de  la  guerre,  que 
"  de  Justice  et  police,  pour  la  première  fois  et  de  là  avant 
"  nous  It's  noiinuer  et  présenter  pour  eu  être  par  nous  disposé 
"  et  donner  les  lettres,  titres  et  provisions  tels  ((u'ils  seront 
"  nécessaires.  Kt  selon  les  occurrences  des  affaires,  vous- 
'  niênie,  avec  l'avis  de  gens  jyriulenfs  et  cii/xihlen,  pvencrlre 
"  HO  lis  votre  bon  pldLsir  tien  loin,  atdtiits  et  ordonnances 
"  (iiitaiit  qu'il  se  pourra  conformer  nno;  nôtres,  nofinninent 
"  H8-cli()ses  et  nuitlères  auxquelles  il  n'est  pas  poiirvn  par 
"  icelles." 

La  Compagnie  du  Canada  avait  obtenu  une  charte  qui 
l'obligeait  à  entretenir  le  fort  et  l'habitation  de  Québec,  à 
bâtir  de  nouveaux  forts,  à  soutenir  des  missionnaires. 

Après  la  mort  d'Henri  IV,  Charles  de  Bourbon,  comte  de 
boissons,  se  fit  nommer  lieuteiKint-f/éner<il  an  ]>oys  de  Non- 
velle-Fi'tince  "  avec  Champlain  comme  lieutenant,  le  15  octobre 
1612. 

"  Kt  pour  y  avoir  égard  et  vaquer  avec  plus  d'assurance, 
"  nous  avons,  en  vertu  de  notre  dit  pouvoir,  pern)is  au  dit 
"  Sieur  de  Champlain  commettre,  établir  et  constituer  tels 
"  capitaines  et  lieutenants  que  besoin  sera  ;  et  pareUlement 
"  commettre  des  ofjli.ciers  ponr  la  distribution  de  la  justice  et 
"  entretien  de  la  police,  règlements  et  ordon milices  ;  traiter, 
"  contracter  à  même  effet  paix,  alliance  et  confédération, 
"  bonne  amitié,  etc.,  etc.^ 

Au  comte  de  Soissons,  succéda,  en  1612,  le  Prince  de  Condé 
qui  devint  vice-roi  de  la  Nouvelle  France.  La  Compagnie 
des  marchands  de  Rouen  et  de  St-Malo,  à  qui  Champlain 
avait  fait  obtenir  une  charte,  dont  la  durée  était  de  onze  ans, 
ayant  négligé  ses  engagements,  une  nouvelle  association  se 
forma  avec  les  Sieurs  (iuillaume  de  Caen  et  son  neveu  Emery 
de  Caen,  comme  chefs  (1621). 

C'est  vers  cette  épo([ue  que  Champlain  nomma  les  premiers 
officiers  de  justice  établis  dans  la  Nouvelle  France  : 


'  Suite,  Histoire  des  Canadiens-Français,  Vol.  I,  p.  123, 
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Louis  Hébert,  procureur  du  roi  ; 

Gill>ert  Coursera.  Lieutenant  <lu  Prévôt  : 

Nicolas,  Greffier  de  la  Juridiction  de  Québec. 

De  Montmorency  céda  en  1()25,  sa  charge  à  son  neveu 
Henri  de  Lévy,  duc  de  Ventadour. 

En  février  1()2(),  le  duc  de  Ventadour  donne  à  Paris  des 
lettres  de  continuation  et  de  concession  à  Louis  Hébert,  rela- 
tivement à  une  certaine  portion  de  terre  comprise  dans  l'en- 
ceinte de  Québec. 

Hébert  avait  fait  la  demande  d'un  titre  nouvel  pour  cette 
terre  (|ui  lui  avait  été  accordée  en  1G28.  Le  2<S  février  1G26, 
le  duc  de  Ventadour  lui  en  donna  le  titre,  dans  le(|uel  il  est 
dit  (|ue  :  "  Hébert  aurait  par  son  travail  et  son  industrie, 
"  assisté  de  ses  serviteurs  domestiques,  défriché  certaines  por- 
"  tions  de  terre  comprise  dans  l'enceinte  d'un  clos,  et  fait  bâtir 
et  construire  un  logement  pour  lui,  sa  famille  et  son  bétail." 
Sa  possession  lui  en  est  confirmée  "  pour  en  jouir  en  fief 
'■  nob!e,  par  lui,  ses  héritiers  et  ayant  cause,  à  l'avenir  comme 
"  de  son  propre  et  loyal  acquest,  et  en  disposer  plftinement  et 
"  paisiblement  comme  il  verra  bon  être  ;  le  tout  relevant  du 
"  fort  et  château  de  Québec,  aux  charges  et  conditions  qui  lui 
"  lui  .seront  ci-après  par  nous  imposées,  etc.,  etc." 

Sir  Louis  H.  Lafontaine  commentant  l'esprit  de  cet  acte  du 
vice-roy,  note  que  c'est  le  premier  document  seigneurial  qui  se 
rencontre  après  les  lettres-patentes  adressées  au  Sieur  de  la 
Roche,  le  15  janvier  1598.  "  On  voit  ici,  dit-il,  que  les  chargea 
"  et  conditions  en  pourront  >'tre  fixées  ci-apvès  par  le  vice-roi  ; 
"  première  indication  de  la  rétention  de  ce  pouvoir  que  le  roi 
"  et  ses  représentants  exercèrent  si  souvent,  d'intervenir  par 
"  voie  législative  ou  purement  administrative,  dans  les  con- 
"  cessions  déjà  faites  atin  de  mieux  atteindre  l'objet  de  ces 
*'  mêmes  concessions,  savoir  :  la  colonisation,  le  défrichement 
"  et  la  culture  des  terres.  Cette  intervention  incessante  a 
"  donné  au  système  seigneurial  de  la  Nouvelle-France  un 
"  caractère  tout  à  fait  particulier."  ^ 
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'  Suite,  Hist.  de.s  Canadieiis-FraïKîiis,  vol.  II,  pp.  18-lî>. 
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3*  Le  duc  do  Ventadonr  ayant  démissionné,  le  Cardinal  de 
Richelieu  sifjna  l'acte  d'établissement  de  la  Compaonie  des 
Cent  Associés  (29  av?'il  1627).  A  cette  Compagnie,  était  con- 
cédée en  perpétuité  la  Nouvelle  France  et  la  Floride.  Du 
régime  royal,  le  Canada  passa  au  régime  commercial.  L'acte 
en  (|ue.stion  est  le  premier  qui  soit  mentionné  dans  les  Edits 
et  ordonnances.^ 

La  première  pensée  de  Richelieu,  dit  Suite,  au  sujet  des 
colonies,  avait  été  de  les  placer  directement  sous  la  protection 
de  la  Couronne  ;  mais  il  dut  s'en  rapporter  bientôt  à  un  autre 
système,  celui  des  compagnies  (jui  se  chargeaient  moyennant 
des  avantages  commerciau.K,  de  peuplei*  ces  pay.s.  L'autorité 
du  roi  devait  néanmoins  se  faire  sentir  suthsaminent  pour 
contraindre  les  Associés  à  remplir  leurs  obligations.  L'acte 
d'établissement  des  Cent  Associés  (27  avril  1G27),  contient 
entre  antres  clauses  les  suivantes  : 

"On  avait  jugé,  est-il  dit,  que  le  s<*ul  moyen  de  disposer  ces 
"  peuples  à  la  connaissance  du  vrai  Dieu,  était  de  peupler  le 
"  dit  pays  de  naturels  t'ran(;ais  catholiques  pour,  par  leur 
"  e.\einple,  disposer  ces  nations  à  la  religion  chrétienne,  à  la 
"  vie  civilisée,  et,  même  y  établissant  l'autorité  royale,  tirer 
"  des  dites  terres,  nouvellement  découvertes,  quelque  avanta- 
"  trtgeux  commerce  pour  l'utilité  des  sujets  du  Roi." 

L'acte  constate  que  ceux  à  (jui  ou  avait  confié  ce  soin  "n'ont 
pa^  été.  vai'ieitx  (/'//  pourvoir."  ''  C'est  pourquoi,  après  avoir 
'  examiné  diverses  propositions  sur  le  sujet,  et  ayant  reconnu 
'  n'y  avoir  moyen  de  peupler  le  dit  pays  (ju'en  révoquant  les 
'  ai'tieles  ci-devant  aecorilés  à  Guillaume  île  Caen  etc.,  etc.,  et 
'  ses  associés  comme  contraires  à  l'intention  du  Roi,  mon  dit 
'  seign.'ur  le  Cardinal  a  convié  les  Sieurs  de  Roquemont, 
'  Hovel,  Lataignant-Duchesne,  Dal>Ion  et  Castillon,  de  lier 
'  une  forte  Compagnie  faisant  le  nombre  de  Cent  leurs 
'  Associés,  etc.,  etc." 

Les  principales  obligations  des  Cent  Associés  étaient  les  sui- 
vantes : 


^  Edits  et  ordonnances,  vol.  1,  p.  5. 
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l"  Fain;  passer  au  Canada,  deux  à  trois  cents  honnnes  de 
tons  métiers  d»»s  l'année  l()2<S,  et  en  augmenter  lu  nombre 
jusqn'»\  (juatro  mille  dans  les  quin/t.'  années  à  venir; 

2"  Les  loi^er,  nourrir,  enti'etenir  pendant  trois  années  : 

3"  A  l't.'Xijiration  de  ce  temps  leur  assijrner  des  terres 
flél'riehées  : 

-t"   L'entretien  d'ecclésiasti([ues  pi'ndant  lô  années: 

ô"  En  retour,  les  (Jent  Associés  ont  potn'  fou  jours,  le  trafic 
des  pelleteries,  de  la  Xouvelle  France  : 

6"  "  Sa  Majesté  anoblira  jusqu'à  douze  dos  dits  Associés  ; 

2"  "  Ordonnera  Sa  Majesté,  que  les  descendants  des  Français 
"  (|ui  s'habitueront  au  dit  pays,  ensemble  les  sauvatjes  qui 
"  seront  amenés  à  la  connaissance  de  la  foi  et  en  feront  pro- 
"  fession,  seront  censés  réputés  naturels  fran(,'ais,  etc." 

Deux  articles  portent  en  outre  cpie  le  roi  donne  à  perpétuité 
aux  Associés,  "  en  toute  propriété,  justice  et  tieiffnenrie,  le  fort 
"  et  hiihitat'wn  de  Québec  avec  tout  le  pays  de  la  Nouvelle- 
"  France,  etc." — "Néanmoins,  y  est-il  ajouté,  en  cas  d'érection 
"  de  duchés,  mar([uisats,  comtés  et  baronnies,  seront  prises 
"  lettres  de  confirmation  de  Sa  Majesté." 

Richelieu  et  Champlain  étaient  membres  de  la  nouvelle 
Compagnie  (jui  prit  le  nom  de  Compagnie  de  la  Nouvelle 
France.  Cette  Compagnie  devint  propriétaire  d'une  partie 
de  l'Amérique.  La  concession  lui  était  faite  "  à  perpétuité  en 
toute  propriété,  justice  et  Helgneurie." 

C'hamplain  fut  nommé  de  nouveau  gouverneur  et  reprit 
l'administration  de  la  colonie  (1er  mars  l<i88j. 


?'« 


sui- 


4.  C'est  de  1040,  que  datt>  l'établissement  de  Montréal. 
L'Ile  fut  concédée  aux  Sieurs  Chevrier  et  le  Royer.  L'acte 
de  eoncession  (17  décembre  1()4!)),  contient  laclause  suivante: 
"  Les  dits  Sieurs  Chevrier  et  Royer  seront  tenus  de  porter  au 
"  fort  de  St- Louis,  foi  et  hommage  à  chaque  mutation  de 
"  possesseur,  et  payer  une  pièce  d'or  du  poids  d'une  once,  outre 
"  tels  droits  et  redevances  (jni  peuvent  échoir  pour  les  fiefs  de 
"  Cette  qualité  :  même  fournir  leurs  aveux  et  dénombrement, 
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"  Ir  hiiif  siiivtnii  et  (•inifovméïiKnit  à  la  coatunu;  de  la  p ri' v Hé 
"  f'f  l'icoiufé  de  Paris,  que  la  Coin/Hifpiic  entend  être  observée 
"  et  iiardée  fuii'  tonte  la.  Nouvelle  Franre. 

Il  est  t'i^aleuieiit  (Ic'clart''  que  "  les  appellations  de  Ju<j;es  <jui 
seront  établis  par  les  dits  eoneessirainaires,  reftmrtiront  nue' 
ment  an  l'arlement  ou  Cour  Souveraine  qui  sira  oi-((/>rt'>< 
étatili  tiu  nom  de  la  dite  Coiiipa;fii'ti'  ù  Qtiéln'c,  et  en  atten- 
dant ressortiront  les  dites  appellatii)iis,  par  devant  leipnn'i'r- 
neiiient  de  Quehee,  'pour  eu  eomaûtresoureraiuenieut  suirn nf 
les  contmi suions  du  lioy." 

Le  13  février  1G44,  le  Roi  ratifia  la  eoncession  de  l'Ile  tle 
Montréal.  Le  26  mars  1()44,  de  Maisonneiive  fut  nommé 
prouverneur  avec  pouvoir  de  veiller  au  bon  ordre  et  d  y  admi- 
nistrer la  justice. 

(S.  Les  (|uere!los  de  M.  <rAvauj;our  avec  Mgr  de  Laval 
firent  ouvrir  les  yeux  sur  l'absence  d'une  administration  judi- 
ciaire. Mgr  de  Laval  suggt'ra  lui-même  l'établissement  d'un 
Conseil  Souverain.  La  Compagnie  des  Cent  Associés,  ayant 
sur  les  entrefaites  (14  février  1028),  cédé  et  abandonné  ses 
droits  au  roi  de  France,  <le  Mésy  vint  en  1018,  prendre  posses- 
sion au  nom  de  Sa  Majesté,  de  toute  la  Nouvelle  France, 
('olbert  avait  envoyé  avec  M.  de  Mé.sy.  un  commissaire  royal, 
pour  étudier  l'état  du  pays. 

Ce  commissaire  était  M.  (Jaudais-Dupont.  Un  mot  de  sa 
mission. 

Ce  fut  le  7  mai  1668,  (|ue  le  roi  lui  donna  des  instructions 
très  détaillées  et  minutieuses  sur  ren(|Uc'te  qu'il  l'envoyait 
faire  au  Canada. 

Nous  extrayons  les  passages  suivants  de  ce  document,  qui 
démontre  combien  le  roi  voulait  se  tenir  au  courant  des 
affaires  de  la  colonie  et  (|uel  vif  intérêt  il  portait  aux  nou- 
velles institutions  judiciaires. 

Et  d'abord  quant  à  la  tenure  des  terres  : 

"  Le  dit  Sieur  Gaudais  observera  tout  ce  qui  se  peut,  doit 
"  faire  pour  l'établissement  des  droits  de  souveraineté  et  de 
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de  sa 


doit 
et  <le 


seijiMourie  directe  foncière  dans  toute  retendue  du  dit  pays, 
sans  toutefois  Fori^Eii  les  dits  habitants  (jue  Sa  Majesté  veut 
s«iula}i;ei'  en  toutes  choses." 

(^uant  11  l'achninistration  de  la  justice: 

"  Sur  ce  «ju'il  a  été  remontré  au  Koy,  que  jusqu'à  présent  hi 
pro[)riété  du  dit  pays  ayant  appartenu  à  la  eotnpafçnie  de 
ses  sujets,  laquelle  depuis  peu  a  remis  ses  droits  entre  les 
mains  de  Sa  Majesté,  il  n'y  avait  point  de  justice  réijlée 
dans  c(!tte  colonie,  en  sorte  (jue  l'autorité  n'«'tait  |)aH 
reconnue  universellement,  et  (pie  par  le  défaut  de  caractère 
de  ceux  qui  étaient  préposés  pour  la  rendre,  les  juijenu'nts 
(pli  intervenaient,  demeuraient  le  plus  souvent  sans  ext'cu- 
tion.  Sa  Majesté  résolut  il  y  a  quel(|ue  temps  de  créer  un 
conseil  souverain  au  dit  pays,  le(|uel  serait  composé  du  gou- 
verneur, de  l'évêque  et  de  cimi  autres  personnes,  dont  les 
expéditions  ont  été  ici  délivrées  au  dit  Sieur  Evoque  :  c'est 
pourquoi  il  sera  bien  important  que  le  dit  Sieur  flaudais 
pendant  le  séjour  qu'il  fera  sur  les  lieux,  remarque  avec 
soin  de  quelle  manière  l'établissement  de  ce  conseil  se  fera, 
le  choix  des  sujets  qui  sera  fait  pour  en  remplir  les  charij;os, 
l'approbation  qui  y  sera  donnée  par  les  habitants,  et  si  les 
plus  i^ens  de  bien  d'entre  eux,  estimeront  que  pur  ce  moyen 
l'on  [)onrra  les  assurer  contre  lt;s  entrepris(,'s  des  nu'chants, 
punir  Ces  derniers  selon  la  sévérité  des  lois,  et  i^(''néralement 
étaiilir  une  bonne  justice  et  la  maintenir  parmi  eux." 

"  Four  ce  (|ui  est  de  la  religion,  ajoute  le  roi,  monsieur 
l'Evèque  de  Pétrée  étant  venu  ici  pour  remlre  compte  au  roi 
de  ce  (jui  se  pouvait  pratitjuer  pour  étendn;  la  loi  parmi  les 
.sauvages  de  ces  contrées  là,  pour  bien  policer  cette  nouvelle 
'  église  et  pour  cultiver  les  bonnes  dispositions  que  les  F'ran- 
(;ais  ont  de  se  conformer  entièrement  aux  maximes  du 
christianisme,  il  serait  superHu  que  le  dit  Sieur  Gaudais 
s'appli(iuât  à  cette  matière,  parce  qu'elle  est  p<i.rticidière- 
meut  (lit  fait  du  dit  Sieiir  Eréque,  auquel  Sa  Majesté  a 
donné  et  donnera  ci-après  toutes  les  instructions  dont  il 
aura  besoin  pour  la  conduite  de  son  troupeau  et  pour  l'avan- 
cement de  ses  desseins." 
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Sur  le  rappt»rt  de  ce  commissaire,  Colbert  Ht  «Ihiih  toute 
ror<i;anisation  intérieure  de  la  colonie  des  clianj^ciuents  qui 
dépassèrent  de  heauccmp  les  bornes  d'une  réforme  judiciaire, 
et  dont  le  ])1uh  in)portant  l'ut  la  création  du  Conseil  Souve- 
rain de  Québec,  (1608),  image  du  Parlement  de  Paris. 

II.  Durant  cette;  première  période  de  l'histoire  de  la  colonie 
l'adminiKtration  de  la  justice  fut  assez  rudimentaire.  Cham- 
plain  avait  publié  en  1()21,  quelqufs  ordonnances  pour  lu 
bonne  conduite  des  colons  et  le  maintien  de  l'ordre.  Kl  les  n'ont 
pas  été  conservées. 

Plus  tard,  en  1627,  Richelieu  ayant  concédé  à  la  Compa- 
gnie des  Cent  Associés,  la  Nouvelle  France  et  la  Floride,  le 
roi  se  réserva  la  nomination  des  officiers  de  la  justice  souve- 
raine, lesquels  devaient  être  prt'sentés  par  la  Compagnie  et 
contirmés  par  la  couronne. 

Dans  les  lettres  adressées  à  M.  de  Lau/on,  le  17  janvier 
1651.  on  trouve  que  les  attributions  suivantes  lui  sont  cen- 
férées  :  "  juger  de  tous  les  différends  <|ui  pourront  naître 
entr'eux,  faire  punir  les  délinquants,  et  même  exécuter  à  mort 
si  le  cas  échet,  le  tout  souveraineujent  et  .sans  appel,  leur 
ordonner  tout  ce  qu'il  verra  et  connaîtra  nécessaire  pour 
notre  service  et  le  bien  de  nos  affaires  et  la  garde  et  conser- 
vation du  pays  en  notre  obéissance."  ^ 

D'après  les  lettres  royaux  adressées  aux  premiers  gouver- 
neurs du  pays,  "  de  décider,  etc. . . .  par  les  formes,  voies  et 
"  moyens  prescrits  par  nos  ordonnances  "  et  "  prescrire  des 
"  lois,  autant  (jue  ce  pourra, conformes  aux  nôtres,  notamment 
"  es  cho.ses  et  matières,  auxciuelles  n'est  pourvu  par  icelles,"  il 
est  évident  (|Ue  les  .sources  du  droit  à  cette  époque  sont  les 
ordonnances  royales,  et  à  leur  défaut,  les  lois  et  statuts  qu'a- 
vaient le  droit  de  promulguer  les  gouverneur.s. 

"  La  justice,  dit  (Javneau,  s'exer(,'ait  plutôt  par  voie 
"  d'ani'ables  compositeurs,  choisis  par  les  parties,  qu'auire- 


'   E.lits  et  Oïd..  ni  Vol.,  p.  15  et  16. 
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"ment.  To  n't'st  (|ii«'  (|Uhih1  ce  moyen  n'avait  pus  iV'iissi 
'■  <|u'<)ii  avilit  recdury  au  «gouverneur  ri  à  son  conseil,  «lunt  les 
"  iirnUs  étaient  «iicttés,  en  «^(''Ut-ral,  moins  par  les  lois  (jue  par 
"  le  Iton  sens  et  l'éfjuité  naturelle.  L«'  ISuron  <rAvau<;our 
"  stioijuit  uncf  ^nuvle  réputation  en  ce  ifcnre." 

Mais  à  part  les  rèijlt'mt'iits  tlv  l'autoi'itf  locale  (|U»'I  ("tait  le 
droit  (|Uc  l'on  invo(|uait?  "Il  i'>t  ct-rtain,  «lit  Ki-rlanfl,  (|u'en 
'■  l'alKcnct'  de  toute  disposition  de  la  part  df  l'autorité  soave- 
"  raine,  la  eoutuiiif  de  Paris,  la  plus  respectée  du  royaume  de 
•  France,  fut  naturellement  introduite  en  même  tem[)s  que  le 
"  rétriiiie  féodal  ;  on  l'a  trouvée,  en  eti'et,  iiivoipit-e  dans  tous 
"  les  actes  passés  durant  la  premier»)  époipie,  à  fort  peu  d'ex- 
"  ceptions  près  ;  mais  cependant  avec  des  inodiHcations  qui  la 
"  rendaient  mieux  adapté-e  au  liesoin  d'un  pays  encore  pres- 
"  (jUe  sauvaije  et  pre.S(pi'inhal»ité.  " 

"Dans  les  premiers  temps,  dit  (îarneau,  les  <;»)avei'neurs 
"  exerçai(!nt  conjointement  avec  l'intendant,  l'administration 
"  militaire  et  civile,  et  avec  les  seii^ueurs  (|ui  avaient  droit  de 
"justice  dans  leurs  domaines,  l'administration  judiciaire.  Mais 
'■  bientiit,  ne  pouvant  tout  faire  par  eux-uïènies,  ils  durent 
"employer  des  dékWués  ;  et  dans  les  matières  civiles,  le 
"  ministère  «les  prêtres  et  des  Jésuites,  faute  d'hommes  de  loi." 

''  Comme  aussi,  dit  la  conniiission  <lonnée  à  M.  de  M(jntma- 
"  î?"y>  (^<>  janvier  lt)4'))  par  forme  de  provision,  et  jus(|u'à  ce 
"  qu'il  y  ait  desjufj^es  .souvt?rains  établis  sui-  les  lieux  pour 
"  l'administration  de  la  justice,  nous  donnons  pouvoir  aux 
"  lieutenants  (|ui  seront  par  vous  établis,  de  juj^er  souveraine- 
"  ment  et  en  dernier  ressort,  avt'C  les  chefs  et  otHciers  de  la 
"  Nouvelle- France  (|ui  se  trouveront  près  d'eux,  tant  les  sol- 
"  dats  (|u'auti-es  habitants  des  dits  lieux." 

Ku  11)47,  le  C(jnseil  du  lloi  rendit  un  reniement  portant  que 
le  conseil  du  pays  serait  composé  du  e<)iiverneur  «général,  du 
gouverneur  de  Montréal,  de  leurs  lieutenants,  et  juscju'à  ce  cpiil 
y  eut  un  évéque,  du  supérieur  des  Jésuites,et  ((ue  les  (piestions 
y  seraient  décidées  à  la  nuijoritédes  voix.  Mais  c'était  plutôt 
pour  observer  un  ancien  usage  (jue  pour  les  consulter,  i|u'on 
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noniiuait  ces  conseillers  :  car  rien  n'oblii^cait  à  suivre  leurs 
ilécisiotis.  Kn  matière  judiciaire,  ce  conseil  releva  d'abord  du 
Parlement  de  Rouen,  qui  jui^eait  en  dernier  ressort  ;  dans  la 
suite,  la  multiiilicité  des  affaires  et  les  frais  considérables  d'un 
renvoi  en  Fi-ance,  amenèrent  de  nouvelles  n't'ormes. 

En  lOôl,  la  coMi!)<iiîni('  de  la  Nouvelle- Krance  nomma  le 
sénéchal,  chef  de  la  justice  oi'dinaire. 

La  (/'ompaf^nie,  dit  Ferlaml,  avait  décidé  (|Ue  la  justice  ordi- 
naire aurait  pour  chef,  un  grand  sénéchal,  institué  pour  t(jut 
le  pays  :  qu'on  nommerait  un  lieutenant  civil  et  criminel  au 
siège  de  Québec,  et  un  lieutenant  particulier  civil  et,  criminel, 
pour  y  rendre  la  justice  en  première  instance.  Les  appels 
ressortissaient  devant  le  gouverneur  général,  qui  avait  pou- 
voir de  Sa  Majesté  de  juger  souverainement  et  en  dernier 
ressort.  Ce  fut  M.  de  Lauzon  lui-même,  q-ii  installa  les  oth- 
ciers.  "  La  charo'e  de  (irn  ud  séiiécUdl  accordée  au  fils  du  £"ou- 
verneur,  observe  M.  de  La  Tour,  n'était  (ju'un  titre  d'honneur, 
comme  elle  l'est  aujourd'iiui  dans  les  Provinces  de  France." 
La  justice  était  administrée  au  nom  du  Sénéchal  par  les  offi- 
ciers de  la  sénéchau.sgée,  c'est-à-dire,  par  le  lieutenant  général, 
le  lieutenant  particulier  et  le  lieutenant  fiscal.  Les  appels  de 
ce  tribunal  étaient  portés  devant  le  gouverneur.  Les  salles 
et  burcîiux  de  la  sénéchaussée  étaient  placés  dans  une  maison 
située  en  partie  sur  l'emplacement  occu|)é  par  le  Palais  de 
Justice  de  Québec .  .  .  .  ^ 

Comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  ce  sont  les  (juerelles  du 
Baron  d'Avaugour  avec  Mgr  de  Laval  qui  déterminèrent  le 
roi  de  France,  à  créer  une  administration  judiciaire  efficace  et 
régulière. 

Louis  XI\'  profita  de  la  reprise  de  ses  possessions  par  suite 
de  la  dissolution  de  la  Compagnie  des  Cent  As.sociés  pour 
faire  des  changements  radicaux  dans  la  colonie.  De  fait,  la 
création  du  conseil  S(»uvei'ain,  ir.arque  l'époque  la  plus  inté- 
ressante de  l'ancien  régime. 


'  Feihuul,  llist,  du  Canada,  vol.  1,  p.  402. 
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I»  C'est  M.  d'Avaugour,  (lui  avait  recoin marnl»'  la  suppres- 
sion lies  droits  et  privilèges  des  Cent  Associés.  Cette  Com- 
pagnie ne  comptait  plus  que  45  membres.  La  charte  n'avait 
été  entre  ses  mains,  qu'un  instrument  de  commerce  dont  elle 
faisait  usage  uniquement  dans  ses  intérêts,  sans  s'inquiéter 
de  remplir  les  obligations  relatives  à  l'établissement  du  paysi 
où  elle  devait  transporter  des  colons  stables  qui  auraient  pu  y 
fonder  une  Nouvelle-France. 

Elle  était  tenue  non-seulement  de  défricher,  mais  de  faire 
défricher  par  ses  concessionnainïs  (seigneurs  ou  antres),  en  un 
mot,  peupler  et  habiter  la  colonie,  par  autant  de  monde  que 
possible.  Les  plaintes  qui  ne  cessaient  d'être  portées  au  pied 
du  trône  à  ce  sujet,  déterminèrent  Louis  XI V^  à  rompre  l'enga- 
gement (jue  lui  imposait  la  charte  de  l»i27  et  à  assumer  les 
pouvoirs  nécessaires  pour  la  gouverne  et  l'avancement  de  ce 
pays.  Il  retira  donc  aux  Cent  Associés,  les  privilèges  dont  ils 
avaient  fait  un  si  déplorabh^  u.sage.' 

Par  son  édit  du  mois  d'avril  1()()8,  le  roi  établit  en  Canada, 
une  administration  royale  et  fit  organiser  une  Couj  Supérieure, 
sous  le  nom  de  Conseil  Soaverd.in  de  Qaéhec. 


'  Suite,  Hist.  des  Canadiens •françîii.s,  vol.  IV,  p.  21. 
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Ledit  (le  création  du  Conseil  Souverain  de  Québec  étant 
peut-être  l'év/menient  historique  le  plus  important  de  la  domi- 
nation française,  mérite  d'être  cité  textuellement. 

"  La  propriété  du  pays  de  la  Nouvelle-Frnnce,  y  est-il  dit, 
qui  appartenait  à  une  compagnie  de  nos  sujets,  la(|uelle 
s'était  formée  pour  y  établir  des  colonies,  en  vertu  des  con- 
cessions (|ui  lui  en  auraient  été  accordées  par  le  feu  roi  notre 
très  honoré  seigneur  et  père  de  glorieuse  mémoire,  par  le 
traité  passé  le  vingt-neuf  avril,  mil  six  cent  vingt  huit,  nous 
ayant  été  cédée  par  un  contrat  volontaire,  (pie  les  intéressés 
en  la  dite  con»pagnie  en  ont  fait  à  notre  profit  le  vingt- 
quatrième  février  dernier,  nous  avons  estimé  en  même  tems, 
que  pour  rendre  le  dit  pays  florissant  et  faire  ressentir  à 
ceux  qui  l'habitent,  le  même  repos  et  la  même  félicité  dont 
nos  autres  sujets  jouissent,  depuis  qu'il  a  plu  à  Dieu  nou8 
donner  la  paix,  il  fallait  pourvoir  à  l'établissement  de  la 
justice  comme  étant  le  principe  et  un  préalable  absolument 
nécessaire  pour  bien  administrer  les  affaires  et  assurer  le 
gouvernement,  dont  la  solidité  dépend  autant  de  la  manu- 
tention des  lois  et  de  nos  ordonnances,  que  de  la  force  de 
nos  armes,  et  étant  bien  informé  que  la  distance  des  lieux 
est  trop  grande  pour  pouvoir  remédier  d'ici  à  toutes  choses, 
avec  la  diligence  (jui  serait  nécessaire,  que  l'état  des  dites 
affaires  se  trouvant  ordinairement  changé,  lorsque  nos  ordres 
arrivent  sur  les  lieux  :  et  que  les  conjonctures  et  les  maux 
pressants  ayant  besoin  de  remèdes  plus  prompts  (|ue  ceux 
que  nous  pouvons  y  apporter  de  si  loin.  Nous  avons  crû  ne 
pouvoir  prendre  une  meilleure  résolution  qu'en  établissant 
une  justice  réglée  et  un  conseil  souverain  dans  le  dit  pays, 
pour  y  faire  fleurir  les  loix,  maintenir  et  appuyer  les  bons, 
chatiei'  les  méchants  et  contenir  chacun  dans  son  devoir,  y 
faisant  garder  autant  (|u'il  se  pourra  la  même  forme  de 
justice  qui  s'exerce  dans  notre  royaume,  et  de  composer  le 
dit  conseil  souverain  d'un  nombre  d'ofîiciers  convenables 
pour  la  rendre  :  Savoir  faisons  que  nous,  pour  ces  causes  et 
autres  à  ce  nous  mouvant  de  l'avis  de  notre  conseil,  où  étaient 
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la  reine  notre  très  honorée  dame  et  mère,  notre  très  clier  et  très 
aimé  frère  uniijue  le  duc  d'Orléans,  notre  très  cher  et  très 
aimé  cousin  le  prince  de  Condé,  et  plusieurs  autres  princes, 
grands  et  notables  personnages  de  notre  conseil  :  et  <le  notre 
certaine  science,  pleine  puis'^ance  et  autorité  royale  :  avons 
créé,  érigé,  ordonné  et  établi,  par  ces  présentes  signées  de 
uoti'ii  main,  créons,  érigeons,  ordoimons  et  établissons  un 
conseil  souverain  en  notre  dit  pays  de  la  Nouvelle-France,  à 
nous  cédé  comme  dit  est,  par  le  contrat  de  cession  de  la 
co)npagnie,  à  hupielle  la  jiropriété  en  appartenait  :  pour  être 
le  dit  conseil  souverain  scéant  en  notre  Ville  de  (Québec. 
Nous  réservant  néanmoins  la  l'acuité  de  transférer  le  dit 
conseil  souverain,  en  telles  villes  et  autres  lieux  du  dit  pays 
que  bon  nous  semblera,  suivant  les  occasions  et  occurrences  : 
lequel  conseil  souverain  nous  voulons  être  composé  <le  nos 
cliers  et  biens  aimés  les  sieurs  de  Mézy,  gouverneur,  repré- 
sentant de  notre  personne.  De  Laval,  évétiue  de  Pétréeou  du 
premier  ecclésiastique  (jui  y  sera,  et  de  c'uu\  autres  qu'ils 
nommeront  et  choisiront  conjointement  et  de  concert,  et  d'un 
notre  procureur  au  dit  conseil  souverain,  et  leur  feront  prêter 
le  serment  de  fidélité  en  leurs  mains  ;  lesquelles  cinq  per- 
sonnes choisies  pour  faire  la  fonction  de  conseillers  seront 
changées  ou  continuées  tous  les  ans  selon  (|u'il  sera  estimé 
plus  à  propos  et  plus  avantageux  par  les  dits  gouverneur, 
évê(|ue,  ou  premier  ecclésiasticjue,  (|ui  y  sera  :  avons  en  outre 
au  dit  conseil  souverain  doimé  et  attribué,  donnons  et  attri- 
buons le  pouvoir  de  connaître  de  toutes  causes  civiles  et 
criminelles,  pour  juger  souverainement  et  en  dernier  i-essort 
selon  les  lois  et  ordonnances  de  notre  royaume,  et  y  pro- 
céder autant  (pi'il  se  pourra  en  la  forme  et  manière  {|ui  se 
prati(]ue  et  se  garde,  dans  le  ressort  de  notr»'  cour  de  parlt.' 
ment  de  Paris,  nous  rés(.'i-vant  néanmoins,  selon  notre 
pouvoir  souverain,  de  changer,  réformer  et  amplitier  les 
dites  loix  et  ordonnances,  d'y  déroger,  de  les  abolir,  d'en 
i'aire  de  nouvelles  ou  tels  règlements,  statuts  et  constitutions 
(|Ue  nous  verrons  être  plus  utiles  à  notre  service  et  au   bien 
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de  nos  sujets  du  dit  pays.  Voulons,  entendons  et  nous  plait 
que  dans  le  dit  conseil  il  soit  onlonné  de  la  dépens»'  des 
deniers  publics,  et  disposés  de  la  traite  dus  pelleteries  avec 
les  sauvages,  ensemble  de  tout  le  trafic  ([ue  les  habitants 
peuvent  faire  avec  les  marchands  de  ce  royaume  :  même 
(ju'il  y  soit  réglé  de  toutes  les  affaires  de  police,  publiques 
et  particulières  de  tout  le  pays,  au  lieu,  jour  et  heure  cjui 
seront  désignés  à  cet  effet  ;  en  outre  donnons  pouvoir  au  dit 
conseil  de  commettre  à  Québec,  à  Montréal,  aux  Trois- 
Rivières,  et  en  tous  autns  lieux,  autant  et  en  la  manière 
qu'ils  jugeront  nécessaire,  des  personnes  (jui  Jugent  en  pre- 
mière instance,  sans  chicane  et  longueur  de  procédures,  des 
différents  procès  qui  y  pourront  survenir  entre  les  particu- 
liers ;  de  nonimei  tels  greffiers,  notaires  et  tabellions,  sergents, 
autres  officiers  de  justice  qu'ils  jugeront  à  propos,  notre 
désir  étant  d  oter  autant  qu'il  se  pourra  toute  chicane  dans 
le  dit  pays  de  la  Nouvelle-France,  afin  que  prompte  et  brève 
justice  y  soit  rendue. 

"  Et  vl'autant  que  pour  la  conservation  des  minutes  des 
arrêts,  jugements  et  autres  actes  ou  expéditions  du  dit 
conseil,  il  sera  besoin  d'un  greffier  ou  secrétaire,  voulons 
semblablement  qu'il  soit  commis  telle  personne  qui  sera 
avisé  bon  être  par  les  dits  sieurs  gouverneur,  évêcjue  ou 
premier  ecclésiastique  ([ui  y  sera,  pour  faire  la  fonction  de 
greffier  ou  secrétaire,  laquelle  sera  pareillement  changée  ou 
continuée,  selon  (|u'il  sera  estimé  à  propos  par  les  dits  sieurs 
susnommés.  Voulons  de  plus,  que  les  cinq  conseillers  choisis 
par  les  dits  gouverneur,  évêque,  ou  premier  ecclésiastique, 
soient  connais  pour  terminer  les  procès  et  affaires  de  peu  de 
consécpience,  et  j)our  avoir  l'œil  et  tenir  la  main  à  l'exécution 
des  choses  jugées  au  dit  conseil,  afin  que  les  dits  commis- 
saires prennent  une  connaissance  plus  particulière  des 
affaires  qui  devront  être  proposées  en  icelui,  y  rapportant 
celles  dont  ils  pourront  être  chargés  par  les  syndics  des  habi- 
tations du  dit  pays;  habitants  d'icelui  étrangers,  passagers 
l't  autres  auxcpiels  nous  voulons  et  entendons  (jue  prompte 
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et  brève  justice  soit  rendue:  et  pour  jouir  des  dites  charges 
par  ceux  (|ui  en  seront  pourvus,  aux  honneurs,  pouvoirs 
autorités,  prééminences,  privilèges  et  libertés  aux  dites 
charges  appartenant,  et  aux  gages  qui  leur  seront  ordonnés 
par  l'état  (|Ue  nous  en  ferons  expédier,  sans  (jue  les  officiers 
du  dit  conseil  souverain  puisse  exercer  autres  offices,  avoir 
gages  ni  recevoir  |>réseiits,  ou  pension  de  (|ui  que  ce 
soit  (|Ue  ceux  que  leur  seront  par  nous  ordonnés  sans  notre 
permission.  Si  donnons  en  mandement  aux  sieurs  DeMézy, 
gouverneur,  De  Laval,  évêque  de  Pétrée  ou  premier  prêtre 
(jui  sera  sur  les  lieux,  (pie  notre  présent  édit  ils  aient  à 
exécuter  et  faire  exécuter,  pour  le  choix  par  eux  fait  des 
dits  conseillers,  notre  procureur  et  greffier  et  iceux  assemblés, 
le  faire  publier  et  enregistrer  de  point  en  point  selon  sa 
forme  et  teneur,  et  le  contenu  en  icelui  faire  garder  et 
observer,  nonobstant  tous  empêchements,  oppositions  ou 
appellations  quelconrpies,  dont  si  aucun  interviennent 
nous  nous  en  sommes  réservés  la  connaissance  et  icelle 
renvoyée  et  renvoyons  au  dit  conseil  de  la  Nouvelle-France, 
et  à  Cet  effiit  interdite  et  défendue  à  toutes  nos  autres  cours 
et. juges  :  et  parce  que  du  dit  présent  édit  l'on  pourra  avoir 
besoin  eti  plusieurs  et  divers  endroits  du  dit  pays  ;  voulons 
qu'aux  copies  eoliationnées  par  le  greffier  du  dit  conseil  souve- 
rain foi  soit  ajoutée  connue  à  l'original,  scellées  néanmoins  du 
cacliet  de  nos  armes,  ainsi  que  toutes  les  autres  expéditions 
qui  seront  décernées  par  le  dit  conseil.  Mandons  en  outre  à 
tous  justiciers,  officiers,  habitants  du  dit  pays,  passagers  et 
autres,  de  déférer  et  ol»éir  aux  arrêts  ((ui  seront  rendus  par 
notre  dit  conseil  souverain  sans  difficulté.  Car  tei  est  noti'e 
plaisir  :  et  afin  que  ce  soit  cluise  ferme  et  stable  à  toujours, 
nous  avons  au  présent  notre  édit  perpétuel  et  irrévocable 
fait  UK^ttre  notre  scel,  sauf  en  autre  chose  notre  droit  et 
l'autrui  en  toutes.' 

"  Donné  à  Paris,  au  mois  d'avril  l'an  de  grâce  mil  six  cent 
soixante  trois  et  de  notre  règne  le  vingtième, 
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"  Kt  plus  bas,  par  le  roi,  Delionne,  et  à  eût»'*  visa  Seiruier, 
"  pour  servir  aux  Itîttres  trétablisseinent  «l'un  conseil  souverain 
"  en  la  province  <le  Cana<la  ou  Nouvel'e-Krance.  Et  au- 
"  dessous,  vu  au  conseil,  Colhert,  et  scellé  en  cire  verte  sur 
"  double  lacs  <le  soie  rouge  et  verte,  et  contre  scellé  «le  même 
"  cire  et  lacs. 

Mkzv, 

François,  évescjue  <le  Petrée. 

îî»  De  réta\)lissenient  du  Conseil  Souverain  dit  Chauveau,'^ 
date  on  peut  dire,  l'i'xistence  d'un  <>()uvernement  civil  dans  la 
Nouvrlle-Franc'.  Ltis  vastes  territoires  cjui  furent  compris 
dans  ce  domaine  d-^;  la  Couronne,  avaient  été  jusque  là  régis 
par  des  compagnies,  des  gouverneurs  et  des  intendants,  sans 
HUaucun  corps  délibérant  eut  le  contrôle  des  affaires  et  fut 
appelé  à  discuter  les  intérêts  de  la  co'onie.  T^es  affaires  des 
particuliers  et  tout  ce  ipii  avait  trait  à  l'administration  de  la 
justice,  étaient  soumis  à  un  régime  vague  et  indéfini  :  une  orga- 
nisation, une  hiérarchie  complète  n'existait  ni  dans  l'onli-e 
politicpie  ni  dans  l'ordre  judiciaire. 

Les  termes  mêmes  de  l'édit  de  création  du  conseil  souve- 
rain, indiquent  (jue  le  roi  voulait  créer  ici  une  autorité  ([ui 
suppléât,  vu  l'éloignement  des  lieux,  à  l'action  que  ne  pouvait 
y  exercer  le  Parlement  de  Paris. 

L'édit  nommait  membres  du  Conseil  Souverain,  M.  de  Mésy, 
gouverneur,  Mgr  de  Laval  ou  le  premier  Ecclésiastique  de  la 
colonie.  La  nomination  des  cinq  autres  conseillers  devait  être 
faite  coi}jt)uiteiHf'i}t  cf  <le  ariirert  ^-av  ces  deux  dignitaires.  Les 
cin(|  conseillers  ainsi  nommés  pouvaient  être,  au  bout  de 
chaque  année,  chingés  ou  continués,  par  le  Gouverneur  et 
l'Evêqiie  ou  le  premier  Ecclésiastiiiue.  Cette  clause  pouvait 
devenir,  comme  elle  le  devint  en  effet,  dit  Ferland,  une  cau.se 
de  contention  entre  l'autorité  civile  et  l'autorité  ecclésiasti(jue^ 


'  ('hiuiveau,  Tntioiliictiou  aux  jngemeiit.s  et  tlélibérations  du   Conseil 
Souverain  ilo  la  Nouvello-France,  pp.  10-11. 
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dans  les  cas  où  elles  ne  seraient  pas  d'accorrl  sur  l'opportunité 
de  garder  ou  de  renvoyer  les  anciens  conseillers  :  aucun 
moyen  n'était  suggéré  pour  trancher  la  difficulté,  si  elle  se 
présentait,  et  le  pays  se  trouvait  ainsi  exposé  à  rester  long- 
temps privé  de  conseillers,  si  le  (Gouverneur  et  l'Evêque  ne 
s'accordaient  pas  sur  les  sujets  à  présenter. 

Au  Conseil  était  accordé  "  le  pouvoir  de  connaître  de  toutes 
'  causes  civiles  et  criminelles,  pour  juger  souverainement  et 
'  en  dernier  ressort  selon  les  lois  et  ordonnances  du  royaume, 
'  et  y  procéder  autant  que  possible  en  la  forme, — gardée  dans 
'  le  ressort  de  la  cour  du  Parlement  de  Paris.  Le  roi  se  réser- 
'  vait  le  droit  de  changer,  de  »-éformer  et  même  d'abolir  les 
'  lois  ainsi  faites,  si  le  bien  do  la  communauté  l'exigeait.  Le 
'  conseil  réglait  la  dépense  des  deniers  publics,  disposait  de 
'  la  traite  des  pelleteries  avec  les  sauvages  et  de  tout  le  trafic 
'  (|ue  les  habitants  du  Canada  pouvaient  faire  avec  les  mar- 
'  chauds  du  royaume.  Toute<»  les  affaires  de  police,  publiques 
'  et  particulières,  se  décidaient  dans  le  conseil,  qui  avait  aussi 
'  le  pouvoir  de  commettre  à  Québec,  Montréal  et  Trois 
'  Rivières. . . .  "des personnes  chargées  de  juger  en  première 
'  instance,  sans  chicane  et  longueur  de  procédures,  les  diffé- 
'  rents  procès  entre  particuliers  ;  de  nommer  tels  greffiers, 
'  notaires  et  tabellions,  sergents  et  autres  officiers  de  justice 
'  qu'ils  jugeraient  à  propos." 

On  voit  par  là,  dit  Chauveau,  (|ue  le  Conseil  Souverain 
avait  des  pouvoirs  aussi  étendus  et  quelquefois  plus  étendus 
que  ceux  du  Parlement  de  Paris. 

De  plus,  les  cinq  conseillers  étaient  nonniiés  pour  terminer 
les  procès  et  les  affaires  de  peu  de  conséquence,  pour  veiller  à 
l'exécution  des  choses  jugées  au  Conseil,  et  y  rapporter  les 
affaires  dont  ils  étaient  chargés  par  les  syndics  des  habitations 
et  par  les  particuliers. 

En  retour  de  ces  devoirs,  les  conseillers  jouissaient  d'hon- 
neurs et  de  privilèges,  spécialement  attachés  à  leur  charge,  et 
rectjvaient  de  l'état  des  appointements,  avec  la  condition 
cependant  de  ne  pas  accepter  "  autres  offices,  gages,  présents, 
pensions. . . .  que  ceux  qui  leur  .seraient  fournis  par  le  roi." 
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A  sa  prt'inièro  séance,  tenuo  à  (^)uél)ec,  le  IS  septembre 
16(58,  l(!  (Jonseil  Souverain  ordonna  (|iie  l'édit  do  création 
serait  pnhlié  et  enre;jfistré.  C.;t  arrêt  est  si<^né  du  gouver- 
neur, de  l'évé(|ne  de  IVtrée,  ilu  Sieur  (Jaudais  Dupont,  des 
conseillers  Rouer  de  Villeray,  Jucliereau  de  la  Kerte,  lluetto 
d'Auteuii,  Le  (Jardeur  de  Tilly  et  D'Amours,  du  proeureur- 
«rénéial  .lean  Bourdon  et  du  j>i'eHier  .1.  H.  l'euvret  Du  Mesnu. 

Le  iS()L'tol)re  HUi'.i,  le  Conseil  nomme  en  la  Sénticliaussi-e 
de  l'ile  dt;  Montréal,  Louis  Artus  Sieur  de  Sailly.  Juj^e  et  pro- 
cureur i^énéral  ;  Cln.  Lemoyn>',  LCretHer.  et  Beniujne  Basset 
notaire. 

"  J)ès  le  temps  de  Champlain,  dit  Suite,  la  tendance  avait 
été  de  se  conduire  à  QuébtiC  (.'t  aux  Trois  Rivières,  comme  s'il 
y  oat  eu  dans  la  colonie  deux  gouvernements  séparés.  Plus 
tard,  Montréal  fut  établi  et  se  rej^arda  comme  une  troisième 
province.  Le  pays  n'était  j)as  encore  constitué  administrati- 
vemont  :  mais  ces  divisions  prévalurent  en  16()*J,  lorsipie  .\L 
Gauilais-Dupont  eut  pris  connaissance  de  la  géonjraphie  de  la 
contrée  et  des  besoins  des  habitants." 

Le  17  novembre,  le  Conseil  Souverain  donna  à  .Nbiuriee 
Poulain  une  commission  de  procureur  du  roy  pour  le  gouver- 
nement des  Trois-Rivièrea.  M.  Pierre  Boucher,  outre  ses 
fonctions  de  gouverneur,  dut  exercer  celles  de  lieutenant  géné- 
ral. 

Ces  districts  ou  gouvernements,  car  c'est  ainsi  qu'on  les 
appelait,  portaient  les  noms  des  villes  qui  leur  servaient  de  chef 
lieux  :  Québec,  les  Trois  Rivières  et  Montréal.  Dans  chacun,  il 
y  avait  une  organisation  civile  et  judiciaire,  si  bijn  ordonnées 
toutes  deux,  que  ni  le  Gouverneur  Général  ni  le  Conseil  Sou- 
verain ne  s'occupaient  de  la  nmrche  des  choses,  excepté  en 
cas  d'a])pel  à  leur  autorité. 

A   Québec   était   une   cour   de    prévôté.     Les  justices   de 
Montréal  et  des   Trois-Rivières,  distinguées  sous  le  nom  de 
juridictions  royales,  étaient  des  cours  civiles  et  criminelles 
organisées   de   la   même   manière   que   celle   de   la   prévôté, 
excepté   qu'il    n'y  avait  pas  de  lieutenant  (juge),  oii  il  était 
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facile  dninfiier  les  procès  <le   la  ville  ilt'vunt  le  lieutenant- 
général  <h,'  la  juriiliction  ou  juge  royal.  ^ 

Le  (JouverniMir  représentait  au  Conseil  Supérieur,  le  Sou- 
verain lui-même  :  "  leipiel  Conseil  Souverain  nous  voulons 
"  êtrtj  compost''  de  nos  eliers  et  bien  aimés  les  Sieurs  «le  Mé/y, 
"gouverneur,  lUjtré'^riilii  nf  dr  notre  pcrsiurnc,  atc,  (itc'  Tels 
sont  les  termes  mêmes  de  l'Elit  do  Création. 

Les  arrêts  rendus  par  le  c<jnseil  devaient  être  exécutés, 
observés  et  obéis  pai"  les  Ii'ibitans  du  pays  ou  autres  per- 
sonnes se  U'inivant  />ii.x>itii/h'rinf>nt  dans  les  limite?  de  la  Nou- 
velle-France. Les  princi|)es  de  l'administration  d(^  la  Nou- 
velle France  furent  ceux  (jui  existaient  on  France,  t.r.  l'auto- 
rité absolue  du  pouvoir  et  de  la  centralisation  administra- 
tive. L'administration  était  royale,  c'est-à-dire  qu'elle  déri- 
vait du  roi.  Le  gouverneur  était  la  première  autorité.  Il 
avait  la  direction  des  forces  militaires  et  s'occupait  des  affaires 
extérieures.  L'intendant,  dont  ninis  parlerons  plus  loin,  était 
chargé  do  l'administration,  routes,  police,  marine,  commerce, 
etc.  Lo  Conseil  Souverain  qui  était  la  j)his  haute  cour  de 
justice  de  la  colonie,  paj'ticipait  aihuinistrativement  de  l'auto- 
rité du  (iouverneur  et  tle  l'Litendant.  Il  devait  être  consulté 
dans  les  affaires  publiques  d'importance. 

Le  conseil  siégeait  comme  tribunal  juiliciaire  tous  les 
lundi.s.  Le  procureur  général  donnait  ses  conclusions  assis. 
Il  n'y  avait  ni  avocats,  ni  frais  de  justice.  Les  parties  avec 
les  procureurs,  plaidaient  leurs  causes  debout,  derrière  les 
chaises  des  juges.  Il  fallait  cinq  juges  au  moins  dans  les 
causes  civiles.  Ce  tribunal  ne  jugeait  (pi'en  appel.  Le  con- 
seil avait  la  disposition  des  deniers  publics  et  le  règlement  du 
commerce  de  l'intérieuj-,  mais  ce  droit  fut  pres(| n'anéanti 
l'année  suivante,  en  1()()4,  par  la  création  de  la  Compagnie 
des  Intles  Occidentales,  puis  réta))li  à  la  dis.solution  de  cette 
compagnie  en  167.5. 

8>.  En  etiet,  l'Edit  de  l()(i3  avait  à  peine  commencé    à  por- 


^   Suite,  Histoire  des  Caniulieiis  Fnuiçais,  vol.  IV,  p.p.  'M-',i2. 
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ter  fies  fruits,  qu'unu  nouvelle  iissociiition  coininerciale  sous  le 
nom  <le  la  Compajjnie  «les  Indes  Occidentales,  fut  formée  au 
mois  (le  mai  1()()4,  en  vertu  d'un  nouvel  édit  ([ui  remit  aux 
mains  d'une  vaste  corporation,  compost-e  indistineteiuent  <le 
français  et  d'étran,if»!rs,  toutes  les  ])osseasions  franeaises  dans 
rAméri(|Ue  et  en  Afrifjue,  à  peu  près  sous  la  même  forme  que 
la  concession  faite  à  la  Compaj^nie  des  Cent  Associés.  L'article 
33ème  de  cette  charte,  détermine  néanmoins  dans  les  termes 
suivants,  quel  système  de  lois  devrait  prévaloir:  "  Sercmt 
les  juj;es  établis  en  tous  les  dits  lieux,  tenus  de  juj^er  suivant 
les  lois  et  ordonnances  du  royaume,  et  les  officiers  de  suivre 
et  se  conformer  à  la  coutume  de  la  prévoté  et  vicomte  de 
de  Paris,  suivant  laquelle  les  habitants  pourront  contracter, 
sans  que  l'on  y  puisse  introduire  aucune  coutume  pour  éviter 
la  diversité."  ' 

Par  un  autre  édit  du  mois  de  décend)re  1G74,  la  Compagnie 
des  Indes  Occidentales  fut  révoquée  et  les  pays  qui  lui 
avaient  été  concédés  furent  réunis  au  domaine  de  la  couronne. 
"  Nous  voulons  aussi,  dit  l'Edit,  que  les  gouverneurs  géné- 
raux et  particuliers  et  leurs  lieutenants  soient  ci-après  pour- 
vus de  plein  droit  par  nous,  et  nous  prêtent  serment,  ainsi  que 
ceux  des  provinces  et  des  places  de  notre  royaume;  que  la 
justice  y  soit  rendue  en  notre  nom,  par  les  otRciers  qui  seront 
par  nous  pourvus  ;  jusqu'à  ce,  pourront  tous  les  officiers  de 
la  couïpaguie  continuer  aussi  en  notre  nom  les  fonctions  de 
leurs  offices  et  charges  en  vertu  <les  présentes  lettres,  sans 
rien  iimover,  quant  à  présent,  à  l'établissejuent  des  conseils 
et  tribunaux  qui  rendent  la  justice,  sinon  dans  le  nombre 
des  conseillers  des  conseils  souverains  de  la  Martinique  et  de 
1  a  Guadeloupe,  qui  ne  sera  que  de  dix  ans  au  plus  à  chaque 
Isle,  et  ce  des  premiers  et  principaux  officiers  des  dites  Isles, 
jusqu'à  ce  qu'auti-ement  y  ait  été  par  nous  pourvu, — comme 
aussi  à  l'égard  du  siège  de  la  prévôté  et  justice  particulière 
de  Québec,  que  nous  avons  éteint  et  supprimé,  éteigïions  et 
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supprimons:  voulons  et  ordonnons  cpuî  la  justice  y  soit  ren- 
due; par  le  conseil  en  première  instance,  ainsi  (pi  elle  l'était 
auparavant  rétablissement  de  la  compn^nie  et  de  ledit  du 
mois  de  mai  1(164.'- 

4«  Le  5  juin  I(i7ô,  une  déclaration  du  roi  venait  encore 
modifier  le  (^^ouverment  politicpie  du  ( 'anada.  Après  avoir 
déclaré  (ju'il  a  ju<(é  à  propos  d'envoyer  un  intendant  de  jus- 
tice, police  et  finances  au  dit  pays,  "  nous  avons,  dit  le  roi, 
confirmé,  et  par  ces  présentes  sijjnées  de  notre  main,  confir- 
mons l'établissement  fait  du  dit  Conseil  Souverain  par  nos 
dites  lettres  du  mois  de  mars  1(508,  que  nous  voulons  être  exé- 
cutées selon  leur  forme  et  teneur  en  ce  tjui  n'y  sera  jioiut 
dt-rogé  par  ces  présentes  l't  en  conséquence  nous  avf)ns  déclaré 
et  déclarons,  voulons  et  nous  plaît  (\\m  le  dit  conseil  soit  à 
toujours  composé  du  gouverneur  et  lieutenant-jjfénéral  pour 
nous  au  dit  pays  de  la  Nouvelle-France  (ni  Canuda,  de 
l'évêque  de  Québec,  ou  en  son  absence  du  dit  pays  et  lorsqu'il 
passera  ce  royaume  seulement,  de  son  <^rand- vicaire,  de  l'in- 
tendant de  justice  et  finances  qui  y  sera  par  nous  envoyé,  et 
sept  conseillers  au  dit  conseil  que  le  roi  se  réserve  de  nommer 
lui-même,  et  notre  procureur  général  au  dit  pays  et  un  gref- 
fier, etc..  etc."  ' 

Cette  charge  d'intendant  de  la  justice,  police  et  finances  (jui 
contribuait  à  la  décentralisation  et  séparation  des  pouvoirs 
exécutif  et  judiciaire  avait  été  suspendue,  depuis  le  rappel  de 
l'intendant  Talon. 

Cette  déclaration  du  roi  changeait  considérablement  la 
constitution  du  Conseil  Scjuverain,  sans  toutefois  en  affecter 
les  'ittributions.  Par  l'édit  du  mois  d'avril  1()08,  le  con.seil 
devait  se  composer  de  huit  personnes,  savoir  :  le  gouverneur, 
l'évêque,  cinq  conseillers  (choisis  annuellement  par  le  gou- 
verneur et  l'évêque)  et  le  procureur  général  :  tandis  (jue  par  la 
déclaration  du  5  juin  1075,  il  se  compose  de  douze  personnes, 


1  Edita  et  Ord.  T.  1er,  p.  77. 
'  Edita  et  Ord.  T.  I,  p.  83. 
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savoir  :  le  gouverneur,  révt'(|ue,  l'intendant  de  justice,  sipt 
consoilliTH  (noinfiit'H  par  le  roi),  le  procureur-général  et  le 
greffier.  Le  gouverneur  n'y  tient  plus  (pi'une  préséance  liono- 
rirt(|U(', — 'intendant,  connue  chet"  de  la  magistrature,  étant  «le 
fait,  le  président  du  conseil,  recueillant  les  avis  et  les  voix, 
prononçant  les  arrêts,  remj)liasant  los  mêmes  fonctions  et 
jouissant  des  mênies  avantages  (pie  les  ])remiers  présidents 
des  cours  de  France. 

L'accrois.sement  de  population  (pii  avuit  motivé  l'augine!!- 
tation  du  nombre  des  membres  de  ce  conseil,  devait  bientôt, 
par  le  développement  de  la  même  cause,  rendre  nécessaire  un 
ett'et  analogue. 

Le  1(5  juin  170.S,'  un»^  déclaration  du  roi  portait  à  douze  le 
nombre  de  conseillers,  —  et  pour  obvier  aux  difficultés  qui 
avaient  probablement  surgi  de  la  faculté  que  l'évêiiue  pos^»'- 
dait,  en  vertu  tles  constitutions  précédentes,  de  se  faire  repré- 
senter au  conseil  par  un  grand-vicaire,  en  cas  d'absence, 
l'un  des  cinq  nouveaux  conseillers  devait  être  un  membre 
du  clergé.  Dans  l'énuniération  des  charges  qui  doimaient 
droit  à  an  siège  au  conseil,  il  n'est  pas  parlé  dans  cette 
nouvelle  déclaration,  du  procureur-général  et  du  greffier  ; 
mais  comme  il  n'est  guère  d(^  parlement  ou  de  cour  où 
il  n'y  ait  ni  avocat  ni  greffier,  —  ces  deux  officiers  ont  de  fait, 
continué  à  faire  partie  du  conseil,  mais  sans  y  avoir  voix 
délibérative,  s'il  faut  en  juger  par  l'ordre  rendu  par  le  roi 
l'année  suivante,  le  18  juin  1704.  Ces  deux  derniers  docu- 
ments sont  les  premiers  qui  aient  donné  au  Conseil  Souverain 
le  nom  de  Conseil  Supérieur,  sous  lequel  il  a  été  ensuite 
connu  dans  le  pays  et  (jui  lui  est  resté  dans  l'histoire. 

En  août  1742,  le  roi  édicté  qu'à  l'avenir  le  gouvernement 
aura  le  droit  de  nommer  (piatre  assesseurs  au  Conseil  Supé- 
rieur, afin  de  les  rendre  plus  capables  de  remplir  les  charges 
de  judicature  qui  deviendront  vacantes. 

Les  Conseillers  Assesseurs  avaient  voix  délibérative  dans 
les  aflaires  dont  ils  étaient  nommés  rapporteurs  et  seulement 
voix  consultative  dans  les  autres  affaires,  etc  :    "  A  ces  causes, 

'  Edits  et  Oi-d.,  Vol.  1.  p.  2în». 
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"etc.:  Art.  1er.  Les  {.joiivfrnfîura,  etc.,  continuiToiit  tk'  coni- 
'•  mettre!  pour  ii.sscsseurs  en  nos  con.seils  supérieurs  des  sujets 
"  capables  «l'en  faire  les  fonctions,  etc.  Voulons  néanmoins  ««t 
"  entendons  (|u'il  ne  puisse  y  avoir,  sans  une  permission 
'  expre.sse  de  nf)us,  par  le  nombre  de  quatit;  Assesseurs,  dans 

•  chaemi  des  dits  conseils  supérieurs. 

"  Art.  3e. — Les  dits  Assesseurs,  etc.,  seront  r  «;us  au.\  dits 
"  Conseils  Su[)éri(!urs  avec  les  mêmes  formalités  (jui  s'ob.servent 

•  pour  la  réctîption  des  Conseillers,  etc.  Ils  y  prendront  ran»; 
'  et  séance  par  ordre  d'ancienneté  entr'eux,  et  après  les  dits 
"  conseillers  dont  ils  seront  toujours  précédés,  mais  ils  n'y 
'■  auront  voix  délibérative  (pie  dans  le  jujçement  des  affaires 
'  dont  ils  seront  rapporteurs,  à  moins  que  dans  les  autres 
"  dont  ils  ne  senmt  pas  rapporteurs  il  ne  se  trouvât  pas  un 
"  nombre  sutHsant  de  juges,  auquel  cas  ils  auront  pareille- 
'  ment  voix  délibérative,  comme  aussi  dans  le  cas  de  partage 
"  d'opinions  entre  les  autres  juges."  ' 

Ces  Assesseurs  ne  devaient  être  nonnnés  (|ue  pour  tr(»is 
années,  mais  ils  pouvaient  être  nommés  de  nouveau,  après 
chaque  terme  d'office. 

a»  On  voit,  dit  Chauveau,  par  d»;  nombreu.ses  ordonnances, 
avec  quelle  .sollicitude  le  gouvernement  du  roi  veillait  sur  tout 
ce  (|ui  avait  trait  à  cette  importante  institution  du  Conseil 
colonial  et  l'on  ne  peut  man(iuer  non  plus  d'être  frappé  du  soin 
qu'il  mettait  à  en  assimiler  autant  (jue  possible  la  procédure  et 
la  discipline  à  celle  du  Parlement  de  Paris. 

Le  nombre  des  conseillers  augmenté  à  deux  repri.ses,  le  rôle 
prescrit  à  l'intendant  (jue  l'on  y  avait  fait  entrer  pour  par- 
tager la  responsabilité  avec  le  gouverneur  et  l'évêcpie,  l'addi- 
tion d'un  conseiller  clerc  pour  y  traiter  des  questions  ecclé- 
siastiques ;  tout  montre  que  l'on  voulait  concentrer  dans  ce 
corps  les  forces  vives  de  la  colonit;,  dans  toutes  les  matières 
législatives,  administratives  et  judiciaires. ' 


i  Editset  Ord.,  VoL  I,  p.  299. 
^  Chauveau,  loc.  cit.,  p.  28. 


iJ< 


'Il 


276 


I.E  CONSKII,  SOlVKltAIN 


liiil 


Le  Conseil  Souverain  eut  une  puissance  régulatrice  sur 
toutes  les  Juri<lictions  qui  existèrent  dans  la  colonie,  simulta- 
nément et  quelquefois  successivement.  Sénéchaussées,  cour 
(le  l'Intendant  embrassant  l'administration  civile,  la  police,  la 
grande  et  la  petite  voirie,  les  finances  et  la  marine,  officialité, 
juges-consuls,  cour  d'amirauté,  juges  seigneuriaux,  commis- 
saires des  petites  causes,  cours  prévùtalcs,  tout  cela  pour  une 
population  de  queUiues  milliers  d'habitants  répandus  sur  toute 
la  .surface  de  la  Nouvelle- France,  et  pour  une  population  sau- 
vage presque  nomade  plus  considérable  ;  mais  qui  ne  recon- 
naisssait  d'autre  loi  (jue  celle  du  fomohac. 

Il  fallait  bien  quelque  chose  comme  un  parlement  audessus 
de  ces  juridictions  multiples  et  tant  soit  peu  enchevêtrées  les 
imes  dans  les  autres. 

On  n'a  jamais  prétendu  (jue  le  Con.seil  Souverain  fut  un 
parlement  :  mais  bien  qu'il  en  contenait  le  germe,  sinon 
actuellement  toute  la  puis,sance> 

Les  (|uestions  d'étiquette  et  de  préséance  y  jouaient  un  grand 
rôle.  Il  y  avait  chez  nous,  une  France  en  nn'niature  et  l'en- 
semble de  cette  situation  me  porte  à  dire  avec  M.  Garneau, 
(jue  le  Conseil  Souverain  était  l'équivalent  d'un  parlement. 

Personne  plus  que  M.  de  Frontenac,  ne  tenait  à  reproduire 
ici  une  fidèle  image  de  la  mère  patrie  et  c'est  pour  cela  qu'il 
avait  voulu  donner  tant  de  solennité  aux  séances  du   Conseil 

et  y  présider  lui-même , 

Le  roi  décida  que  les  deux  premières  places  seraient  données 
au  gouverneur  et  à  l'évêque  ;  et  que  l'intendant  aurait  la 
troisième  avi'C  la  présidence.  .  .  .  Situation  anormale  et  pleine 
de  dangers  ;  mais  (pii  semblait  être  favorisée  par  la  Cour  afin, 
la  chose  est  malheureusement  admise,  de  tenir  en  échec  les 
différents  pouvoirs.-' 

"  Le  Conseil  supérieur  ou  "  Parlement  de  Québec,"  dit 
l'abbé  de  la  Tour,  ne  tient  pas  ses  audiences  sur  un  tribunal 


'  Clifiuveau,  hw.  citfit.,  [y.  '2\K 

'  (.'liauveau,  lue.  citât.,  pp.  liô,  'Mi. 
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COI  il  me  les  cours  de  Franco  ;  mais  autour  d'une  table,  comme 
les  académies.     Le  gouvernt'ur  est  à  la  tête  ;  il  a  1  evèque  à  sa 
droite,  et  l'intendant  à  sa  jifauche  ;  ils  l'ont  eux  trois  une  ligue 
sur  le  haut  bout  de  la  table.     Le  pnjcureur-général  donne  ses 
conclusions  assis.     Les  procureurs  et  les  parties  se  tiennent  et 
parlent  debout  derrière  les  chaises  des  juges,  et,  ce  qui  est  fort 
incommode,  tout  le  monde  sort  (piand  on  vient  au.x   ojnnions 
et  rentre  quand  on  appelle  une  nouvelle  cfiuse.  J..es conseillers 
se  placent  selon   l'oi'dre  de   leur  réception,  à  l'exception  <lu 
coPiSeiller  clerc  qui  se  met  toujours  à  côté  de  ré\ê(|ue,  après  le 
doyen  et  du  premier  conseiller,  (jui  commence  le  rang  à  gauche 
après  l'Intendant  ;  C3  premier  conseiller  est  une  espèce  de  pré- 
sident (jui  a  une  charge  à  part  et  doubles  gages.     Il  n'y  a 
point  d'avocats,  les  procureurs  ou  les   parties  plaident   leurs 
causes.     C'est  à  la  maison  de  l'Intendant,  (pie   l'on   appelle  le 
Palais,  (jue  se  tiennent  les  assemblées  ;  il  s'en  tient  une   régu- 
lièrement chacjue  lundi  et  toutes  les  fois   (|ue  les  affaires  le 
demandent.  La  justice  se  rend  gratuitement  (pioique  les  gages 
d"s  otiieiers  soient  modiques,  qu'il   n'y  ait  même  que   les  six 
premiers  conseillers  laïques,  le  procureur-général  et  le  greffier 
qui  en  aient.     L'expédition  des  arrêts  ne  coûte  que  les  droits 
du  greff'^,  ((ui  comme  tous  les  autres  frais  de  justice,  sont  très 
It'gers.     Aussi  les  suppôts  du  Palais  sont  en  petit  nombre.  . . . 
Les  ofhciers  n'ont  point  d'habits  particuliers,  ils  siègent  en 
épée  avec  leurs   habits  ordinaires.     (  )n  n'exige  aucun  grade 
non  plus  pour  les  charges  (juc  pour  les  bénéfices  :  aussi  serait- 
il  bien  ditKcile  d'en  avoir  puisipi'il  n'y  a  point  d'Université  sui- 
les  lieux.     Les  char^'es  ne  sont  ni  vénales  ni   héréditaires,   le 
roi  y  nonmie  à  so:)  gré."  ' 

Le  Conseil  Souverain  lit  passer  beaucoup  d'ordonnances 
conceinant  le  conunercc,  etc  A  remari|Ut'r  entre  autres  :  celles 
(jui  accordent  des  récompi'iisi'^  aux  ))èi'es  de  familles,  (pii  ont 
un  certain  nomljre  d'enfants:  elles    raiijx'llent  la  législation 
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romaine  un  temps  d'Auguste  ^  ;  celles  qui  fixent  le  taux  des 
concessions  et  protègent  les  colons  contre  les  exactions  des 
seigneurs,  ordonnances,  arrêts  (jui  ont  servi  de  base  aux  déci- 
sions données  lors  du  règlement  des  questions  seij^neuriales  : 
celles  qui  à  plusieurs  reprises,  fixent  le  taux  des  dîmes  ;  celles 
qui  déclarent  insaisissable  un  certain  noml)re  d'animaux  néces- 
saires à  l'a^^rieulture,  et  qui  devane(M)t  nos  hoinesfeiid  lairs  ou 
lois  pour  la  protection  du  patrimoine  agricole,  t^uHn  toutes 
celles  qui  ont  rapport  à  la  voirie,  à  la  protection  de  l'afçricul- 
ture,  pour  l'obligation  de  donner  du  découvert,  pour  celle  d'en- 
lever les  chardons,  etc.  :  dispositions  (|ui  ont  été  reproduites 
dans  le  fameux  statut  passé  dans  la  8(ie  année  du  règne  du 
roi  George  III,  sous  la  domination  anglaise,  et  que  le  peuple 
connaissait  si  bien  sous  le  nom  de  la  ■KJlème.' 


'  Le  gouvernement  Mercier  Ht  sidopter  une  loi  aniilo^ue  jmr  notre 
législature  provinciale,  il  y  a  (juelques  années. 
'  Chauveau,  loc.  citât.,  p.  47- 
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I.  Opinions    de    MM.    Chaivkai:,    DK.BKi.LKKia'iLLK, 

MONIIKLET,  CkÉM.VZIE .       27'.* 

II.    Ol'INION  I)K  M.   LaREAI- 2H(i 

III.  Recherches  faites  par  M.  le  Ju(;e  Jette '2H~ 

IV.  Ensbicsement  de  Sih  L.  N.  Casaclt 2i»M 

I.  La  question  dg  la  nécessité  de  l'enreorlstreinent  des 
Ordonnances  au  Conseil  Souverain,  a  été  vivement  discutée 
depuis  la  cession  du  Canada  à  l'Angleterre  et  elle  a  passionné 
tous  ceux  cjui  ont  écrit  sur  l'ancien  régime.  La  question  offre 
plus  qu'un  intérêt  historique,  car  sa  solution  dans  l'un  ou 
l'autre  sens,  implique  l'existence  ou  la  non  existence  dans  la 
colonie,  des  ordonnances  <|ui  étaient  la  base  même  de  l'ancien 
droit  français,  telles  que  l'ordonnance  du  commerce,  l'ordon- 
nance de  la  Marine,  l'ordonnance  Criminelle,  etc. 

Le  18  juillet  174-6,  le  Conseil  Supérieur  prenait  l'arrêté 
suivant  : 

"  Vu  au  Conseil,  la  lettre  écrite  par  le  Roi  Louis  XV,  au 
'  camp  devant  Fribourg,  le  2(5  octobre  1744,  et  dont  la  teneur 
"  suit  : 

"  Monsieur  le  Marquis  de  Beauharnois  et  Monsieur  Hoc(|uart, 
'■  quoique  je  vous  aie  déjà  expliqué  ce  que  vous  devez  observer 
"  par  rapport  à  l'enregistrement  en  mou  Conseil  Supérieur  de 
"  la  Nouvelle-France,  de  mesétlits,  déclarations  et  autres  expi'- 
"  ditions,  je  vous  fais  cette  lettre  pour  vous  <lire  (pie  mon 
"  intention  est  (jue  vous  empêchiez  ((u'il  ne  .soit  enregistré  au 
"  dit  Conseil  Supérieur  non-seulement  aucuns  édits,  déclara- 
"  ti(ms.  arrêts,  règlements  et  ordonnances  autres  que  ceux  qui 
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par  mes  ordres  vous  seront  adressés  par  mon  Secrétaire 
d'Etat  ayant  le  département  de  la  marine,  mais  encore 
aucune  lettre  de  j^râce,  de  rémission  ou  d'abolition,  lettres 
d'annoblissement,  de  confirmation  de  noblesse,  de  reliff,  de 
snrannation  ou  de  dérofjeance  à  noblesse,  lettres  do  nationa- 
lité ni  autres  expéditions  de  mon  sceau  ni  de  mon  (Jons(.'il 
d'Etat,  (ju'après  (pie  mon  dit  Secrétaire  d'Etat  vous  aura 
fait  savoir  de  ma  part  «jue  je  trouve  bon  <|u'on  procède  aux 
dits  enreiristrcments.     Sur  ce,  utc, 

"  Oui  le  procureur  général  du  Roi,  le  Conseil  a  arrêté  qu'il 
se  conformera  à  la  dite  lettre." 

Sitrné,  "HOCQUART." 


il 


"J'ai  dojmé  la  lettre  et  l'arrêt  au  long,  dit  M.  Chauveau,  à 
cause  de  la  multitude  de  choses  qu'ils  font  voir  être  du  ressort 
ot  de  la  juridiction  du  Conseil  Supérieur  et  aussi,  parce  que 
l'on  en  a  tiré,  bien  à  tort,  selon  >noi,  une  conséquence  contraire 
à  la  nécessité  de  l'enregistrement. 

Si  les  ordonnances  et  tous  les  autres  actes  royaux  avaient 
force  dans  la  colonie  sans  enregistrement,  pourquoi  les  rois  de 
Franco  défendaient-ils  de  les  enregistrer  sans  leur  ordre  exprès? 
N'était-il  pas  clairement  démontré  par  là  que  l'enregis- 
trement était  requis  ?  Mais,  dit-on  ;  cela  prouve  que  le 
Conseil  du  Canada  n'était  pas  un  Parlement  :  le  Parlement 
était  libre  d'enreifistrer  les  éilits  et  ordonnances. 

C'est  précisément  parce  (|Ue  les  édits  et  ordoiniances  étaient 
faits  ynmv  la  France  que  le  Parlement  était  non-seulement 
libre,  mais  tenu  de  le  faire  selon  les  prétentions  royales  ;  mais 
le  roi  voyant,  et  cela  se  dit  de  soi-même,  que  tout  ce  (pli  était 
bon  pour  la  France  pouvait  bien  ne  pas  l'être  pour  les  colonies 
situées  au-delà  des  mers  ;  le  roi,  dis-je,  ne  voulait  pas  que  rien 
de  ce  <|ui  était  fait  pour  la  France  seulement,  fut  exposé  à 
être  enregistré  par  les  Conseils  Supérieurs  des  colonies,  sans  la 
signification  expresse  de  sa  volonté 

En  un  mot,  en  France,  le  roi  admettait  :  1  la  nécessité  de 
l'enregistrement;  2    le  droit  dt»  remontrance  :  la  seule  chose 
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qu'il  n'admettait  pas,  c'était  le  droit  de  refus  absolu  d'enregis- 
ment  ;  et  pour  maintenir  ce  droit,  les  parlements  même, malgré 
les  lits  de  justice  et  les  lettres  de  jussion,  se  sont  exposés  à 
l'exil,  se  sont  démis  en  masse  et  ont  lutté  avec  les  vicissitudes 
de  succès  et  de  revers  tjne  l'on  coiuiaît.  Rien  ne  prouve  <\ne 
le  roi  d'un  côté,  et  le  Conseil  Supérieur  de  (.Québec  de  l'antre 
eussent  agi  dirt'érennnent  si  l'occasion  s'en  fut  présentée  ;  mais 
les  circonstances  ont  toujours  été  telles  que  les  souvci-ains  ont 
paru  plus  pi'éoecupés  de  la  crainte  (jue  des  édits,  règlements  et 
autres  manifestations  de  leur  /olonté  (lui  n'étaient  point  des- 
tinés aux  colonies,  y  fussent  enregistrés  sans  leur  consente- 
ment, que  d'un  refus  absolu  d'enregistrement,  très  peu  pro- 
bable dans  les  conditions  de  dépendance,  où  se  trouvaient 
envers  le  gouvernement  l'oyal,  la  plupart  des  foncticmnaires 
formant  le  Conseil  et  la  colonie  elle-même."  ' 

"  Il  y  a  trois  considérations,  dit  M.  de  Bellefeuille.'  (|ui  ne 
permettent  pas  de  douter  un  instant  que  les  édits  et  ordon- 
nances publiés  par  les  rois  de  France  n'ac(|uéraient  force  de  loi 
en  Canada  que  par  l'enregistrement  au  Conseil  Supérieur  de 
Québec. 

La  première,  tirée  de  la  nécessité  de  proamlguer  une  loi 
pour  la  mettre  en  force. 

La  seconde,  tirée  de  la  similitude  (jui  existait  entre  le 
('onseil  Supérieur  de  Québec  et  les  cours  souveraines  de 
France. 

La  troisièuie,  tirée  de  la  n.'ssemblance  parfaite  qu'il  y  avait 
entre  le  même  Conseil  Supérieur  et  les  Conseds  souverains 
établis  aux  lies  Françaises. 

En  France,  dit-il,''  le  .>-:eul  mode  de  pnjunilgation  connu, 
était  la  publication  et  l'enregistrement  aux  parlements  ou 
cours  souveraines.  'Les  volontés  do  nos  rois,  dit  Ferrière,  ne 
peuvent  avoir  leur  exécution,  (|u'elles  n'aient    été  pn'seiitées 

'    Chauveau,  loc.  citât,  pp.  L'.'î,  24,  2'). 
''  Revue  C»in.uliuniie,  .ivril  IHi'AK 

■■  Nous  ne  f.ii.soiis  (pie  ré.suiiier  ici  lu  savante  étude,  dans  linpielle  M. 
de  r>ellefeuille,  cunclut  à  la  néce.s.sité  de  renregiHtieinent. 
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et  puItliét'K  aux  cours,"  Cette  proniulj^atiou  était  al>solument 
nécessaire  et,  d'après  les  principes  du  droit  français,  les  édits 
n'avaient  pas  t'orco  de  loi  sans  l'accoinplisseincnt  préalable  de 
cette  formalité.  " //  /«  ((  princijde  of  ilie  Firacli  imi',  dit 
Lord  Brou(;hani,  thxit  ail  ordovnanees  iu>t  registered  (ire  vold. 
TJiey  ovlji  t<ike  effi'vt  from  the  date  of  fhe  o'er/hfrtdion."  Ce 
principe  a  été  introduit  en  Canada  avec  la  législation 
franf/aise  " 

"  En  effet,  l'article  V,  du  titre  I,  de  l'édit  <le  1607,  dit  que  les 
Cours  Souveraines  seront  tenues  d'enregistrer  dans  les  huit 
jours  ou  dans  les  six  semaines,  suivant  l'éloignement  des  lieux, 
les  ordonnances  qui  leur  auront  été  adressées  par  le  roi.  A  ce 
cominandement,  le  Conseil  Supérieur  répond  :  "  Sa  Majesté  sera 
"  très  liuiul)lement  su|)pliée,  attendu  (lu'elle  accorde  aux  cours 
"  éloignées,  six  semaines  pour  lui  représenter  ce  qu'elles  juge- 
"  ront  à  propos  après  la  délibération,  sur  ses  ordres,  les  dites 
"  déclarations  et  lettres  patentes  qu'il  lui  plaira  leur  envoyer, 
"  de  periiiettre  que  son  Conseil  Souverain  de  Québec,  puisse 
"  avoir  un  an  pour  lui  faire  ses  remontrances,  attendu  le 
"  grand  éloignenient,  et  qu'il  lui  est  impossible  de  les  faire 
"  plus  tôt." 

Il  ressort  de  cette  demande,  dit  M.  de  Bellefeuille,  que  le 
Conseil  avait  droit  de  faire  des  remontrances  au  roi  et  ce,  avec 
l'assentiment  formel  du  roi. 

Il  faut,  ajoute-t-il,  assimiler  complètement  le  Conseil  Supé- 
rieur de  Québec  aux  Parlements  qui  existaient  en  France. 

"  C/es  pouvoirs  des  parlements  français  sont  décrits  comme 
suit  par  Perrière  :  "  Les  parlements  ont  droit  de  juger  en 
dernier  ressort,  non-seulement  toutes  les  appellations  des  juges 
inférieure,  de  leur  ressort,  tant  en  matière  civile  que  crimi- 
nelle ;  mais  encore  les  appellations  comme  d'alnis  des  jugen\ents 
rendus  par  les  ofiiciaux  ou  vicaires  des  diocèses.  De  plus 
leurs  arrêts  rendus  en  forme  de  règlements  avaient  force  de 
loi  pourvu  qu'Us  ne  fussent  pas  contraires  aux  édits,  coutumes 
ou  usages."  Les  parlements  ne  pouvaient  connaitre  d'aucune 
affaire  en  première  instance,  à  l'exception  de  quelques  causes 
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<lont  la  connaissance  <'tait  spécialement  attribuée  au  Parle- 
ment fie  Paris.  Enfin  les  édits  et  onionuances  royaux,  eomin»» 
Ferrière  l'affirnie  t'orniellenient,  n'actiPi'raient  force  <le  loi  ((ue 
par  la  publication  au  pnrleuient  et  la  transcription  dans  les 
rétçistres  de  la  cour."  Le  Conseil,  d'après  M.  de  Bellefeuille, 
possédait  tous  ces  droits  et  toutes  ces  attril»nti;)ns. 

"  La  seule  (|ue.stion  (|ui  reste  à  examiner,  c'est  de  savoir  s'il 
avait  aussi  le  droit  de  contrôler  la  promulijation  des  lois  ? 

M.  (îarneau  nous  l'assure.  "  Le  Conseil,  dit-il,  devait  enre- 
gistrer, sur  l'ordre  du  roi  seulement,  tous  les  édits,  déclara- 
tions, lettres  patentes  et  autres  ordonnances,  pour  leur  donner 
force  <  le  loi."  On  lit  aussi  dans  le  nouveau  Denisart  :  "Les 
"  Conseils  Supérieurs  jouissent  dans  les  colonies,  des  mêmes 
"  droits  (jue  les  Cours  Souveraines  en  France.  Ils  enregis- 
"  trent  les  ordonnances,  édits,  déclarations  et  lettres  ministé- 
"  rielles  (jui  leur  sont  adressées." 

"  Enfin,  il  était  si  bien  reconnu  (jue  l'enregistrement  aux 
Conseils  Souverains  des  colonies  était  néces.saire  pour  mettre 
les  édits,  ordoiniances,  etc.,  en  vigueur,  (}ue  («uyot  nous  dit 
qu'une  déclaration  du  IS  mars  17()(),  renouvelle  les  défenses 
déjà  faites  aux  ('onseils  Souverains  des  colonies,  d'enregistrer, 
sans  les  ordres  du  roi,  les  lois  anciennes  et  nouvelles  du 
royaume.  C'était  admettre  que  par  cet  enregistrement, 
ce.s  lois  seraient  devenues  en  vigueur  dans  la  colonie.  Donc 
celles  qui  n'étaient  pas  enregistrées  n'avaient  aucune  force. 

"J'ai  déjà  cité  (}arneau,  dans  sdu  Histoire  du  Coiindd  :  j'ai 
aussi  rapporté  queUpies  pai'oles  de  Lord  Broughain.  L'illustre 
homme  d'Etat  et  l'éminent  magistrat,  dont  l'Angleterre  pleure 
la  perte  récente,  eut  occasion,  dans  la  cause  déjà  citée  de 
Hutchinson  &  (îillespie,  portée  «levant  le  C(jnseil  Prisé  de  Sa 
Majesté  d'exprimer,  en  qualité  de  présiilent  de  ce  haut  tribunal, 
.son  opinion  sur  la  nécessité  de  l'ein-egistrement  des  ordon- 
nances :  il  le  fit  avec  cette  netteté  d'esprit  et  C(;tte  profondeur 
<le  vues  qui  ont  toujours  manjué  ses  jugements.  En  pronon- 
çant la  sentence  de   la  cour.  Lord  Brougham   développa  sa 
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])i'n.sée  Hur  l'iibsoliir  lu'cossité  (\v  la  publication  <ies  édits  au 
Conseil  Supérieur  <le  Québec.  Les  avMxuits  de  (Jillespie  avaient 
cité  en  faveur  de  leurs  prétentions,  l'ordonnance  «lu  com- 
merce de  1()7;î,  la  déclaration  "lu  IS  noveml)re  1702  et  celle 
des  11  et  1()  juin  1G7().  Lord  IJounliain,  on  rendant  1«î  jui:»;- 
tnent  du  Conseil  Privé,  dit  : 

"  7Vtc  ordoiliiii iifcs  rih'il  (h)  Ilot  l'/tpiij  ;  fh''ii  n'rrr  m'iir 
ri'gistci'ed,  (ind  il  is  a  /irliici/ib'  <>/  the  FrciX'h  hnr  i/mf  ni/ 
iu'doyiïuinrrs  nof  rci/lstered  'ov  ruid.  Rcffislridioi)  n-iis 
iiecessd'nj  t<>  (jlve  llituit  (inl/i(n'ihf.  Il  is  Ihc  check  n'hick  l/ie 
Parlimnevl  of  Paris  laul  on;r  I/>h  e'dits  of  the  (Jroirii.  The 
oi'dou iiancc  <>/  /7fJf),  Ihi'oufjhnaf  nsstniWH  reii'istiuit'un)  tu  ht; 
iit'crH.s<iri/.  Thf  iii.i'i'c  fuel,  Iherefoic,  of  th"  c.ristciK.'c,  ot  rrrla i n 
(H'dov  iiii.itcis  IS  nul  suffi  nie  lit  to  iiu(l:e.  them  lit  force  in 
Caniidd."  ^ 

"  A  cette  haute  autorité,  j'aj<»utfi'ai  celle  non  moins  remar- 
(juable  du  célèbre  jurisconsulte  anylais,  M  Hur^f,  <|iii,  dans  la 
même  cau-^e  de  Mulchinson  tSc  (Jillespie.  dit  cxplicitemint  ee 
(pi'il  pensait  de  toute  cette  cpiestion  de  l'enregistrement  des 
édits  et  (ordonnances  royaux  au  Conseil  Supérieur.  Répftndant 
aux  avocats  de  Gillespie,  qui,  comme  on  vient  de  le  dire, 
avaient  cité  des  lois  non  enregistrées  à  Québec,  il  dit  :  '■  Xone 
of  thèse  (iiithoritiss  prevall  in  Ciinadn  ;  they  n-erencrer  ref/is- 
tered.  (U  rcqmred  hj/  the  édil  of  Lonls  XIV,  to  hecmne  port 
of  the  Inv  in  C<uind<L  ^ 

M.  de  B-dIefeuille,  cite  également  à  l'appui  de  sa  thèse,  l'opi- 
nion de  Monsieur  le  juge  Mondelet  :  "  Nous  avons  cru  i  appe- 
ler au  souvenir  du  lecteur,  dit  le  savant  juge,  diHérentes 
ordonnance  depuis  iôlO,  jusiju'à  cette  dernière  épofjue,  1()»)5» 
aHn  de  nous  faire  bieii  comprendre.  Aussi,  l'on  saisit  inuné- 
diatement  ce  tpii  en  est,  car  toutes  les  ordonnances  (|ni 
suivent,  celle  de  Louis  XI\',  du  mois  d'avril  l()<)7,  et  (pielques 
autres,  sont  les  seules  (pai   aient  été  enregistrées   au  conseil 


It 


'   1   lluvvie  (le  Lt'uislMtioii  et  de  Jiiiispriulcnce,  t.  III,  ji.  A'Mi. 
-  1    lluvuo  (le  Ltij^isliitioii  et  de  .hii'is[iriideiK'e,  t.  III,  p.  4.'!l*. 
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supt'i'it-'Ui"  flo  Quél)ec,  ot  les  seules  (|ui,  avec  les  niodiHeations 
iju'elles  y  ont  subies,  aient  force  de  loi  un  Canada.  C'est  pour 
cetti'  raison,  (|Ue  l'ordonnance  du  coiiuneree  de  167.S,  celle  des 
subroi^ations  en  17'U,  colle  des  testaments  en  17îîô,  celK"  des 
inscriptions  en  t'atix  en  M'M,  celle  des  substitutions  en  1747, 
ne  sont  pas  lois  on  ce  pays.  Cela  est  bien  important,  car  non 
seulement  l'on  eoiiuiiettrait,  en  citant  ces  dernières  ordon- 
nances, ou  en  les  appli(|Uant,  des  erreurs  «graves  :  mais  si 
l'on  n'est  pas  bien  éclairé  sur  cette  partie  du  droit  fran(;ais, 
l'on  est  exposé  à  donner,  tête  baissée,  dans  les  méprises  les 
plus  lourdes  et  les  plus  daufrereuses,  en  adoptant  des  opinions 
de  jurisconsultes,  ou  des  arrêts  de  cours,  basé-s  sur  des  lois 
alors  en  force  en  France,  mais  sans  application  aucune  au 
Canada."  ' 

"Ainsi  donc,  dit  eti  terminant  M.  de  Helleft  uille,  il  faut 
tfuir  que  les  ordonnances  publiées  après  KîG.S,  t|ui  n'(tnt  pas 
été  enregistrées  au  ('onseil  Supé-riour  de  Québec,  ne  sont  pas 
en  f(,rce  au  Canada.  Je  ne  vois  pas  qu'il  .soit  possible  d'en 
arriver  à  une  autre  conclusion,  Aussi,  s'il  est  permis  au  juris- 
consulte de  consulter  ces  édits  et  ces  ordonnances,  pour  y 
tiouver  l'esprit  du  droit  fran(;ais,  (|u'il  peut  (pielquefois  être 
important  de  connaître  poui'  éclairer  certains  points  ob.seurs 
ou  contestés  de  nos  lois  ;  cependant  l'avocat  ne  saurait  les 
eiter  sans  daniyer  à  l'appui  de  sa  cau.se.  Kn  le  faisant,  il 
s'expose  à  enten<lre  le  tribunal  lui  «lire  (|u'il  s'appuie  sur  des 
lois  (|ui  ne  .sont  pas  en  force  et  qui,  par  conséquent,  ne 
pourraient  prévaloir  contre  une  léifislation  |)ositive." 

M.  Crémazie,  professeur  de  droit  à  l'Université  Laval,  sem- 
blait dans  son  cours  de  droit  civil,  se  ranger  de  l'avis  de 
ceux  (jui  croient  à  la  nécessité  de  l'eni-ej^istrement  des  ordon- 
nances au  Conseil  Souverain,  mais  son  opinion  n'est  pas  clai- 
rement exprimée. 

"  Le  Conseil  Souverain  de  Québec,  dit-il,  était  le  parlement 
de  la  Nouvelle  France,  et  une  loi  n'était  obligatoire  au  Canada 


^  Revue  de  législation  et  de  jurisprudence,  t.  T,  p.  104. 
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ilepnis  1GG4  qu'autant  (jucllo  avait  »''té  enrcj^istive  dans  lu 
registre  du  Conseil.  Aucune  loi  n'ordonne  cet  enregistre- 
ment, mais  les  registres  du  Ct)nseil  nous  montrent  que  cette 
formalité  a  été  remplie  en  (pielques  cas  ;  d'ailleurs  on  ne 
peut  la  mettre  eii  doute  en  présence  de  la  défense  de  Louis 
XV,  en  1740,  (|ui  est  dans  les  termes  suivants:  "  .le  vous  ai 
"  dt'Jà  fait  savoir  (|Ue  mon  intention  est  <|ue  vous  ne  procè- 
"  diez  à  l'enregistrement  d'aucun  de  mes  édits,  déclarations, 
"  arrêts,  ordonnances,  etc.,  qu'après  (jue  le  gouverneur  g«''né- 
"  rai  et  le  .sieur  intendant  de  la  Nouvelle-France  vous  Mur<tnt 
"  ex|)li(jué  que  je  le  désire  ou  le  trouve    bon."' 

"  Cette  défense  <ist  adressée  au  Conseil  Supérii'ur,  mais  la 
i|Uestion  n'est  pas  aussi  claire  (piant  au.x  actes  législatifs 
des  rois  de  France  faits  depuis  l()()4,  Justpi'en  I74();  néan- 
moins, depuis  la  domination  anglai.se,  on  a  toujours  décidé 
que  tout  acte  législatif,  de  (pielque  natun;  (ju'il  soit,  fait  ou 
promulgué  en  France  depuis  1064,  et  non  enregistré  au  Con- 
seil Souverain  de  Québec,  est  sans  autorité  »|uelcon<jUe  ««n 
Canada.  Cependant,  il  paraîtrait  (|Ue  sous  la  domination 
fran(;aise,  le  Conseil  Souverain  et  les  autres  cours  du  Canada 
de'cidaient  il'après  les  ordonnances  et  édits  des  rois  de  France 
postérieurs  à  1004,  et  jusqu'en  175Î),  (pioi(|ue  ces  lois  n'aient 
pas  été  enregistrées." 


S.  M.  Lareau,  auteur  de  "l'Histoire  du  droit  Canadien," 
tout  en  admettant  en  principe,  la  nécessité  de  l'enregi-strement 
des  ordonnances  au  Conseil  Souverain,  en  arrive  cependant  à 
des  conclusions  difiereutes  de  celles  de  M.  de  Bellefeuille. 

"  Il  est  vrai  de  dire  que  les  édits,  ordonnances,  etc.,  etc.,  (jue 
le  roi  faisait  pour  la  Nouvelle  France,  dit-il,  devaient  être 
enregistrés  au  Conseil  Supérieur  île  Québec  pour  avoir  force 
de  loi  ;  ceci  ne  doit  pas  donner  lieu  à  discussion.  Mais  de  là 
à  conclure  que  les  édits  et  ordonnances  publiés  en  France, 
(jui  n'ont  pas  été  enregistrés  au  Conseil  Supérieur,  n'ont  pas 
force  de  loi,  il  y  a  loin.  Un  édit  général  enregistré  au  Parle- 
ment de  Paris  était  la  loi  de  tout  le  royaume.  Ainsi, 
pour  l'ordonnance  criminelle  (|Ue  dit  le  roi  :*  "  Vouions  que 
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"  la  jirésonte  ordonnance  soit  {^anlée  ut  obsorvée  dans  tout 
'•  notre  royaunu",  torrcs  et  pays  de  notre  ob(''is,sance,  à  coin- 
'  menctT  an  1er  janvier  1G7I."  Le  roi  donnait  ô  à  6  mois 
pour  la  mise  en  force  de  cette  ordonnanct".  Le  Conseil  Supé- 
rieur de  Quel »ec  n'y  a  fait  aucune  lemontrance  dans  l'annt'e 
de  sa  promul<,Mtion  par  le  lloi,  non  plus  (pie  dans  les  années 
suliséquentes.  Suivant  l'art.  V  du  titre  I,  de  l'ordonnance 
de  1(J(J7,  enreffistrée  au  (.onseil,  il  serait  plus  lo<^if|uo  de  dire 
que  le  défaut  de  remontrances  a  fait  considérer  l'oi-donnance 
criminelle  comme  puldiée  et  ayant  force  de  loi.  Ce  qui  est 
dit  de  l'ordonnanc»;  criminelle,  doit  s'appli(|uer  à  toutes   le.^ 

ordonnances  royales 

. .  .  .Dire  formellement  que  les  édits  et  onlonnanees  non  enre- 
;,Mstrés  au  Con.seil  Supérieur  n'oiit  jamais  eu  force  de  loi,  c'est 
déclarer  (pie  la  Nouvelle-France  n'a  jamais  eu  d'ordonnances 
en  matières  criminelles,  commerciales,  maritimes  et  Kcclésias- 
liques,  puisqu'aucune  d'elles  n'est  enrej^istrée.  On  voit  par  de 
nombreux  arrêts,  que  ces  ordonnances  (mt  été  prises  comme 
autorité.^ 

M.  Lareau  .semble  croire  avec  M,  Créma/ie  que  cette  pré- 
tention de  la  nécessité  de  l'enregistrement  est  d'()ri<;in(ï  toute 


anglaise. 


"  De  1763  à  1<S:Î7,  dit  NL  Créma/ie,  les  cours  composées  en 
grande  majorité  de  juges  d'extraction  anglai.se,  et  souvent 
même  nés  en  Angleterre,  soulevaient  cette  question  en  déci- 
dant que  toute  ordonnance  postérieure  à  lG(Jîi,  et  non  enre- 
gistrée au  Conseil  Souverain  de  Québec,  ne  fe.sait  pas  loi.  On 
peut  attribuer  cette  décision,  au  <lésirde  se  dét)arrasser  autant 
que  possible  des  lois  françaises  et  principalement  de  l'ordon- 
nance de  commerce,  dont  les  dispositions  gênaient  com- 
merce des  Anglais  qui  en  avaient  le  monopole." 

Sm   M.    le    juge  Jette,"  sans    conclure  qut;  les   ordoiniances 


'  Lareau,  Hist.  du  droit  canadien,  p.p.  i;Jl-l."i2, 

-  Doyen  de  la  faculté  de  droit  à  l'I'niversité  Laval  à  Montréal  jusqu'en 
18ît8,  époque  à  laquelle  il  a  été  nonnné  lieutenant-gouverneur  de  la  pro- 
vince de  Québec. 
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non  cnref^isti'Pt's  (j»»t  <'U  force  «lo  loi  (iiiiis  la  colonie,  est  loiîi 
<ruttacli('i'  une  viilcm-  prohantc  aux  autorités  citées  on  faveur 
(le  la  thèse  contraiie. 

Nous  détachtitis  les  notes  suivantes,  dans  l'introduction  au 
cours  de  droit  civil  doinié  à  l'Université  Laval,  par  l'émi- 
nent  professeur. 

"  L'ordonnance  de  la  Marine  étaitclle  en  vi-^uein-  en 
Canada  avant  la  eessicjn  du  pays  u  l'Anj^leterre  ^ 

"  Cette  (lUestion,  dit -il,  a  été  décidée  dans  la  néj^ative  en 
180G,  divns  Xonipré  c.  Lyon,  cour  du  liane  du  Koi  ;  en  ISII, 
dans  Fraser  vs  llainilton,  Stuart's  Rep.  '.H  ;  (ce  i-appoi't  est 
peu  satisfaisant).  En  IS1:{,  dans  Haldwin  vs  (Jihhon,  Stuart's 
Hep.  72,  Sewidl,  juge  en  chef,  déci<le  :  "Qu'en  supposant  que 
"  l'Ordonnance  ait  été  enregistrée,  elle  a  nécessairement 
"  disparu  par  l'effet  de  la  cession  du  pays,  ses  dispositions 
"  étant  de  droit  public  et  non  de  droit  privé."  ^  En  IfSôl.dans 
la  cause  de  Fréchettc  vs  (Josselin,  rapportée  au  vol.  L  L.  C. 
K.,  p.  145:  (Bowen,  Duvul  et  Meredith»,  la  question  a  été  de 
nouveau  soulevée,  nmis  le  rapport  est  aussi  très  peu  satisfai- 
sant. Les  avocats  (jui  invoquaient  l'Ordonnance  citent  à  ren- 
contre de  la  prétention  (jue  cette  matière  fait  exclusivement 
partie  du  droit  public,  les  autorités  suivantes  : 

I  Peters,  Admiralty  Rep.,  p.p.  227,  283;  4  Camp.  Rep.,  p. 
l-l-G  ;  I  Valin,  p.  802  et  suiv. 

En  1.S79,  (5  Québec  L.  R.  p.  72,  G,  7,  S,  9,  80,  SI,)  Meredith, 
juge  en  clief,  réfèn;  à  la  cause  Baldwin  vs  (itibson  et  accepte 
l'opinion  de  Sewell  J.  que  l'Ordonnance,  n'ayant  pas  été  enre- 
cristrée  au  ( -onseil  Souverain,  n'était  j)as  en  force. 

II  se  content»;  de  dire  :  "  As  to  the  neccssity  of  such  regis- 
"  tration,  see  (  I  )  authorities  cited  by  Cliief  Justice  Sevvell. 
"  Stuart's  Rep.  p.  74:  also  (2)  sonie  interesting  observations 
«'  on  same  subject,  I,  Rev.  de  Lég.  (Lelièvre  k  Angers)  p.  105  ; 
"  also   (8)  a  pamphlet   by   Mr.   Lafrenaye,  professor  of  civil 

^  3  Ctichin  4',if>.  Vattel,  Livre  3,  ch.  13,  No.  11>8.  Dunod,  pre.sc.,  th. 
5.  Vol.  5,  Jour,  des  Aud.,  p.  12.  5,  d'Aguesseau,  392-400.  Mfirriot's, 
Rep.  p.  28.     ô  Eiist's  Rep.,  |).  431.     Etc. 
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"  pn)('t'(lui('  hikI  juri>|)ni(l»'MCf  Mcdill  ( '(>Ilri_ff,  Muiitrtal,"  tiui, 
lui,  cito  ; 

V  14  iHumluTt,  K.'C.  (l'Onl..  |..  :!(; 

')"   17  Hcvuc  (II!  L/'i^is.  et  Juris]).,  WolDWski.  |i.  .')H. 

()"  Merlin,  vo.  ('oloiiir. 

7"  Nouv.  l)t'ni/,iu't,  fo.  Coloiiit». 

1"  Le  jnifc  St'Wfil,  «lit  M.  K' ,jii,i;t'  .lett*'-,  ne  eitf  pus  d'auto- 
rit/>s  H\ir  Ifi  nt'cossit*''  <lt.'  rciirc^^istrciiiciit  à  lu  piij^'»'  74  des 
Stunrt's  licp  ; 

2"  L'article,  \\  105,  I  Hev.  (Je  Ia"^.  nie  paraît  )ivi)ir  été  éerit 
par  Rolicrt  Mackay  (Jw^v)  t-t  tiinluit  en  iVaneais  par  un  l'ort 
piètre  traducteur.  Dans  tous  les  eus,  il  n'y  a  là  qu'une  opinion 
sans  aucun  raisonnement  et  sans  lu  moindre  autorité  à  l'ajïpui. 

IV  La  broehure  de  Lal'renaye,  n'est  (|u'uni'  simple  oj)inion 
d(î  son  auteur.  Klle  ikî  contient  (|u'une  nomenclature  des 
Ordonnances  qui  ont  été  (înregistrées  et  de  celles  qui  ne  l'ont 
pas  été. 

4"  14  laambert,  Recueil  d'Ordonnances,  p.  'Mi  ; — on  ne  trouve 
à  cette  pnj^e  du  14ème  volume  du  Recueil  d'Isumhert,  (jUti 
redit  des  secondes  noces. 

ry  Réféi-ant  à  lu  Revue  W'ohnvski,  p.  .Ul  (  liS4:i),  j'y  trouve 
un  article  de  M.  .Iules  Couvet,  intitulé  :  "De  l'oriirine  com- 
mune  de  la  constitution  d'AiiiTjleten-e  et  îles  institutions  de 
l'ancienne  monarchie  française."  Aux  pages  542-M-4-Ô,  ou 
trouve  simplement  l'historiijue  des  prétentions  et  des  empiéte- 
ments successifs  de  parlements  sui'  l'uutoi'iti' royale,  au  moyen 
de  cette  formalité  de  renrej.îisti-eiiient  des  Ordonnances,  mais 
je  n'y  triaive  rien  de  nouveau,  et  surtout  rien  de  spécial  ;in 
Canada  et  h  .son  Const.'il  Souverain. 

6"  Merlin  ro.  Colonies, — const;ite  l'établissement  par  Louis 
XIV  de  Conseils  Souverains  dans  les  diverses  colonies  fran.. 
<;aises,  la  Guadeloupe,  la  Martinique,  etc.,  sans  cependant 
mentionner  la  Nouvelle-France. 

Il  cite  Petit,  "Droit  public  des  colonies,"  tome   2,  qui   dit,  à 

la  page  78  :  "Dans   cet  état  de  législation,  clin(|Ue  tribunal, 

'  chaque  juge  a  son  système  sur  l'observation  des  lois  du  roy- 
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'•  aunif,  dans  uno  mémo  colonie.  A  la  Martinique,  par  exemple, 
"  le  Conseil  Supérieur  se  ooni'orme  aux  lois  du  royaume,  anté- 
"  rieures  à  son  étahlis^senient, en  l()(j7,  autant  que  la  difféi-ence 
"  des  lieux  n'y  t'ait  point  obstacle  ;  mais  (|Uant  aux  lois  pro- 
"  midii^nées  a])rès  sa  création,  il  ne  regarde  connue  lois  (pie  les 
"  0]-doniiances  de  I()(i7,  1«)G9,  1070,  1G78,  parce  qu'il  les  a 
■'  enr(L,nstrées  en  Kisj." 

L'auti'ur  ajoute  (|U('  lec  Conseils  <le  la  Martiniijue  et  de  la 
(}uad<'l(t\ipe  ayant  demandé  au  roi,  la  comuiunication  des  lois 
publiées  en  France  depuis  leur  étalilisaeinent,  afin  de  cboisir 
celles  fpii  conviendraient  à  l(;ur  coloïiiis,  le  roi  avait  donné 
ordre  de  préparei'  un  Code  oénéral  pour  les  colonies. 

Merlin  ajoute  :  "  Kn  attendant  la  publication  d'un   code,  le 

'  roi    a   renouvelé  par  mie  déclaration   du   l.S  mars  ITGO,  les 

"  défenses  déjà  faites  aux   Conseils   Souverains  des   colonies, 

"  d'enrej^istrer  sans  les  ordres  du   roi,   les   lois  anciennes  et 

"  nouvelles  du  royaume.  ..." 

Ce  (pli  précède  paraît  très  fort,  et  Merlin  cite  aussitôt  après, 
un  arrêt  (pli  coidirine  ce  qui  vient  d'être  établi. 

"  Un  testament  olographe  fa  t  sans  date,  à  Saint-Domini^uc, 
"  a  été  atta(|ué  en  ITOI,  à  la  faveur  de  la  nullité  prononcée 
"  par  l'Ordonnance  de  178;").  Les  pirents  légataires  ont  opposé 
"  à  Cette  ordonnance,  le  défaut  de  publication  et  d'enregistre- 
.    Le  Cliâtelct  d  ^  Faiis  avait   déclaré   le   testament 
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fi,  iiié  cettt,' sentence   et   ordonné 


"  rex(''ciiti()ii  du  testane  ut." 

7"  Xiiuvedu  Detiizai't  vo.  (  a)lonies  rran';aise<.  No  G  du  j)ar- 
1er,  Xo  i  du  jiar.  "2e. 

Même  chose,  moins  eom[)let  ipie  Mei'lin. 

4.  Sir  L.  N  Cîisault,^  ■lans  sun  cours  d;  droit  cominenMal 
doiiie'  a  riJni\  (Msiti'  Lava!  à  Q  u'Itee,  s  mt  n  lit  (pie  les  di'ux: 
Ordonnances  de  lllT-S  (Co  um  'reej  et  de  KiSl  (  .Marine) étaient 
en  vigueur  dans  le  pays. 


Juge  en  chef  <le  l;i  Cmir  Snijérieure  (io  lii  Province  de  QuéWec. 
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Voici  ce  (jn'il  dit':  "En  l()7-i,  Louis  XIV  publia  sur  le 
commerce  une  Ordotiuance  qui  est  célèbre,  et  une  autn^  en 
1()(S1  sur  la  marine,  aussi  remar(juabl('.  ( 'csdeux  Onloimances, 
ainsi  (|ue  l'édit  du  Charles  IX  pour  r('<^ler  la  manière  d(>  pro- 
ct'der  <lan-^  les  affaires  conunereiales  (I5(5;î),  sont  les  sources  du 
droit  (|ui  nous  occujie.  Toutefois  cela  a  été  et  est  encore  le 
sujet  de  vives  contestations.      Nous  allons  voir  pour(|uoi. 

Le  :]  avril  Kiii'î,  Louis  XI \'  doima.  un  édit  par  lecpiel  il 
créait  à  Québec  un  Conseil  Souverain  composé  de  7  membres: 
lt>  ^-onverni.'ur.  1  evêque  ou  le  premier  ecclésiasti(pie  en  i^rade, 
et  cinij  personnes  choisies  par  eux,  ayant  juridiction  dans  les 
afl'ui'es  civiles,  conn»ierciales  et  criminelles.  Un  allait  en  appel 
au  Pailement  <le  Rouen,  avant  la  création  <lu  Conseil  Souve- 
rain, des  décisions  rendues  ])ar  le  gouverneur  ou  les  .ju;^es 
nommés  par  lui.  Du  (Conseil  Souverain  de  Québec,  on  en 
appelait  au  Conseil  Privé  du  Koi. 

Le  ''iiie  Sewell,  ii<xi,ssant  en  haine  des  lois  françaises,  et 
(piel(pi  s  autres  après  lui,  ont  cru  voir  dans  l'Eiîit  de  I 'j()3, 
— bien  qu'il  u'y  ait  rien  de  tel — (pie  les  Ordonnances  promul- 
guées en  France  avaient  besoin  d'être  enregistrées  au  Conseil 
Souverain  de  Québec  pour  (pi'elles  eussent  force  de  loi  en 
Canada,  et  les  Ordonnances  de  1073  et  de  l(i8l  ne  l'ont  pas 
été.  Par  consé(|Uent,  eonclut-on,  elles  n'ont  pas  dû  être  en 
force  jvvant  la  coïKpiête  ni  deimis. 

D'autres  admettent  (pTelles  ont  été  la  loi  du  Canada  com- 
meirial  avant  la  eoii(|Uete,  mais  îijoutent  qu'elles  ont  disparu 
avec  les  tribunaux  (jui  ('t.tieiit  leur  âme  et  leur  vie. 

Nous  allons  voir  k'<que!s  par.ii^seut  avoir  laison. 

Ceux  nui  di'-etlt  que  les  (  irdoHuances  d.  \aient  être  enre!4'is- 
ti'ées  j)our  avoii"  force  de  loi,  fondent  letu'  ))ri''ti'ntion  sur  ces 
mots  de  l'i' lit  de  l(i<i:î  :  'On  y  procédei'a.  autant  tpi'il  se 
pourra  en  la  foi-me  et  muiiér(i  qui  se  pratique  et  (pli  se  ifarde 
dans  le  ressort  do  notre  Cour  de  Parlement  <le   Paris,"  etc. 


Notes  de  M.  lu   julço  (îill,  son  ('Irve  en  ISfiti. 
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Il  est  évident  que  le  ])a.ssHge  (jue  nous  venons  de  eiter  n'est 
pas  assez  explicite  pour  justiHer  leur  vandalisme  légal. 

Les  (Jrdomunices  se  divisaient  en  deux  classes  :  celles  (jui 
devaient  s'a})pli(|uer  à  tout  le  loyaunie  et  celles  qui  n  étaient 
faites  (jue  pour  certains  ])ai-lenients.  et  il  n  est  pas 
contesté  (|ue  les  ordonnances  <j;énérales  n'ii\aiv)it  pas  b(;soin 
d'être  enroj^istrées  poui'  devenir  obligatoires.  Quant  aux 
ordonnance  particulières,  elles  doivent  être  enregistrées  pour 
devenir  obligatoires  dans  le  ressort  d'un  parlement  autre  que 
celui  pour  le(|Uel  elles  ont  été  faites. 

Or  les  Ordonnances  de  coniuierce  et  de  marine  sont  des 
Ordoimances  générales,  et  partant,  elles  n'avaient  pas  besoin 
d'être  enregistrées  pour  devenir  obligatoires. 

Quelques  édits  particuliers  ont  été  enregistrés  au  Conseil 
Souverain  de  Québec  après  l'édit  de  lOGîî  et  sont  devenus  lois 
ici.    Ainsi  l'édit  du  80  juillet  H)(i(i  contre  les  blasphémateurs,- 


'   Nous  croyons  devoir  citer  tcxtuolleniciit  cet  cdit   du  '.'M  juillet  ItUiti. 
contre  les  l)l;is|)liéui;iteui.s,  publié  ,tu  xol.  i,  Jùlits  et  Ord..  p.  *i4. 

"  Cl!  jour,  lii  cour  après  avoir  vu  les  lettres  [latt-iites  données  ii  F<;ntai- 
'*  nehleau  le  trentième  juillet  mil  six  cent  soixante-six,  signées  Tjouis,  et 
•'  sni'  le  repli,  l'ar  le  |{oi.  de  <  îueneyaiul.  et  scellées  du  grand  sceau  de 
"  cire  jaune,  i)ar  les(|Uelles  et  |)our  les  causes  y  contenues,  ledit  seigneui'. 
"  roi,  aurait  continué  et  autoiist'  ks  oi'donnanci's  ci-devant  faites  contre 
"  les  Idaspliémateurs  du  saint  nom  de  Dieu,  de  la  Vierge  et  des  SaintK, 
"  voulant  le  dit  sieur  roi,  (|ue  ceux  <|ui  s'en  trouveraient  convaincus,  fns- 
*'  sent  condamnés  pour  la  ])remière  fois  à  une  amende  pécuniaire  à  larbi- 
'•  trage  des  juges,  et  pour  la  deux,  trois  et  (piatrième  fois,  condamné. 
"  douhleiuent,  tiercement  et  (luadruplement.  et  pour  la  cin(|uièmes 
*'  .-iijpliiiués  au  carcan  aux  jours  de  fêtes  ou  dimanciies,où  ils  deineurre- 
"  raient,  depuis  lunt  heures  du  matin  jus(|ue  ;i  une  lieiu'e  d'aprc's-nndi,  et 
*'  en  outre  en  une  grosse  amende  :  pour  la  sixième  fois,  seraient  menés  au 
"  |)ilori  et  auraient  la  lèvre  do  dessus  coupée  d'un  fer  chaud  ;  et  la  sep- 
'*  tième  fois  seraiet  menés  au  pilori  et  la  le.  re  de  dessous  coupt'e  :  et  en 
"  cas  d'obstination  et  récidive  ils  auraient  la  lannue  coupée  ;  à  faute 
"  d'avoir  par  les  condanniés  de  (pioi  i)ayer,  tiendront  prison  un  mois  ou 
"  plus,  au  paiM  et  à  l'eau,  et  sera  fait  registre  <les  dits  blasphémateurs  : 
'*  et  seraient  tenus  ceux  qui  entendraient  blasplu'mer  de  le  révélei'  au 
"  juge  dans  vingt  i|uatrelieures,  ;i  peine  de  soixante  sols  parisis  d'amende  : 
"  et  n'entendait  11' dit  seigneur  roi  mmprendre  les  énoiiiies   blasphème»* 
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fait  par  le  Parlement  de  Paris  seul,  a  été  enrecfistré  au  Conseil 
Souverain  de  Québec. 

Nous  trouvons  encore  I  edit  de  janvier  1GN7,  et  l'ordonnance 
du  16  décembre  1683. 

Voir  Edits  et  Ordonnances,  ool.  3,  p.  42. 

Kn  second  lieu,  Louis  XTV  donna  le  5  juin  1675,  une  com- 
mission au  sieur  Duchesneau,  qui  fut  enregistrée  dans  les 
registres  du  Conseil  Souverain  de  Québec  dans  les  mêmes 
termes  que  l'Edit  de  création  du  Conseil  Souverain  de  Qué- 
bec et  par  laquelle  il  le  constitue  son  procureur  dans  toute 
l'étendue  de  la  Nouvelle-France,  et  entre  autres  choses  il  lui 
enjoint  de  faire  observer  dans  le  pays,  les  édits  et  onlon- 
nrnces  en  force  dans  le  royaume  de  France. 

Aux  termes  de  cette  commission,  le  Roi  confère  encore 
à  Duchesneau  le  pouvoir  de  répondre  aux  besoins  pressants, 
de  faire  des  Ordonnances  qui  seraient  obligatoires.  Or,  l'Or- 
donnance du  commerce  étant  de  1673,  c'est-à-dire  antérieure 
de  deux  ans  à  la  commission  de  Duchesneau,  elle  se  trouve 
comprise  au  nombre  des  édits  et  ordonnances  promulgués  et 
suivis  en  France  lors  de  cette  commission  et  que  la  volonté 
souveraine  de  Louis  XIV  voulait  rendre  lois  au  Canada. 
Donc  elle  n  eu  force  de  loi,  dans  le  pays,  avant  la  cession. 
Maintenant,  en  appliquant  If  principe  (|ue  nous  avons  cité 
plus  haut,  (jue  le  fait  de  la  conquête  ne  révoque  pas  le  droit 
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«lui,  .selon  l;i  tliéoloyie,  appaiteiiiiieiit  au  geiiro  d'intidélité  et  dérogeaient 
à  la  l)onté  et  grandeur  de  Dieu  et  de  ses  autres  attributs,  lewjuels  le 
dit  seigneur  voulait  être  punis  de  plus  grandes  peines  (pie  celles  ci-dessus, 
ainsi  t|ue  fdus  au  long  le  contenaient  les  dites  lettres  à  la  cour  adres- 
santes et  iï  elle  ai)portées  par  le  procureur  gônt'ral  du  roi  ;  conclusions 
du  dit  procureur  général,  la  matière  mise  en  délibération,  a  arrêté  et 
■  ordonné  <\ue  les  dites  lettres  seront  enregistrées  au  greti'e  d'icelle  pour 
t'Cre  exécutées  .selon  leur  forme  et  teneur,  et  (pie  copies  collationnées 
tn  seront  envoyées  dans  les  bailliages  et  sénéchausées  du  ressort,  p(jur 
y  être  lues,  publiées  et  registrées  ;  enjoint  aux  substituts  du  procureur 
Liénéral  du  roi  de  tenir  la  main  à  l'exécution  d'icelles. 
"  Fait  en  parlonumt,  le  sixième  septembre  mil  six  cent  soixante-aix. 

Signé  :  Robert." 
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privé  du  peuple  eomiuis,  on  s(;r;i  forcé  friidnicttie  (jUf  l'Or- 
donnjinco  do  I67î^,  t'ait  partie  de  notre  dr(;it  commercial 
actuel  et  qu'elle  en  est  la  l)a8e. 

En  passant,  il  convient  de  faire  rcniai'Cjuer  (|Uf  l'Ordon- 
nance de  1007  n'a  pas  été  enrof^istréc  au  Conseil  Souverain 
dans  le  but  de  la  rendre  obligatoire,  niais  bien  pour  donner 
publicité  aux  anien<l('inents  cpii  y  (jnt  été  faits,  ainsi  fju'il 
appert  au  préambide  de  cette  ordonnance,  (jui  ne  fut  enre- 
gistrée (jue  onze  î.ijs  aprè>-  sa  proin>d<;ation,  savoir  en  KJTS. 

Dans  l'article  I,  du  titn;  T,  Louis  XIV  dit  :  "  Voulons  (jiie 
la  présente  ordonnance  et  celles  qiie  nous  ferons  ci-après, 
les  Edits  et  Déclarations  que  nous  pourrons  faire  à  l'avenir, 
soient  gardés  et  observés  par  toutes  nos  cours  de  Parlement, 
Grand  Conseil,  Chambre  des  Comptes,  Cour  des  Aides  et 
autres  cours,  juges,  magistrats  et  ofKciers  tant  de  nous  (jue 
des  seigneurs  et  par  tous  nos  autres  sujets,  même  ilans  h-s 
officialité-s." 

Et,  l'article  II  du  même  titre  1er:  '  SiMont  tenues  nos  cours 
de  Parlement  et  nos  autres  ct)Urs  procéder  inerssanunent  à  la 
publication  et  enregistrement  des  Edits  et  Ordonnances."  etc. 

D'après  ces  citations,  nous  voyons  (|ue  la  jinblication  et 
^enregi^tl•ement  dt's  Orilonnanccs,  etc.,  (n'est  ([u'uiie  disposi- 
tion particulière  à  l'Ordonnance  de  10G7)  n'y  .sont  i)as  recjuis 
à  peine  de  nullité  îles  dites  Ordoimanccs  :  mais  ce  n'est  là 
qu'un  ordre  du  souverain,  i]ui  n'a  pas  du  tout  rapport  à  et 
(jui  ne  saurait  afi'eetcr  l'ar.torité  des  Ordonnaîict-s.  D'ailleurs, 
les  exigences  de  ceux  qui  veulent  l'enregistrement  pour  ([Ui; 
les  Ordonna^ices  aient  force  de  loi  sont  ridicules  lors(ju'on  les 
place  en  présence  d'une  volonté  aussi  puissante  (pie  celle  de 
Louis  XI\'  et  aus^i  formellement  exprimée  (ju'elle  l'a  été 
dans  l'article  I  du  titre  I  de  l'Ordonnance  de  l(i()7. 

Maintenant  nous  cit«'rons  ipielques  décisions  i'elativ(.'s  aux 
affaires  commerciales. 

La  prévôté  connaissait  des  actes  de  luiture  conunerciale, 
mais  le  principal  en  cette  matière  était  l'intendant.  Ces  déci- 
sions sont  données  d'après  les  dispositions  de  l'Ordonnance  de 
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Coinmorco  di-  KiT-ic»-  (jui  d»  vivi  acht-vcr  <le  nous  coMvaim're 
que  non  sculonient  cette  Ordonnance  a  dû  être  on  vigueur 
an  Canada,  mais  (|ue  réellement  elle  l'a  été. 

Tlios.  Delisle  ('.  Heni'i  Hichée  sur  une  lettre  de  clifinue,  IS 
juillet  1780. 

Frs.  Fleurv  c.  Frs.  Renaud  sur  un(>  lettre  de  change,  IH 
octobre  1736. 

Jean-Pasc.  Taché  e.  Nie.  IJlain-Duverii'iei'  sur  une  lettre  de 
chan<]re,  7  février  178(S. 

Le  juîijeinent  condannie  le  défend(îur  à  i)ayer  le  jnontant 
de  la  lettre  de  change  avec  l'intérêt,  suujdiit  l'onloninince  de 
/f!7'),  à  compter  du  jour  du  protêt. 

Arrivons  maintenant  à  l'ordonnance  portée  par  Louis  XIV 
sur  la  Marine,  en  KJM,  et  nous  allons  nous  etïbrcer  de  réfuter 
les  objections  (jue  l'on  a  pos(''es  et  qui  ont  fait  considérei*  l'or- 
donnance de  la  Marine  et  celle  du  Conunercc  comme  n'étant 
pas  la  loi  du  pays. 

Je  pourrais  encore  ici,  me  servii-  de  (|Uel'|Ues  inisoiis  allé- 
guée^ j)lus  haut.  lorsipx'il  s'est  agi  de  riu-doinianee  «lu  Com- 
merce ;  mais  comme,  sur  ce  sujet,  les  preuves  ne  sont  pas 
rares,  je  me  conti'utei'ai  d(î  les  metitionner. 

Petit,  généralemi'iit  mal  dis|jo.sé  coiitiv  les  oivlonuMiices  non 
enregistrées,  dit.  ilans  son  ouvrage  sur  le  gouviTueineiit  des 
colonies,  vol.  2.  j>.  22(S  :  •  L(>s  ordonnances  sur  la  Marine 
n'avaient  jtas  liestan  «l'èti'e  enregistrées  ))our  oMiger  les  jii>ti- 


ei'ihit-s. 
p 


anlessii-,  datis  son  Traité  de  droit  maritime  m  exprime  la 
même  opitiioti  (pie  Petit. 

jjouis  XV,  dans  son  Kdit  du  12  janvier  1717,  i|ui  fut  eiin'- 
gistré'  au  Conseil  Stjux'erain  <lu  Qué-liec,  ('-tablit  ties  sièges 
damirauti'  dans  les  colonies  fran(;aises. 

Voici  ce  ([u'il  dit  à  l'article  I,  du  Titre  1  :  •Il  y  aura  à 
iavenir,  <lans  tous  les  ports  des  colonies  françaises,  en  quehpie 
j)artie  du  monde  (ju'elle-s  soient  situées,  des  juges  pour  connaî- 
tre des  causes  maritimes,  sous  le  nom  d'otïiciers  d'amirauté, 
privativenient  à  tous  autre.s  juges,  et  pour  être  par  eux  les 
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dites  causes  juojées  suivant  l'Ordonnance  de  1681  et  autres 
Ordonnances  et  Rèf^lenionts  touchant  à  la  marine." 

Kt,  à  l'art,  li  du  Titre  1er.  relativement  aux  juges  de  l'ami- 
rauté :  "  Ils  pourront  être  choisis  parmi  les  juges  des  juridic- 
tions ordinaires,  sans  être  obligés  de  prendre  des  lettres  d(! 
comptabilité  :  ils  rendront  la  justice  au  nom  de  l'amiral  de 
France,  conformément  à  l'Ordonnance  de  1681  et  au  Règle- 
ment de  1609,  et  les  appels  de  leurs  sentences  seront  relevés 
en  la  manière  prescrite  par  la  dite  Ordonnance  et  ain.si  qu'il 
sera  explicjué  ci-après.  Ils  ne  pourront  être  en  même  temps 
juges  de  l'amirauté  et  officiers  des  Conseils  Supérieurs. 

Et  encore,  au  Titre  3,  art.  I  :  "  Les  affaires  de  la  compétence 
de  l'amirauté  .seront  instruites  et  jugées  conformément  à  l'Or- 
donnance de  1681,  et  les  appels  seront  portés  au  Conseil  Sou- 
verain où  ressortit  la  justice  ordinaire  du  lieu." 

Après  des  choses  si  claires  et  si  évidentes,  les  commentaires 
sont  inutiles,  ajoiite  le  savant  professeur. 

Mais,  dira-t-on  encore,  les  cours  d'amirauté  sont  disparues  à 
la  conquête  et  avec  elles,  les  lois  pour  l'application  desquelles 
elles  avaient  été  établies.  A  cela  nous  répondons  que  le 
Conseil  Supérieur  a  aussi  disparu,  et  cependant  personne  ne 
conteste  que  les  lois  d'après  lesquelles  il  administrait  la  justice 
n'uient  continué  d'être  en  vigueur  après  la  conquête. 

Citons  (|uelques  jugements  rendus  sous  la  domination  fran- 
çaise d'aprt's  l'ordonnance  de  la  Marine  : 

27  juin  1710,  Pierre  Desmarres  c.  Etienne  Dion  Frenoit,  fil». 
Le  Défendeur  ji  été  condainué  pour  n'avoir  pas  mis  son  vais- 
seau sur  (|Uati'('  amarres. 

10  octobre  1714,  Louis  Gendron  c.  Théophile  Piélavé 
Desbois  vS:  Eustaclu;  Dcsffuei'roimières  Desrosiers.  Ce  juge- 
ment  s'appuie  sui'  l'ait.  S  du  '^l'itre  VA  de  l'Ordonnance  de  la 
Marine. 

Nous  pourrions  en  citer  encore  plusieurs  autres. 

De  plus,  nous  voyons  des  jugements  rendus  sous  la  domina- 
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tion  un<ijlaise,  à  une  époque  que  nous  pourrions  .•ii)pelL'r  la 
'lomination  niilitaire,  d'fiprès  les  dispositions  cU'  l'Ordonnance 
1(3  la  Marint',  notamment  un  du  17  septembre  ITGl,  appuyé 
«^ur  l'art.  2,  titre  7,  du  livre  •'),  et  sur  l'art.  29,  titre  0,  du  livre  4, 
de  l'Ordonnance  de  la  Marine. 

Avant  de  résumer  ce  tjue  nous  venons  de  «lire  pour  prouver 
que  les  Ordonnances  de  IGT-Î  et  de  1681,  doivent  eneoic  avoir 
l'autorité  de  la  loi  en  Canada,  nous  allons  faire  une  petite  con- 
cession à  ceux  qui  prétendent  le  contraire. 

Parmi  les  dispositions  de  ces  Ordonnances,  les  unes  sont 
relatives  au  droit  public,  les  autres  au  droit  privé.  Nous  leur 
accordons  volontiers  que  toutes  les  dispositions  de  droit  public 
contenues  en  ces  Ordonnances  n'ont  pas  force  de  loi  en 
Canada  et  qu'elles  sont  disparues  par  le  Fait  même  de  la 
eonquête. 

Maintenant  nous  nous  résumons  : 

L'édit  de  création  du  Conseil  Souverain  île  (Québec 
n'exige  pas  l'enregistrement  des  Ordonnances,  et  la  prétention 
des  parlements  ayant  trait  à  cet  enregistrement  n'était  pas 
reconnue  en  B^rance. 

Si  l'enregistrement  des  lois  subséquentes  à  la  création  du 
Conseil  Supérieur  était  nécessaire  jiour  faii-e  connaître  ces  lois, 
et  si  cette  connaissance  était  elle-même  nécessaire  pour  rendre 
'>bliffat(^ires  les  Ordonnances,  l'enreuistreinent  des  Ordon- 
iiances  antérieures  l'était  aussi. 

Aucun  Edit  ou  Ordonuanee  dont  l'application  était  générale 
à  tout  le  royaume  n'a  t''té  enregistr»',  excepté  l'Ordonnance  de 
IG67.  qui  a  été  enregistri-e  pour  y  faire  des  anit-iidements 
/nécessaires  et  particuliei's  à  la  colonie)  eincj  ans  après  (pie 
rOrdoruiance  du  Connnerce  eut  été  promulguée  et  trois  ans 
après  que  Louis  XIV  eut  donné  une  commission  au  sieur 
Duchesneau  pour  faire  obst'rver  au  pays  de  la  Xouvelle- 
France,  les  Ordonnances  alors  en  force  dans  le  royaume.  Si 
l'injonction  au  Conseil  Supérieur,  de  juger  suivant  les  Ordon- 
nances du  royaume,  a  suffi  pour  introduire  ces  lois  dans  le 
pays,  les  instructions  à  Ducbesneau  (piant  à  l'observation  des 
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Oi'li'imaiicf'is  ont  du  avoir  lo  nit'inc  cff't't,  ]»iiis(|u'c!lt,'s  s(jnt 
revL'tiics  (lo  toutes  les  t'ornialités  i-ciiuiscs  poui-  donner  h  uni' 
Ordonnance  les  (|nalités  et  la  t'oree  rie  la  loi,  L'art.  I  de 
rOrlonnance  de  l(i(i7,  enri'gistrét;  en  l(i7N,  s'a])j)li(|Ue  ù  toutes 
les  Ordoiuiances  antérieures  à  cette  date,  et  la  volonté  <lu 
Souverain,  t|Uant  à  l'observation  de  et.'tte  Ordonnance  et  de 
celles  (|u'il  pourrait  l'aire  dans  la  suite  y  est  tout  aussi  liit-n 
exprinuHî  ([u'à  l'égard  do  l'Ordonnance  do  KiOlî. 

La  déclaration  du  l(j  juin  1708,  augmentant  Ui  nombre  di-s 
niouil)res  du  Conseil  Supérieur  et  leur  ordonnant  (U'  rendn;  la 
justice  e)i  la  t'orino  portée  par  les  Ordonnances  du  royaume,  a 
introduit  les  Ordonnances  antérieures  à  cotte  date  dans  le 
pays,  aussi  ofiectivement  (juo  1  edit  de  création  du  Conseil 
Souverain,  avait  introduit  les  Ordonnances  antérieures  à  sa 
date,  puis((ue  lo  roi  dans  l'uniî  et  l'autre  se  sert  à  peu  près 
des  mômes  termes,  et  cettv'  Urdoiuianco  de  I  7()'î  a  été  enre- 
gistrée. 

Les  Ordonnances  du  CommiM'Ce  et  de  la  Marine,  (|ui  étaient 
considc'rées  comme  loi  du  pays  sous  la  domiiiati(jn  fraiu;aise. 
doivi'ut  l'être  éifalemont  sous  la  domination  an<jflaise. 

Plusieurs  des  auteurs  '|ui  soutieinn-tit  la  néeossit('  de  l'enn- 
gistrement  <les  Onlontianci-s  en  exceptimt  l'Oi-donnance  de  la. 
Marine,  parce  fpie,  disent-ils,  les  imxu's  d'amirauté  i|ui  ju<4eaient 
d'aptes  cette  Ordonnance,  rendaient  la  justice  au  nom  du 
Grand  Amiral  de  Franco,  et  non  un  nom  du  roi.  .Mais,  leur 
dirons-nous,  est-ce  (|ue  le  roi  n'avait  ))as  plus  d'autorité  que  le 
Grand  Amiral  ? 

La  création  dos  siènjes  d'amirauté  a  aussi  ((ffectivement  mis 
au  nombre  tlo  nos  lois  l'Ordonnance  de  la  Mariu(\  <iue  la 
création  du  Conseil  Souverain  y  a  mis  celles  aîitérieures  à  sa 
date. 

Il  y  avait  appel  dos  sentences  d'amirauté  au  Conseil  Souve- 
rain, (|ui  devait  par  là  même  ilécider  conformément  aux  dis- 
positions do  l'Ordonnance  de  la  Marine,  (pii,  par  conséquent, 
était  loi  comme  toutes  les  autres,  et  elle  a  dû  subsister  avec 
toutes  les  autres. 
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L'Onloiuiancc  2/5,  (icori^o  IFI,  eh.  2.  sec.  9  et  10  m  M|)[)i)rté 
(les  cluuij^tMiii.'nts  iiiiportuiits  aux  «lispositions  «le  rOrilonminee 
(lu  Conuneix't'.  La  .section  10  de  cette  (Jrilonii.uu'e  jin^lu- 
euiuidieiint;  introduit  la  preuve  anglaise  en  matière  commer- 
ciale, .section  (pli  a  été  reproduite  par  la  section  17  du  chapitre 
S2  des  Statuts  llet'ondus  du  Has-Canada,  et  la  section  !>,  tpii 
n'admettait  le  ])rocès  par  jury  (|ue  dans  une  aftiiire  de  nature 
commerciale,  a  été  modifiée  par  la  section  2(i  du  chapitre  S8 
des  Statuts  Refondus  du  J^as-Canada." 

Les  hautes  autorités,  si  diamétralement  opj)o.sées,  que  nous 
venons  de  citer,  sont  plutôt  de  nature  à  rendre  plus  ditiicile  la 
solution  de  la  très  grave  question  qui  fait  l'objet  de  ce  chapitre. 
mais  nous  avouons  <[ue  l'argumentation  si  serrée  de  M.  le  juge 
Casault  *-  nous  paraît  absolument  irréfutable — et  les  faits  qu'il 
apporte  à  l'appui  de  son  opinion  nous  semblent  également 
péremptoires.  Il  est  bien  vrai  (|ue  la  thèse  contraire,  soutenue 
avec  non  moins  de  vigueur  par  M.  de  IJellefeuille  et  d'autres 
jurisconsultes,  a  pour  elle  l'autorité  de  la  chose  jugée,-  mais  il 
est  indéniable  (|ue  la  plupart  des  grandes  Ordonnances  de 
r.i  iicienne  France,  étaient  citées  et  suivies  devant  les  trilamaux 
de  la  Nouvelle- France.  Nous  en  avons  la  preuve  dans  les 
"  Juyfements  et  Délibérations  du  Conseil  Souverain." 


'  INI.  le  juye  Chahut  qui  av.'iit  tout  piu-ticulièrouiciit  étudié  cette  ((Ues- 
tion,  dans  le.s  deiniùio.s  iumées  de  sa  vie,  vu  était  arrivé  aux  inéiiies 
conclusion.s  (|ue  M.  le  juge  Ca.sault. 

-   Hutcliinson  iK:  (îillcspie,  Kevuo  de  lié  Lrislatifiu  et  de  .Turisjjrudence, 

r.  m,  pp.  4;i2-:{:!. 
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V.  La  CoiTUME  DE  Paris  et  l'Ordonnance  de  1067-  • .     3l(' 
VI.  La  .Iistk^e  Criminelle liV.i 

1.  Comment  était  administré»'  la  justice  sous  l'ancien 
régime  ? 

La  justice,  dit  Gaineau,  y  était  en  général  administrée 
d'une  manière  impartiale  ot  éclairée  et  surtout  à  bon  marché. 

'•  Jusqu'à  la  création  du  Conseil  Souverain  (1663),  dit 
Charlevoix,  il  n'y  avait  point  eu  proprement  de  cour  de  jus- 
tice en  Canada  ;  les  sfouvtM'neurs  généraux  jutreaient  les 
affaires  d'une  manière  assez  souveraine  :  on  ne  s'avisait  point 
d'appeler  de  leur  sentence  :  mais  ils  ne  rendaient  ordinaire- 
ment des  arrêts  qu'après  avoir  inutilement  tenté  les  voies  de 
l'arbitrage  et  l'on  convient  que  leurs  décisions  étaient  presque 
toujours  dictées  par  le  bon  sens  et  selon  les  règles  de  la  loi 
naturelle,  qui  est  au-dessus  de  toutes  les  autres.  ..." 

Comme  nous  l'avons  dit  plus  loin,  la  compagnie  de  la  Nou- 
velle-France avait  décidé,  en  1651,  que  la  justice  ordinaire 
aurait  pour  chef  un  grand  sénéchal  institué  pour  tout  le  pays: 
elle  avait  également  décidé  qu'on  nommerait  un  lieutenant- 
général  civil  et  criminel  pour  y  rendre  la  justice  en  première 
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instiiiu'c  :  les  nppels  rf'ssortiniicnt devant  !<•  iroiivonicur  jj;(''Uh- 
ral  qui  avait  pouvoir  «lu  Sa  Maji'stt'',  dt-  Jn;;t'r  sonviM'aine- 
niPîit  ot  eu  fleniicr  ressort.  La  s(''ii('clianss(''e  n'a  pas  été  de 
longue  durée  dans  la  Nouvelle  France,  Il  n'y  eut  ijUc  deux 
sénéchaux  de  1(151  à  la  cession. 

Kn  Franco,  il  était  du  devoir  du  sénéchal  de  convo(|»i('r  le 
lian  et  l'ai'rière-han  de  la  nohlesse  pour  la  ouci-ve  c'est-à-dire 
les  vassaux  inunéiliats  et  médiats  du  sei^^neur  suzerain  Plus 
tard  le  nionarfjue,  redoutant  ces  otHciors,  leur  ôta  les  finances 
et  11'  coinniendenient  d<;s  armées,  ne  leur  laissant  (jUe  la  con- 
vocation de  l'arrière-han  et  la  main  sur  l'adiiiinistration  de 
la  justice,  avant  l'apjmrition  des  intendants  dont  l'institution 
ne  se  répandit  (jue  vers  10:i4. 

Ici,  au  Canada,  le  grand  sénéchal  n'était  pas  un  oHicier 
royal  et  il  dût  connaîtrez  de  tous  les  cas  et  tenir  sa  charge  en 
qualité  de  représentant  de  la  compa«;'nie  de  la  Xouvelle- 
Fnince.  Il  avait  un  lieutenant  aux  Trois-Kivières.  mais  il 
n'en  avait  point  dans  l'île  de  Montréal,  où  la  cotiununauté  de 
St-Sulpice  possédait  la  justice,  gi'âce  à  .son  bailli  particulier. 

Par  la  proclamatiim  <lu  roi,  en  octobre  1()78.  la  Nouvelle 
Fratice  fut  divisée  en  trois  districts  ou  jtiri<1ictions  séparées 
portant  le  nom  des  principales  villes  de  leur  circonscription, 
savoir  :  le  district  de  Québec,  le  distiict  des  Trois-Riviè)  rs  et 
le  district  de  M')ntréal.  Nous  avons  <lit  dans  un  chii])itre 
précédent,  (|u'il  y  avait  dans  chacun  cle  ces  (list)'icts,  un  juj^e 
nommé  par  le  roi.  avec  pouvoir  de  flécider  toute;  ni.itièri' 
civile  on  criminelle. 

C'est  en  mars  1()0?>,  (jUe  le  roi  avait  établi  une  Justice 
royale  à  Montréal.  Il  est  inti're.ssant  de  lire  les  toi'ines  de 
l'édit  : 

'■  La  colonie  franc/aise  ('talilii'  en  l'ile  de  Montréal,  en  la 
la  N(juvelle  France,  s'étant  beaucoup  accrue,  tant  par  les 
"  soins  (jue  nous  avons  pris  de  ces  sortes  d'établissements  pour 
"  la  piopagation  de  la  foi  et  le  bien  du  commerce,  que  par  les 
•'  secours  spirituels  et  même  temporels  que  les  ecclésiasti(|ues 
•'  du  séminaire  de  Saint  Sulpice  de  notre  bonne  ville  de  Paris, 
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"  ont  (lf)tr!Ô  aux  luihitimts  rranc/iiis  et  aux  siiuv>ip!,s,  «Icpuis 
"  environ  cin(|Uanto  ans  (jur  Ifin*  zM(!  pour  la  roli<^ion  leur 
"  inspira  d'y  itasscr,  ce  (pii  aurait  «'n,i,ni;j;é  les  propriôtair' 
"  la  dite  islc  tic  l"ur  en  ctMlcr  l'cntirn'  sr'ij^Micurii'  avec  .ik 
"  leurs  droits,  poui'  leur  ilonner  plus  il((  nioyt'us  de  continuer 
'■  hiUi's  pro<]fr('s  dans  les  conversions  des  sauvai^'cs  et  l'instmc- 
"  tion  dts  l'rançais,  dont  nous  leur  avons  accordt'  ainortisse- 
"  sèment  |)ar  nos  lettres  patentes  du  mois  de  mai  l(i77,  nous 
"  avons  jui^é  à  prtjpos  d'y  établir  uiui  justiee  royale,  ainsi 
"  que  nous  avotis  fait  dans  les  autres  colonies,  et  les  dits 
"  ecclésiasticiues  s'étant  remis  entièi-ement  à  nous,  et  nous 
"  ayant  seuli.'nient  t'ait  Hup|)lier  do  vouloii-  les  indemniser 
"  des  émolinneats  (piils  riitiraient  de  l'exercice  de  la  justice 
"  (jui  font  une  partie;  considérable  de  la  fondation  de  leur 
'■  séminaire  vn  la  dite  isle  et  des  missions  (piils  font  parm'  'es 
"  sauvai^es,  à  quoi  désirant  pourvoir  et  leur  donner  moy  •; 
"  continuer  les  a^^sistances  spirituelles  (ju'ils  donnent  ,  i 
'•  habitants  des  deux  nations. 

"  A   ces   causes,  nous  avons  par  c«  s  présentes,  si  renées  de 

■  notre  main,  ac(;epté  (;t  agréé,  acceptons  et  ai^réons  la  démis- 
"  sion  (jui  nous  a  été  faite  par  les  dits  ecclésiasti(|ues,  <le  la 
"  justice  ([ui  leur  appartient  en  la  dite  isle,  et  pour  l'exer- 
"  cer  dorénavant  nous  avons  créé  u:i  ju<ije  royal  dont  les 
"  afipellations  ressoi'tiront  en  notre  Conseil  Souverain  de  (^)ué- 
"  l)ec,  un  procurt'ur  pour  nous,  un  <^i'cffi  -r,  quatre  huissiers, 
"  comme  aussi  quatre  procureurs  postulants  et  quatre  notaires 
"  i-oyaux  pour  recevoir  tous  actes  et ','Oi>tr;its  des  habitants: 
"  et  afin  (|ue  les  ecclésiastiques  du  -éminaire  de  Saint  Sul- 
"  pice,  éti).blis  dans  la  diti^  isle,  ne  rv-(;oivent  iceux  préjudice 
"  de  ce  chani^tiuient,  et  pour  les  iudeauiiser  «les  émoluments 
"  (|u'ils  retii'aient  de  l'exercice  de  la  dite  justice,  nous  leur 
■' avons  accordé   pour   la  preunière  fois,  la  nomination  du  ju<;e 

■  royal  et  à  cet  eH'et  nous  ft;rons  expédier  des  provisions  à 
'•  Mtre  Jean- Baptiste  Mieeon  sieur  de  Braussat,  avocat  en 
"  notre  parlement  de  Paris,  (ju'il  nous  ont  nommé  pour  jouir 
"  du  dit  otKce  de  notre  jui;'«)  royal,  comme  les  autres  pourvus 
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■  «le  selllltlalilt'S  ulliees,  et  en  faire  l'eXereiee  ilans  toute  1  eten- 
"  (lue  <!(!  la  dite  isle,  a  la  réserve  de  l'endos  des  dits  t-celesias- 

tif|Ues  étal>lis  à  Vilie-Maiie,  dans  ladite  isle  de  Mt'ntrt'.il  et 
dans    leur  ferme  <le  SainL-(  ial)ri(l,   dont    nous  Uu)-  avons 

•  réservé  la  justice  haute,  nioyenne  et  Ims^-c,  n  ssoitissant 
"  ]»areillenient  de  notre  dit,  Coiisril  Souverain  de  Qu<''1m'(',  nous 

■  leur   avons    ueeordé    à  jtei*))i''t  uiti'  et  ineoiiuiiutaMriiirnl    la 
|»ropi'iété  du  Lfretle  de  la  justice   nouvellcnn-nt  ert'é'  pour  le 

'  l'aire  exercer  jtar  p  rsoiiui'-;  caiiaMes,  <|ui  -erunt  l'eeui's  |iir 
"  h^juLji'  royal  sur  les  ])i'(''-ientalions  des  dits  ec('lesiiisti(|Mi?s, 
■'  anx(|Uelles,  sm*  leurs  ]iri''scntat,ion>  toutes  lettres  nécessaires 
"  seront    expédiées:  connue   aussi   nous  les    avous    d<''('liar;^f''S 

•  pour  toujours  des  «^a^cs  (pii  seront  attrilaiés  iiux  otliciers 
"  nouvellement  créés  et  d(!  répondre  de  leur  mal- ju^évs  et 
'  prises  à  parties,  et  pareillement  dvs  frais  do  jioursuite,  des 
''  accusés,  de  fournir  les  priions,  le  pain  des  prisonniers,  la 
'nourriture  des  enfants  trou\'''s  et  généralement  l'e  touti'S 
"  les  charges  dépendantes  des     istices. 

"  Si  donnons  en  amendemi'ut  a  n(»s  amis  et  ft'-aux  les  <j;rus 
"  tenant  le  C^onseil  Souverain  à  Québec,  et  à  tous  nos  auties 
"  officiei's,  (|u'il  appai'tiendra,  (pie  ces  jtrésentes  il  fasse  rei;is- 
"  trer  et  de  leur  eontenu  jouir  et  user  les  dits  eeclésia>^tiipies 
"  du  «lit  séininair«',  i)leinem(  nt,  pai>ililemeiit  et  ])erpélnelle- 
"  ment,  ci'ssant  et  faisant  ees>ei'  tons  tr<ad)le^  et  empêelie- 
•'  ments  :  cai-  tel  est  notre  plaisir.  Va  aliii  (pie  ce  soit  chose 
'■  ferme  et  stahle  à  toujoui's,  nous  a\ons  l'ail   mettre  notre  see| 


à  ces  dit(  s  ])r(''sentes."  ^ 
Ces  lieutenants  u;énéi'a;ix,  ou  iui 


rovau- 


■h"'eaienr  il 


ha- 


bitude lieux  fois    la,    seniaiî 


linant  tonte  l'aniu'-e 


aut    nue 


courtt-  \acance.) 


A  Que 


)ec  et   a 


Mont 


r«''al,  les   lieutenants  iféni'iviux  axaient 


des    lieuteliants   |)articuliei's   pour    les  assister,  ipii    sii'i;.  aient 

avec  eux  ou    les  remplai/aient  en  cas  d'absence  on  de  maladie. 

L'on  pouvait  appcder  des  «lécisions   rendues   par   les  ju^çes 
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de  ces  trois  juridictions  au  Conseil  souvciuin,  et  cet  a]ipel  exis- 
tait pour  tontes  les  causes,  quelque  niininie  qu'en  l'ut  le  mon- 
tant. Du  Conseil  su])érieur, on  pouvait  en  appt.'ler  encore  mais 
en  dei-nier  ï'essort.  au  roi  de  Fi'ance.  en  conseil  il'Ktat. 

3.  Il  y  avait  dans  chacune  des  trois  juridictions  île  Quéoee 
Trois-Uiviti  js  et  Montréal,  outre  les  juges  royaux,  deux  offi- 
ciers judiciaires  d'une  grande  importance  :  le  greffier  (|ui 
enregistrait  tous  les  procédés  de  la  cour  dans  un  registre 
affecté  à  cet  objet  ;  et  le  procureur  du  roi.  qui  instruisait  et 
plaidait  les  poursuites  crinnnelles  ])our  actes  conuiiis  dans 
la  juridiction  du  dictrict. 

Les  personv's  (]ui  avaient  eu  connaissance,  les  premières,  de 
la  commission  d'une  offense,  allaient  directement  à  cet  officier 
et  lui  communiquaient  leurs  soupçons  et  appréhensions.  Il 
examinait  avec  soin  les  renseignements  fournis  et  les  couchait 
par  écrit,  et  s'il  avait  raison  de  croire  <jue  d'autres  personnes, 
que  celles  qui  s'étaient  volontairement  présentées  pour  don- 
ner des  informations,  pouvaient  fournir  d'autres  renseigne- 
ments, il  avait  le  droit  de  les  faire  venir  devant  lui  et  de  les 
interroger.  Cet  examen  s(>  faisait  toiijoui's  isolément  et  sépa- 
rément, contrairement  à  l'usage  dans  îi  a  procès  en  Angleterre 
où  l'exanicn  a  lieu  en  présence  de  l'accusé. 

L'accusé  était  alors  amené  à  subir  .son  procès,  qui  était 
public,  et  s'il  était  trouvé  coupable,  le  procureur  du  roi  re(|ué- 
rait  jugement  et  en  dmiandait  l'exécution.  Si  au  contraire, 
le  procureur  du  roi  croyait  cpie  la  pi-euve  qu'il  avait  obtenue? 
contre  uiu^  personne  dans  ces  interrogatoires  privés,  était 
insuffisante  pour  donner  lieu  à  une  poursuite,  il  n'allait  ])as 
plus  loin,  et  la  persoinie  acei.sée  n'était  pas  ap))réhendée,  ni 
molestée,  et  peut-être  même  n'avait  aucune  connaissance  de  ce 
<]ui  s'était  passé  à  son  égard. 

C'était  aussi  le  devoir  de  cet  officiel-,  de  poursuivre  la  récla- 
mation des  di'oits  et  honoraires  civils  de  toutes  sortes  dûs  au 
roi,  dans  sa  juridiction,  tels  que  les  taxes,  redevances  sur  alié- 
nations de  terre,  terres  en  déshérence   par  la  commission  de 
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certains  njrands  crimes,  on   la   xiolatioii  «les  conditions   de   la 
tenurc,  ou  clioscs  seniblaliles. 

C'était  aussi  son  devoir  de  poursuivrf  la  réclamation  des 
droits  des  j)erson;ies  ou  for|)orations  (|ui  étaient  sous  la  pro- 
tection spéciale  de  la  counnwii-,  t^'I 
sonnes  a')sentes  et  h's  éuliso. 


s  ((Ui'  ii's  orphelins,  i(;s  pcr- 


ImiIIu,  c'était  );•  di.'Viiir  du  pvix-uvi'ur  du    mi    do   veilliM'  à  ce 


uc    li'S   (jrdonnances    du   roi    et   c 


du  ("oiiseil    Supérieur 


tuss.  ut  oV)servées  dans  les  cours  di'  distrie 


pei 


(  )utre  Ces  trois  procureurs  lia  l'oi  dans  h-s  juridietions  do 
Québec,  Ti"ois-llivièrt>s  et  M()ntr(''al,  il  y  avait  un  ollieier  supé- 
rieur, I.  r.  un  procureur  Ljénéral.  Il  a\aifc  le  pouvoir  de 
contiôK'r  les  actes  et  la  eonduiti'  d^'S  [U'oeurcui's  royaux,  et  de 
voir  à  ce  ijU  ils  i-eiiiplisseiit  bi> n  ft  aeiivi'uii'ut  liMir  devoir,  à 
faire  exé-cntisr  dans  leur  district.  res])i'Ctit"  Ifs  ('dits  du  roi  et 
les  rèi^leiiients  du  Conseil  Supi-riiui'.  L"sélitset  règiemimts 
étaii'ut  transmis  aux  piocuî'eur.-,  royaux  [)ar  le  procureur 
i^énéi'al,  et  ils  étaient  tenus  do  lui  l'aire  rajijiort  sur  les  effets 
lie  leur  mise  en  opération  et  leurs  efibrts  pour  li's  faire 
exécuter.' 

Dos  huissiei's  l'taient  att.ichés  à  toutes  ces  cours,  y  compris 
le    ^\>'.seil    Souvorain.      Ils    ('taient    cliarijfés    do    proc(''der     à 


'."exécution  des  ju^eiuonts  et  d.issi^^iiei- 
lie!'  les  ordres  et  a\  is,  ot  en 

teriolies  de  ces  C'UU'S. 


parties,  leur  sii^ni- 

iin 


(.'iieial  lie  laiii-  les  ailaires  muMs 


>ien  (lUi 


lo  droit  de  liante,  ninveni; 


o  et  liasse  justice  ait  été 


concède  a  certains  s  loueurs,  nus    hisiui-iiMis  admettent  ou  n 


n  ,1   jamais  été   très   sérieasemoiit  ox;'r(,'e 
Mazères  seml)le  être  formel  sui'  ee  posu. 


témoigna: 


0  0  0 


oi's  di.'  la  cessit)!!,  il  n  y  a\ait  pro'naiilenieiil    (pu;    le    Si'-iiii- 


uan-o  de 


Que 


'C  (pu  poUNait  oxereer  la  haute   jnstioe,  tout    i^n 


ne 
K 


se  prévalant  ]ias  de  ce  droit,  dans  la  soit;nourie  do- Chàtoau- 


ichor. 


li»   La  prcytHé  et  justice  ordinaire  do   Quéhec  avait   existé 


Lareau,  ULstoire  du  Droit  canadien,  t.  1,  pp.  'J4*.(,  'Joli. 
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jusf|u'en  l(i75,  niais  olle  dispurut  cette  iumée  là.  pur  la 
suppression  de  la  Compagnie  des  Indes  Occiilontalps.  L'édit 
(lu  roi  r(''tablissant  lesiè^^e  de  la  pn'vôté  est  du  mois  de  mai 
1677. 

\>pt  sièj:fe  de  la  prévôté  et  justice  (ordinaire  de  Québec  fut 
rétabli,  pour  connaître  en  première  instance  de  toutes  matières, 
tant  civiles  (pie  c-i'iminelles. 

"  Pai'  notre  édit  dvi  mois  de  décembre,  mil  six  cent  soixante- 
"  (juatorze,  portant  réunion  à  notre  domaine  de  toutes  les 
"  terres  par  nous  ci-devant  accordées  à  la  Compagnie  des 
<'  Indes  Occidentales,  nous  aurions  entr'autres  clioses  révo{|ué, 
"  éteint  et  supprimé  le  premier  dei^ré  de  juridiction  ou  siège 
"  de  la  prévôté  et  justice  ordinaire  <le  (,)nébe'^  en  notre  pays 
"  de  la  Nouvelle-France,  et  ordonné  (pie  le  Conseil  Souverain 
"  jiiS^''*^'^  ^'^  première  instance,  les  procès  et  contestations 
"  dont  la  dite  prévôté  avait  accoutumé  de  connaîtn^  et  d(jnt 
"  l'appel  ('tait  relevé  au  Conseil  Souverain,  à  ((uoi  nous  avait 
"  porté  le  seul  amour  (|U(;  nous  avons  pour  le  repos  de  nos 
"  sujets  du  dit  pays,  et  le  désir  de  les  mettre  en  état  de 
'■  vatjuer  au  défrichement  d(>s  tei-res  en  abréijjeant  les  procès 
"  (]ui  les  en  détouiuient  principalement,  mais  comme  il  nous  a 
"  été  diverses  t'ois  remontré,  (ju'encore  «[Ue  la  suppression  de  ce 
"  premier  tle^ré  de  juridiction,  [)ut  eontrilaier  ;ï  l'altréviation 
"  des  ])rocès.  (jui  était  la,  tin  (pie  nous  nous  étions  proposé, 
"  néanmoins  le  dit  siè<^e  était  lu-cessaire  pour  l'endre  la  justice 
"  plus  proinptement,  faire  les  décrets  des  immeubles  suisis  ei 
"  autres  mati('res  dont  le  Conseil  Sonvei'ain  iie  jieut  connaître 
"  en  première  instance,  nous  aurions  reconnu  (pi'il  était  néc(,'s- 
"  saire  <le  rétal)lir  le  sièi^e  de;  la  jirévùtt'  tît  ju-^tice  ()i*dinaire  <le 
"  Québec,  tout  ainsi  cju'il  «'tait  auparavant  notre  t'ilit  du  mois 
"  de  décembre  mil  six  cent  soixante-cpiatorze. 

"  A  ces  causes  et  autres  lionnes  considérations  à  ce  nous 
"  mouvant,  de  l'avis  de  notre  conseil  et  de  notre  certaine 
''  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons  ])ar 
''  ce,  notre  présent  édit  perpétuel  et  irrévocable,  rétabli,  et  en 
''  temps  (|ue  besoin,  crée  et  institué  de  nouveau,  rétablissons 
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"  créons  et  instituons  le  siènje  «le  la  jin-vritt' et  justice  tn-dinairo 
"  de  Québec,  pour  connaître  en  preinirrc  instance  de  toutes 
"  m!<tières  tant  civiles  (|ue  erimin<lli's,  et  dont  l'appel  sera 
"  relevé  eu  notre  Conseil  .Souv(;rain  étal>li  m  la  diti-  ville. 
'  Voulons  que  le  dit  siège  soit  C()iii[)osc  d'un  lieutenant 
■'  général,  un  procureur  pour  noijs  et  un  greffi(!r  auxquels  nous 
"  nous  avons  attril)ué  et  attril)Uons,  savoir  :  au  lieutenant 
"  général  cinq  cents  livres  de  gages,  au  procureur  pour  nous, 
"  trois  cents  livres,  et  au  greffier,  cent  livres  dont  le  fonds  sera 
"  fait  dans  l'état  des  charges  assignées  sur  notre  domaine 
"  d'Occid(;nt  et  payé  par  le  fermier. 

"Si  donnons  en  mandement  à  nos  amis  et  féaux  les  sens 
"  tenant  notre  (conseil  Souverain  à  Québec  ([Ue  le  présent  édit 
"  ils  aient  à  faire  enregistrer,  et  le  contenu  en  icelui  garder  et 
"  observer  (1(^  point  en  point,  selon  sa  forme  et  teneur,  cessant 
■'  et  faisant  cesser  tous  troultles  et  empêchements,  nonobstant 
"  notre  édit  du  mois  de  décembre  mil  six  cent  soixante- 
"  quatorze  et  autres  déclarations  et  arrêts  à  ce  contraires, 
"  iiuxquels  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  par  ces  présentes. 
"  Car  tel  est  notre  plaisir,  et  atin  que  ce  soit  chose  ferme  et 
"  stable  à  toujours,  nous  y  avons  ffiit  mettre  notre  scel.' 

La  prévoté  siégeait  au  palais  de  Justice  à  Québec  deux 
lois  par  semaine,  le  mardi  et  !e  vendredi.  KUe  tenait  les 
audiences  particulières,  les  auti-es  jours  de  la  semaine  quand 
elles  étaient  demandées.  Il  n'y  a\  ;iit  <(u'un  seul  juge  pour 
décider  tontes  les  ali'aires  civiles  et  criminelles,  et  celles  de 
police.  Ce, juge  était  nonnné  par  le  roi  suus  le  tirre  de  lieu- 
tenant général  civil  et  O'iminel  de  la  prévôti'  de  Québec.  On 
ap])elait  à  son  tribunal,  des  senten(;es  des  juridictions  seigncu- 
rial(!s  et  <le  ses  jugements  au  ('onseil  Souverain.  Un  procu- 
reur du  roi  nommé  |)ar  le  souverain  faisait  jmrtie  de  la  cour  ; 
il  portait  la  parole  dans  toutes  les  causes,  veillait  aux  intérêts 
du  roi,  de  la  veuve  et  de  l'orphelin,  et  re(iuérait  la  punition 
de  ceux  qui  manquaient  de  respect  à  la  justice.'' 

'   Edit»  et  Ord.,  vol  I,  p.  90. 

'   Lareau,  Hist.  du  Droit  Canadien,  vol.  I,  p.  2(i4. 
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30S      m:,-, 'iitiiuxAi-x  ET  i,A  i,()i  sors  l'ancikx  régime 

11  y  avait  aussi  un  sicf^e  du  prévôté  à  Montréal,  et  un  autre 
aux  '^rrois-Kivièri'S.  On  voit  dans  les  édits  et  oidonnances  ijue 
la  i)ré\ûr,é  des  Trois-lvivières  obtint  lus  mêmes  pouvoirs  (|ue 
la  pi'évôté  de  Quéliec, 

'•  Par  nos  lettres  j^atentes  f'oiMii(>  d'édit,  au  mois  de  ,uin  mil 
■'  six  ci'iit  soixante-dix-neui',  nous  avons  ordonné  (;ue  les 
"  apptdlatious  des  justices  scii;'neuriales  (pu  sont  dnns  le 
"  (létfoit  d.'  la  pr(''\'ôté  <le  (^)uébec  ress(jrtii'ont  en  la  ditt^ 
"  prévoie,  et  (pie  les  ap[)ellatio]is  des  justices  seiu'neui'iales  (pli 
'•  lu-  'out  point  situées  dans  le  détroit  <li'  la  dite  pivv(')té — 
••  ri'>s()i'Lii'ont  iinnK'diatenii'nt  en  noti'e  Conseil  Souverain,  en 
"  iitt.(!)dant  (pie  nous  eiissioi's  établi  d'auti'es  justices  royales, 
"  sur  ouoi  vous  nous  avez  t'ait  entendre  (pi'outre  la  ])r<''V(')té 
"  l'oN'ale  de  Quélx'C  il  v  avait  encore  un  si('m'  royal  établi  pour 
"  Ifi  jni'iilietion  oi'dinaire  des  Trois-llivières,  dont  le  li'tite- 
"  naut  i;i''iiéi'al  avait  ol;teini  de  )ious  dv^  lettres  de'  ])ro\isi(in, 
'•  et  aiusi  suivant  notre  intention  mar<plée  pai'  nos  dites 
"  lettr(>s.  patent!  s,  et  pour  conserver  hi  sul)ordination  (pli  doit 
"  être  dans  les  juridictions,  il  est  juste  (pH'  les  appellations  des 
"  justices  seigneuriales  ([ui  sont  dans  rét(!ndue  des  Trois- 
"  Rivièi'es  v  re-;sorti<sent  eoiniiie  celles  des  justices  seii;'nea- 
"  riales  (pli  sont  dans  TiHiaidu"  de  In  pr^'n  ôfé  de  <^)u(''!)ee  res- 
"  sortissent  à  la  dit»'  pr('V<ilé  de  (^)u(''bec. 

"  A  ci's  causes,  de  l'avis  «le  noti-i^  conud!  e't  de  notre  certaine 
"  sci(MiCv',  i)!ein«!  puiss.v;)''!'  i-r,  antoriti'  royale,  nous  avrms  dit, 
"  déclaré  et  ordiainé,  disons,  déclarons  et  ordoinions  [)ar  ci'S 
"  prés(ïnte  ;  si^Miées  de  notre  main,  voulons  ot  nous  plait,  (pie 
"  les  apijellations  des  just  iees  sei^;neui'iales  ipu  sont  dans  l'eten- 
"  dued'-s  'Trois-llivières  ressortissent  au  sièt:,-(i  royal  établi  pour 
"  la  jurisiliction  ordinain^  des Troi-llivieres,  àcliarire  de  l'appel 
"  en  n(itre  (Jonseil  Souveraui  de  (^Uelie'C,  des  jiii^enient/s  (pli 
"  seront  rendus  au  dit  sièo-e  royal."  ' 

4.  La  Maréchaussée  fut  introduite  en  Canada  par  édit  du 
roi.  en  date  du  î>  mai  1G77.     Le   prévôt  de  la   maréchaussée 


1  Edita  et  Ord.,  vol  I,  p.  242. 
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(levait  inl'ormn-  coutn;  tous  [)ri''\ cims  di;  crimes,  i(;s  «léeictL-r 
cf  les  juujcr  cil  (Icniier  ressort. 

liR  i^Tiiml  voyei-  îiv;iit  uiKi  sorte  Av  iiirilieti'Hi  -ur  les  !»;ilpi- 
tants  ])ourl  es  ti'a\nu\  de  jioiits  (;t  il(.'  eheiiiiiis:  siuleinciit  ses 
procès-V(;rl)aux  étaient  sujets  à  lioiiiolo..;itiiiii.  hln  i()()S,  Kéné 
lîoMneau,  sieur  de  15éc-ii)Coiirt,  est  iioinm ■'  ^i'.iiid  voyer.  Il 
avait  été  iioimné  à  es  fonctions  en  !(i')7.  pir  I,i  "  )iii]);i^n!e  d(^s 
Cent  Assoeiés.  Cctti'  institution  a  ;iu<s!  -uo-;i-^te  .-Mir-'s  la 
con(|nête.' 

Avons-nous  eu  ;iu  <  'anada  de>^  ,j".'-i'''"^  eonsnl--  ? 

Ow  voit  ((u'en  HitiT,  sui'  la  propo-^ition  >{■•  'd.M.  le  Tr  icy.  de 
('ou.re;d'es  et  Talon,  un"  ordoimaîice  .lu  ('e.usril  Souverain 
proNorivit  l"(>tal)lissi;Mient  dans  cha<iu  •  citi'  d'une  (  "our  som- 
maire, devant  la.(pi!'lle  la  pi'oeéilure  /'tait  ^"ratuite,  et  ayant 
juridiction  jrjs(pi'à  <!ix  IVancs.  en  toute  matière  cixile.  avec 
appel  devant  trois  ju^'es,  ,snr  les  (|uati('  ipii  d^-\aient  être 
établis  à  Quéliec,  pour  jngei-  les  attaii'es  dont  peuvent  con- 
naître les  //fv//V'e.s'  chiK^dd'i  l'i'x.  On  ne  voit  pis  (pi(3  cette 
oi-donnance  ait  et*'  ext'cutée. 

('iiL,niet  |)!!''t!'nd  ipie  ri  ntmidant  cunmlait  lis  fonctions  «le 
ju^'e  et  de  consul  des  mai'eliands. 

L'annraut.i' de  (^)ij(d);c  fut  cri'ée  par  lettre^  patent''-^  du  roi. 
en  'late  du  12  janvier  1717,  ]ioin"  conuîiître  de-;  att'aire-;  npiri- 
times,  .lus(pie  là,  il  n'y  avait  point  eu  d'amiraut(''.-^  (-taldies 
dans  les  c(jlonies  franco-américaines,  ''ce  (pii,  ajoute  le  rèele- 
"  ment,  «lonne  occasion  à  toutes  sortes  di;  jug'es  et  <li}  praticiens 
"  de  s'attriljuer  la  connaissance  des  aifaires  iuaritime'S,  sans 
'■aucune  capacité  ni  connaissance  d<;s  (  )rdoiuiance>,  ce  (pii 
"  cause  un  préjuilLce  eonsiil<''raliIe  au  commerce  e't  à  la,  -itua- 
'■  tion  dt;  la  navi^'ation.  ete..  etc.  "  ^ 

'■  Il  y  aura,  ajout'.'  encor<'  le  i-èe-lenu'nt.  à  l'avenir  dans  tous 
"  les  [)orts  des  îles  et  colonies  fr;in(,'aises.  en  ipieltpies  parties 
"  du  monde  qu'elles  .soient  situées,  des  juj;'es  pour  connaître 


^*fe^.i 


'  Lîueiiu,  IJist.  du  Droit  Caiifidieii,  vol.  f,  p.  'J'JS. 
-  Kilits  et  Ord,  t.  F,  p.  WU^. 
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''  dos  causes  mui-itiiiKiS,  sons  l»;  nom  irofHciers  d'ami nuité  pri- 
"  vativcinent  à  tons  antnis  luises,  et  ])onr  être  par  onx  les  dites 
'■  causes /'(//('V.s'  siùiuinl  Fin-iUmad  iicr  de  /O'^S'/,' et  autres  rèfifle- 
"  ments  (>t  ordonnances  toiiclwmt,  la  marine." 

IVannraiité  l'ut  revêtit;  di-  diMix  caractères,  l'un  judiciaire, 
et  l'autre  administratif:  (pie  se  ]iai'ta<;(îrit  aujcaird'hui  la  cour 
<]i-  l'amirauté  et  la  douane.  (  "ommi'  tri'ounal,  la  connaissance 
de  toutes  les  eauses  maritimes  (|ui  durent  être  jugées  suivant 
l'ia'donnance  île  KiSi,  et  les  autres  rèuflements  en  vii^ueur 
touchant  la  niai-ine,  lui  l'ut  conl'('rée.  (yijunne  administration, 
elle  eut  la  visite  des  vaisseaux  arrivants  ou  partants,  et  le 
pouvoii-  rxelusii'  de  donner  îles  congés  à  tous  ceux  qui 
faisaient  voile  pour  la  France,  pour  les  autres  colonies,  ou 
pour  (juel(]ue  port  de  l'intérieur. 

L'(^Hicialité  en  Canada  a  existé  jusqu'en  1759.  ( -'était  le 
tribunal  de  l'évèque,  tel  qu'il  existait  en  France. 

Mgi'  de  Laval  pul)lia  même  une  ordonnance  "  prescrivant  à 
tous  les  (;cclésiastiques  du  diocèsi;  de  ne  l'econnaître  aucun»; 
autre  juridiction  que  la  sienne."  M.  de  Lauzon  (Jharny  l'ut 
nommé  officiai  et  M.  Torcapel,  promoteur.  M.  de  Lauzon- 
Charny  exerea  paisiblement  et  publiquenumt  les  devoirs  de  .sa 
charg.'.  Kn  16()0,  b;  gouverneur  de  Montréal  reconnut  une 
sentence  de  l'otHcial  (jui  annulait  un  mariage. 

Le  Conseil  «Souvei-ain  de  Québec,  a  reconnu  la  juridiction 
eccl(''siasti(pii'  de  l'évèque.  connue  le  comportent  les  lettres  de 
reliel'  d'abus  émanées  en  171î^  et  17-SO,  recevant  les  appelants 
de  sentences  i-endues  en  la  dite  otlicialité. 

5.  ("est  la  C(Mitume  de  Paris  et  l'Ordonnance  de  1()07,  sur 
la  pi'océdure  civile,  ijui  forment  la  base  principale  de  notre 
droit  ,■^c)us  lancien  régime.  La  coutume  et  l'ordonnance  étaient 
citées  ]Viv  les  praticiens  et  suivies  par  les  juges,  devant  toutes 
les  juridictions,  depuis  le  Conseil  Souverain  jusqu'à  l'humble 
coui'  seigneuriale. 


'   N"o.st-co  pas  là  une  preiivo  cortaiiio  (jne  rtmloiiiKUioo  do  la  marine  a 
été  suivie  au  Canada,  avant  la  cossioii  ? 
^  FÀlits  et  Ord.,  t.  I.  p.  'A:>H. 
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Kn  I(i64,  rorJoiinanet"  i|ui  ('établissait  la  Coun)ai^iiit'  des 
Iiulcs  (  )eci(leMtalL'S,  érigeait  Quéliec  en  Prévoie,  introduisit  en 
luênic  tenues  lu  Coutume  de  Pari^ 

Toute  autre  Continue  l'ut  abolie  ou  di'fendue,  probablement 
pour  réagir  contre  les  pivtentions  de  la  Compagnie  des 
Cent  Associés  qui  avaient  voulu  établir  une  autre  Coutume: 

■'  Seront  les  juges  établis  en  tous  les  dits  lieux,  tenus  de 
'juger  suivant  les  lois  et  ordonnances  du  royaume  et  les 
"  officiers  de  suivre  et  se  conformer  à  la  Coutume  de  la  pré- 
"  voté  et  vicomte  de  Paris,  suivant  laquelle  les  habitants 
"  pourront  contracter  sans  que  l'on  y  puisse  introduire  aucune 
'  coutume  pour  éviter  la  diversité."  ^ 

La  première  rédaction  de  la  Couttime  de  Paris  remonte  à 
lôlO.     En  1580,  elle  fut  réfornn'e. 

En  lôlO,  c'est-à-dire  à  répo(|Ue  de  la  première  redactiou, 
Cette  Coutume  contenait  19!)  articles,  repartis  en  dix-sept 
chapitres.  Après  qu'elle  tut  réformée,  elle  se  composait  de 
seize  titres  dont  le  premier  renferme  .soixante  et  douze 
articles;  le  second,  quinze:  le  trosième,  huit:  le  quatrième, 
trois  ;  le  cinquième,  quatorze  :  le  sixième,  seize  :  le  septième, 
trente  et  un  :  le  huitième,  vingt-(]uatre  :  le  neuvième,  trente- 
six  ;  le  dixième,  vingt-sept  :  le  onzièiui',  di.\-huit  :  le  douzième, 
sept;  le  treizième,  dix  sept  :  le  (juatorzièine,  dix:  le  (|uin- 
zième,  quarante-six  :  et  le  seizième,  dix-huit  ;  fornuint  en  tout 
trois  cent  soixante  et  deux  articles. 

Des  changements  successifs  ont  enlevé  j)rès  de  la  moitié  des 
dispositions  de  la  Coutume,  au  Canada. 

Voyons  cependant  counuent  les  titres  primitifs  en  étaient 
disposés  et  les  matières  auxquell(>s  ils  se  rapportaient.  Les 
titres  en  lettres  itali(|Ues  sont  ceux  (|ui  ont  été  radicalement 
retranehés  et  qui  n'ont  [)lus  aucune  force  de  loi. 

1"  j)cs  lie/s. 

2"  Des  censives  et  des  dri>it-^  srii/iit'ii rhui.i:. 

8    Quels  biens  sont  meubles  et  quels  sont  innneubles. 
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fil    cas     «le     Sîlisillf    et    lie     iloUN  (îllcté    it 


2"  \h'.  (;(jini)Iiiint( 
siin|)li>  saisine. 

;')"  Des  m-tions  personnelles  et  iriiyi)i>tliè{|ues. 

()"  !)(!  la  pri'scriiition. 

7"   /)ii.  rc/raif  / iiimnicr. 

<S"  Arrêts,  exécutions  et  «^^aunies. 

U"   Des  servitudes  et  lappoj-ts  'le  jurés. 

10"  Coinninnaufi'  i!e  liiens. 

I  I"  Des  douaires. 

12"    !)('  (jd  l'ili'   iinlih'    cl    lldii  )i/t()is<: 

V,i"  ])(;s  donations  et  du  don  nintuid. 

15"  J)o  succession  en  li<,nie  direcle  et  collatérale. 

IG"   Des  Criées. 

La  Coutume  de  Taris  est  rest/'e  la  loi  t'ondauentale  cju 
Canada  jusfju'à  la  eoiiirication  :  ell-  l'ut  é,!.,^aleineni  le  code  de 
la  J^ouisiane  jîendant  lont;tem])s. 

En  ITT-k  le  e'ouvernciuent  imin-rial  rendit  aux  (  ".nir.dinis, 
la  Coutuine  de  Pai-is  ainsi  (|Ue  le  ilroit  eanadiiMi  (jui  i-é'^issait 
le  pays  avant  la  ces->ion. 

En  1770,  le  «^oiuerneur  (iuy  Carleton  dé.siraiit  ■  oii'  hi  Cou- 
tume rédio-ée  d'uni'  manière  j)Iu^  intelli^nMe,  eliarLi'ea  Juche- 
reau,  Pressort  et  (|Uel(|Ues  autres  jurisconsulres  d'.'.\-écuter 
son  projet.  Le  travail  de  ces  derniers  fut  revu  en  Aneletenv 
par  Marriott,  Thuriow  et  Weildei-l.inii.  Il  eniljrassait  a>i,ssi 
les  ordonnances  ciitidnellrs  des  l'ois  de  Fj'ance  et  la  jurispru- 
dence sur  cette  malière  en  Canad.a.  Ils  en  (ireiil  une  analyse, 
Ahsirnvt.     Ces  travaux  i'wrep.t   pnblit's  à  Londres  en   1772. 

L'Ordonnance  de  I  <)()7,  a  ré^lé  la  ])rocédure  dexant  nos  tribu- 
naux, ,sous  l'ancien  comme  sons  le  nouveau  régime.  L'on 
peut  dire  ([u'elle  sert  d(>  hase  aux  deux  codes  de  procédure 
que  nous  avons  eu   dans  la  province  de   Québec,  depuis  lS6tî. 

L'Ordonnance  ayant  été  transmise  au  Conseil  Souv<'rain 
devint  en  force  en  1(>7S,  avec  certaines  modifications  apportées 
par  l'intendant  Dut^hesneau. 

En  juin  IG79,  le  roi  rend  une  édit  pour  l'exécutiijn  de  l'Or- 
donnance  de  1GG7.      Les  observations  de  Duchesneau   .sont 
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par  ('ct  t'ilit,  (li_'ci;vr('('s  (N'-liiiitives  iiii)ins  i|Ui'l(iil<'s  -  uii''s  : 
1"  Ijt;  roi  veut  .|U(j  les  otHcicrs  du  (JiMiscil  do  CJIhôIm'c  et 
leurs  V((Uves  plaident  en  prrinière  instaiico  '-ii  la,  pri'vôté 
dr   (j>   <''I)(.'c  ut  ])ar  appel  au   ("Muscil;   2"  ijUr  les  lois  drs  assi- 


o'iialiciis    et    ])i'()cédnres  soirti 


('()iu]»''teiu'i'    (lu    roii- 


■;eil  et  piir  lui  li.\(''e.s  d'une  inanii'i'i' eri't.iin!' ;  .'>"  (pic  1  V'\-(ieati')n 
lU    ("onsi'ii  n'ait  litMi    ipi''  liir^(|ni'  le  jui^c  ini'(''rieui'   est  intiiiK'' 

(Jonseil    ni'    duinie 
If 


en 


\    son   i)roi)re  et   prive''   nom  :  V    <{•}> 


aueun  arrêt  di'  di'h'us".  suioii  ;\u\  cas  portes  dons  1  ordon- 
nan(H!  ;  5"  (pic  It;  Con-^eil  .inufe  les  causes  à  l'audience,  et  si 
elles  sont  (le   nature  à  ("-tre  app()iiit('es,  (pu-  le   rapj)orteur  soit 


fitn 


.)    sur    les    lic!ie!|c('S 


choisi   ])ar  le  ])res!dent  :  I)    (pie 

et  les   i-i'^cfales  soit  e\('eut(''  ]r.  cas  arri\ant  :  7"  «lUe  le  titre   '-i'I 


(IC 


!i    ta\( 


>t    iKiuidation   i 


l.-S    d( 


Jiiiinau'es  et   intérêts  soit  exé- 


cute et  ce  (jui   est  ordoniu'  pai'  l(s  procureurs  aura  lieu  pour 


os   parties:  ,S"  (pie    les  justices  s;'i'/neurîales,  dfins   letendiie 


de  la  pi'(''V(U(''  de  Qu(''1k.'C,  a])pellent  à  leur  pr(''\ot('  et  (!(■  l(Mir 
|ir(''V(Ue  au  Conseil,  sans  pouvoir  ap])el(.'r  directenieiit  au  ( 'oii- 
>  1:  !)"  (pie  les  autres  Justices  S(MLîneiii'ialc-,  en  dehoi's  de  la 
p;.'V(U(''    de    (,^l|U('d)ec,    a))[)eilcnt  directeiiient   au    ("onseil;    10 


luo    les  ainciidos   i)our   récusation- 
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livres  dans  tontes  les   justices  ;    1  1"  (pii'cii   attendant  la   nomi- 


nation 


nonv(^aux  jn.U'i' 


cn->  pn'vôtaiix  soient  instruits 


et  jn.n'és  au  CJoiiseil 


L'O 


rdonnance  de  KitiT  contenait  oTj  titres. 


Ml 


<».  S(jus  la  (l(jniination  tVaiKjaise,  la  justice  criminelle  l'ut 
excessivement  ri<i,'oureuse. 

La  loi  criminelle,  dit  ("liauveau,  (''tait  ni  ]ilus  ni  moins 
douce  ici  qu'en  France  ;  iiiiiis  ici  comme  là-lias.  les  plus  o-randes 
précautions  ('taieiit  prises  pour  (pie  les  causes  fussent  exa- 
minées avec  soin  et  (pie  justice  i'ut  rendue,  i^a  torture  l'ut 
appliquée  (!ii  plusieurs  occasions,  et  cei-taines  sentences  cian- 
portent  des  de'tails  et  un  luxe  de  châtiments  qui   nous  t'ont 
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t'rt'inir.  Après  l'cxt^-ution,  on  coupait  lu  tr'te  ou  un  bras  et 
on  les  clouait  au  poteau.  On  taisait  l'aire  auuindo  honorable, 
la  corde  an  cou,  ])ieils  nus,  torclic  ai'dente  à  la  main.  F^e  car- 
can, la  marqui,'  au  t'ei-  l'oui^e,  soïit  inllitfi's  fréipieiiiMient.  Des 
meurtres,  des  viols,  îles  simples  vols  sont  punis  de  mort. 
L'exécuteur  de  hautes  n'Uvres  n'est  cei't  linenienl  pas  un 
sint'curiste.  L'adultèi-e,  la  «h'-bauciie,  sont  ])unis  do  peines 
très  sévères.  Les  maisons  de  prostitution  ne  sont  pas  tolérées  •' 
les  t'onniies  de  mauvaise  vie  s(jnt  bannies  ou  renvoyées  en 
France.  ^ 

C'était  !a  célèbre  ordonnance  de  1070  (jui  rt-rçlait  la  procé- 
dure criminelle,  ordonnance  inhumaine  et  barbare,  au  dire  de 
tous  les  iiistoriens. 

Bien  qu'elle  n'ait  pas  été  enrijgistrée  au  Conseil  Souverain, 
il  est  certain  que  l'ordonnance  de  1670  était  en  iorce  dans  la 
colonie. 

"  Et  pour  empêcher  à  l'avenir  de  tels  désordres,  il  est 
"  ordonne  que  les  sauvages  subiront  les  peines  portées  par 
"  l.es  lois  et  ordoiinamrs  de  Frducr,  pour  raison  du  meurtre 
"  et  du  viol,  etc."  ' 

Comme  preuve  de  l'excessive  rigueur  de  la  justice  crimi- 
nelle .sous  la  domination  française,  l'un  de  nos  historiens'  a 
recueilli  dans  les  archives,  (pielques  unes  des  peines  iuiposées 
à  ceux  (\m  avaient  été  convaincus  de  crimes.  C'est  une  étude 
de  mœurs,  ([ui  ne  peut  manijucr  d'intéres-ser  ceux  qui  veulent 
,se  familiariser  avec  l'état  de  civilisation  du  siècle  dernier. — 

"  Québec,  dit-il,  n'avait  pas  trois  mois  d'existence  conune 
établissement  civilisé,  (|uc  déjà  on  y  pendait  un  conspirateur 
dont  la  téti'  coupée  était  mise  au  bout  d'une  pi<|ue  dans  un 
lieu  apparent,  pour  effrayer  ses  complices  ou  tout  autre  qui 
eut  eu  la  tentation  de  marcher  sur  ses  traces.  Le  2!)  décembre 
lG'i.5.  (juatre  jours  après  la  mort  de    M.   de  Chaniplain,  son 

'  Chauviui,  liK'.  citât.,  p.  7»*^. 

■^  .Arrêt  du  21  août  l«î(>4.    11  sagis.sait  truuo  cau.se  do  viol  dan.s  la(|uelle 
un  sauvage  était  implitjué. 
"'  M.  Benjamin  Suite. 


I.KS  •|l;||',l  .\.\l\    l"l'  LA   LOI  .S(tl  s  L.\N<  IKN   l!i;<;IMi; 


:;i.-, 


i'ein|»lfi(;iint  p.ii-  inli  riiii,  M.  <|c  (  "liiiicfUirort,  jiul'lia  1"S  (Irt'i-iiscs 
t\v  Itliispliriiicr,  lie  sV'iii\  l'rr  et  ilr  iiifin(|Ucr  >'<il(intîiirriiiiiit  à 
la  messe  et  au  scrvici-  divin  les  jours  de  iliniuiiclir  et  dr  l'êtfs. 
A  cûtr  du  placard  contenant  l'oi'donnance,  nn  attaelia  w\  car- 
can lit  l'on  mit  tout  auiirès  un  clievai  de  Ixiis  pour  y  asseoir 
les  coupalile-..  (-ette  ex|)ositinn  l)arl)an;  ('tait  dans  les  nueurs 
du  temps.  Le  G  du  mois  (pii  suivit,  on  ]>la(;fi  sur  le  clievid  en 
<|Uestion,  un  iioimnu  convaincu  d'ivroyiierie  ut  de  Idaspiième. 
Kn  septembre  IG4S.  M.  de  Maisonnenve  condamna  à  mort  un 
tambour  de  Montréal  [jour  criii\e  détestable,  mais  rendu  à 
'jHiébec,  l'individu  consentit  à  i'em|)lir  les  i'onction>  de  liour- 
reau.  ce  (|ui  lui  sauva  la  vie.  Kn  février  MiGb,  le  roi  accorda 
'les  lettres  de  pardon  à  Jean  Sen'cviu  dit  Saint-Aubin,  (|ui 
•ivait  tué  sur  place  le  séducteur  do  sa  femme.  Le  :îO  juillet, 
le  roi  siona  un  t'-dit  portant  <|Ue  les  blasphémateurs  seraient 
mis  au  cai'can,  ou  auraient  les  lèvi-es  coupées,  selon  la  fjravit(' 
du  dt'lit.  Un  individu  trouvé  coupable  de  larcin,  est  placé  sui- 
le  cheval  de  bois,  y  denieure  ]>endant  \nie  heure  avec  un  jioids 
de  six  livres,  attaclu'  à  cha(|Ue'  pied.  En  l()G7,  une  sentence 
fut  ]iortée  contre  deux  voleurs;  le  ]>lus  coujmbli' devait  être 
^'tran^ilé  en  présence  de  son  complice  et  celui-ci  fouetté  par  la 
main  du  Ijourreau.  Mêtne  année,  un  autre  voleui'  fut  con- 
damné à  être  battu  de  verbes  et  à  faii'e  atnende  honorable 
d(!vant  la  porte  de  l'é^'Use  ])aroissiale  de  Québec,  la  coi'de  au 
ctai,  un  llambeau  h  la  main  et  le  corps  revêtu  d'une  simple 
chemise  ;  )>ar  bonheur  j)our  lui,  c'était  au  mois  de  juin.  <^>uel- 
ipies  jours  apiHS,  le  (,'onseil  Souverain  olili^ea  mi  ajipeliUit  à 
comparaître  devant  lui,  un  i^'enou  à  tei're,  fairt;  ameiidi'  hono- 
rable et  reconnaître  (|u'il  avait  eu  tort  «lemployer  des  termes 
injurieux  à  l'éifard  du  lieutenant-civil.  Plusieurs  femmes 
ayant  b;ittu  à  cou]is  de  bâton  un  nonum''  Huot  (juillet  l(iG7), 
on  décitla  t|Ue  la  victime  aurait  le  choix  de  la  )>unition,  après 
aniemle  honorable.  En  novend.)re,  le  ("onseil  condannia  un 
liomme  coupa1)le  de  viol  à  être  conduit  à  une  fourche  [)atibu- 
laire  et  y  être  pendu  et  étrani^dé.  Le  23  avril  1GG<S,  le  Conseil 
maintint  le  iu<renient  du  lieutenant-criminel   condamnant  un 
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pi'isDntiiiT  ,ic(.'I!m'  de  iiHiMM'c,  M   la  tni'tiirc  (inliiiiiii-f,  et  ratiti.'i 
l'i  sciiti'iici'    jtdrtaiit    i|i|.'    le    CDU));;!)!!'    MTail    jhmmii    i'!  aurait 

clisiiitr   il'   liras    cl   la     !rfi'  CKll)!!'-!    jKUir    être    <'\ji()S(''-    lll   [l'iluri. 

l'i'  Il  scptciiilirr,  le  ( 'iinsril  coii.ia'iiiH'  iiii  liuinuir  c.aiitaliie 
il''  \i<»l  à  i''\vr  ras(''  vt  ))attn  ilc  Vfr;Lr<'S  jns(|U  ii  clliisioii  de  siiii»»', 
uiix  carn  l'onis  et  lioux  (ji-iliiiiiirrs  de  la  liiuitc  et  has-c  villr  de 
<,>u»'l)('(',  pnis  (-m'oyi''  aux  ^mUm'cs  jiour  ii>  ul'  ans.  !,r  .'i 
iii'X'riidir'',  iiiir  tV'iiii'.ii'  adidl.('r('  est  (•liiissi''('  iln  pays  a.M'c  sdii 
limant,  aj'rt'vs  a.x'oir  «Irniand»'  ]),ird(iii  a  suu  niaii.  et  ili'd'iii.M'  lui 
t'st  laite  di-  n  \cnir  .sous  iicini-  i\r  la  ciji'iic.  \\n  j.ipvici'  \i'M), 
autre  pi'oci"'.-;  du  niiani'  l;'.  nrc  :  In  imniii'  ^-cva  rasi'r,  iiuttilr  <!<' 
vi'i'^'i'.s,  «'id'c)  iiK' •  au  paih  d  k  l'eau  jiis(|irà  ce  <|iic  >()ii  mari  lu 
i'ei)ronuc  :  le  (to'iijilice  aura  liuii  jDur.s  de  l'cis.  f.c  2(i  juin,  le 
(iiiiseil  d(''('lar(.'  ipie  les  sauvaj^cs  i|Mi  ,•^|■ni\  reut  .-mit  ));issil)lo.s 
'I''  lu  l>eijie  du  carean  ci.  ^\i\  jiaieincnl  de  deux  ca-^tnis  ^ras. 
Lo  S  juillet,  un  soldat  i|ui  a,  tu/'  suu  adx'ei-sairc  eu  duc!  est 
juo'c  ;\  cti'i.  j  cjidu.  v\>uc|(|Uc-.  jdui  s  nlustanl,  ini  uieui'li'ier  est 
couilainui''  à  étrcjiindu  ci  î!\-oii'  l'  j)i)ii);.i;  eoupi'  e(  .'Utael'a''  à 
un  poteau  sur  le  (Mj)  ^\,^  ijïui'liee.  Le  I  !)  ai  lùt,  ])(  MU'  a\(>ir  'vinlé 
tuu'  ]»'i!te  li;j.',  le  triliuual  dt'cidc  ijUe  le  cuujialilc  s"i'a  ('tran- 
e'Ié,  sou  C()r|l^  train»'-  à  la  voirii  il:  sa  i^/'le  tielu''  à  un  ])OLcau. 
Mn  ld7().  (  'ath  'riuc  (  Icuiiei'.  aev-u  -(''c  de  sorti lèii'e.  reçoit  ordre  de 
se  tenir  à  la  disjiosiîiou  du  ('ousci!  ]>e;)dant  un  an:  l'alia.re 
parait  être  restée  là.  Louis  (  ia'ioury.  arcu>i'' d.'a.voir  uiauLi'c  de 
la  \  iaude  pendant  le  cari''uie,  est  eondainui-  à  ("'tre  attaché  au 
pntea.u  pu  Mie  pendant  t  l'ois  h  cui'cs  et  ensuite  conduit  de\'aiit  I- 
porte  de  la  cliafK'lle  (]e  riie  d  (  )rlé;\ns.  où  étant  à  n'eU' 
mairis  jointes,  il  deuumdei'a  ])ardou  :  le  conseil  ''e!;''' 
tenee  à  une  aniend(!  pécuniaire  ])ayalili'  à  La  c  ile  e 

d'Orléans.  Le  -}- tevi'ier  i()7 1 ,  le  eonscil  urdoii  ipie  L  rre 
])upuy.  (pli  a  mal  parlédu  défunt  roi  iJ'Ane'leterre.soit  c  ndnit 
nu  en  elieniise,  la  coi'de  au  cou  et  la  torelie  au  poin^-.  dt  \  ant 
la  orainK*  [)()rte  du  (•liateau  Saint-Louis,  où  il  demandera  par- 
tloji  au  loi.  ensuite  au  poteau  de  la  basse-ville,  ])(mr  être  mar- 
qué d'une  Heur  de  i^'.s  an  fer  eliaud,  sur  une  de  ses  joues,  et 
être  attaché  au  carcan  une  demie   heure,  ])uis  conduit  en  jui- 
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son,  It'S   t'i'l'-,    ;ill\    pirils,   idsiiu'i'l     ce  (|lli'   1  !  i  I  t'orili.l  t  ii  ill   Sdit    COlIl- 

^^'^►''(;.      I.'    Is   fuiùt    lt)7l.  un  luuîiisi''  (civil)  est  ('oiiiliiiiiiit'  à 
suliii"  l.i  ([iiî'st.ioii   oriliiinii'i'   rt  i-vriMorliiiiin",  pour  après  si's 
«h'iH'^'at  iciiis  ou  <,'()iit'''>sii)iis,  t'i  ic  l'ait  en  justice;  t;i'«|U('(lr  raison. 
Km  st-ptriul»!'"'  I(i7l,  une   ri'iiiiiii-  (''tant  accusf'c  il'avoir  tiu''  son 
nini'i  ri,  son  cnr.iiil,  ou   \\r  p  -ul    lui  .ippli'picr  la  torture  vu   le 
uiaufpH' (|c   li"i!rii','iu  à  Moiilrc.il;  i>ii    l.i  (Mnil.'iunii' ù  suliir  la 
(jUcHtion   a    <^)ui'i)''(;,  à  i'tr''  pru'luc  clsun   coi']»-^   cxpoM'   à  un 
((il)i!t  sui"  I.'   cap    Diaiii.'Uit.      L"  !)  juin    1(17-    un  lioiiuno  et  sa 
fcuiMii',  (jolivaiucus  -lu  crinii'  ir('iiipoisoiin''Ui'iit,  snut  uiiii(''.s  à 
la  poi'ic   di'  r('".j;'lisc  p.'iioissiali',  li;   uiafi    lui  t("'fi'  rt  m  cliciuise, 
!a  l'i'iiiiiH-  nue.  lu   clu'niisc  ijcpuis    les  (''])nul>'s  ju-tpi  à  la,  ci'iu- 
tuiv,   pour  ili'iiianik'i'   panlou   à    Dieu,   au  roi   cl  à   la   justice: 
(iiisuitc    coU'Iuits    a    l'/'cliariiiiM,    oi'i    le    uiari    ^c^a    li('   sur   une. 
çi'oix  (le  .S;uut  Audri' :   l'exécuteur  <lcs  hautes  oaivres,  prenant 
nlias  luie  harre  de   t'er  lui   en  appli(piera  un   couj)  s'ii-  le  liras 
droit,  l)i'isera  l'os  (|e  ce  nieinhre,  puis  le  pii,tier,t  seia  l'traii^lé  : 
lo  lioiirreau,  saisissant  sa  iiai-re,  lui  rompra  l'auti'e   hras  et,   les 
deux  janihcs,  le  tout  eu    présence  de  ^a.   l'einnie,  (jui  sera   pen- 
diK;  à  son  tour  et  ensuite  expo-ée    sur    inii-    roue   en  haut  du 
cap  Diamant.      L'aïuiee   suivante,  un  nieurlrier  est  rompu   \  if 
sui'    la  croix,  à   ccaip   de    liari'e,    jans    pendu  ;   \i)   cadavre    est 
expos(''  durant  sept,  lieuri  s     ur  la  l'dUe  ;   linaleinent.  lai  N'  plac(j 
sur   'les    l'iiurclies    putiKulair.  s,  pour  y  r^sterjusipi'à  parfaite 
c<Mi-ouunati()n.    I^e  (1  mai  I  Cû').  le  (  'oirseil  coud  inuie  une  l'iinme 
à  payer  dix  livres  d'ameiide  pniir  avoir  pri-scntc  ,iu  o'ouv  erueiir 
une  rc(juête   en  pruse    et   en  \v  l's  et  dans  lui  1  iii'.;a!4'e  inconnu 
et    l'idicule.      L('s   rèn'Iemeiit  -     le    la    police  du     II    mai    HITU, 
orduinient  (|Uc  i(;  domesi  i(pie  (]ui  lais>e  sans  pei'niissi(ai  le  ser- 
vice, soit    mis  au  carc  ni  :  .■    la  se.-onde   fois  i!    s-i-a   liattu   <le 
veri,;'"s  ;  à  la  troisicuu;  foi>  ")\  le  ii,ai'(piera  d'une  lleiir  de  lys. 
Le  2  avril   lli.S:},  défLiuse  à  lous    mendiant^  valides  de  ^ueuser 
et  mendier  dans  la  ville    d-'  (^)'i(''l)ec  :  ils  doivent  aller  travail- 
ler -ur  d<!.s  terres.      M.  de   la  Bariv,  gouverneur   eéiu'ral,  fivait 
eotnlaniué    à  mort    nu    li  il)itant   (pli    voulait    passer   clie/   les 
Anglais,  et  comme  il  n'avait  pu  se  saisir  de  sa  personne,  il 
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l'avait  fait  peiidri'  m  ctli'^ie  à  Moiiti-<''!il  :  If  roi  (  10  avril  HiS-li» 
taïK/fi  vcrtenHMit  le  gouverneur  et  lui  eiiioiMiiit  île  l'aire  ju^'ev 
les  cas  (le  Cette  nature  |)a,r  un  conseil  de  ^uei'i-e  où  sera  pré- 
sent, l'entendant.  ( 'e  (U-rnicr  écrit  (S  juillet  l(iS4;i  au  ministre 
(jue  Franeois-Mfuie  l^errot,  L;ouvei-neur  de  .Montri'al,  interdit 
par  Sa  Majesté,  et  Lo  Moyno  de  .Saintti-Hélèui'.  se  sont  bat- 
tus, il  y  a  (juinze  jours,  sur  la  place  pul)li<|Ue  de  Montréal,  et 
se  sont  tous  deux  l)le>sés,  et  demande  de  (juelle  juridiction  un 
pareil  cas  relève;  (!es  du(;llistes  n'ont  pus  (;ncore  é'té  inquiétés, 
ajoutt!-t-il.  En  l7o2,  une  t'enuno  <|ui  avait  tué  son  entant 
est  appelée,  par  cri  j>ul»Iic,  au  son  de  la  caisse,  à  comparaître 
pour  répondre  à  l'accusation  ;  comme  elle  ne  se  pré.sente  pas. 
on  rexécuto  <m\  eHigie,  La  toi'turc  est  apj)li([uéo,  en  1752,  sur 
un  .soldat,  accusé  d'avoir  incendié  plusieui-s  maisons.  C'est 
probaMement  le  dernier  cas  de  ce  «renre  sons  le  régime  fran- 
çais. Kn  ('uuniérant  ces  curieuses  sentences,  (pii  ne  sont  plus 
de  nos  mo'urs,  nous  mettons  devant  le  lecteur  un  tableau  du 
passé,  dont  les  traits  appai'tiennent  au  reste  de  barbarie 
existant  encoi-e  à  cette  éi)0(|ue  <;n  Eurojie.  Graduellement, 
après  la  c(Mi(|uête.  ces  horreurs  ont  disparu,  à  coniinencer  par 
la  torture  ;  nous  avons  ijardé  la  cordi-  et  le  fouet  jusqu'à 
présent.  " 

O'.'.ant  au  di'oit  commercial  et  au  <iroit  maritime,  nous 
ci'oyons  avoir  sutlisaninient  démonti'é  dans  le  cliapitrt;  précé- 
dent que  ,'ans  être  enregistrées,  les  ordonnance  du  commerce 
(l()7o)  et  di'  la  marine  (IGSl),  étaient  suivies  au  Canada 
avant  la  cession. 

Tel  est  le  .système  judiciaire'  qui  a  existé  dans  la  N(juvelle- 
Francc  jus(|ii'en  17G0.  "  Les  tribunaux  étaient  aussi  bien 
oreanis(''s  qu'il  pouvaient  l'être,  et  notons  avec  honneur  que 
la  justice  se  rendait  avec  impartiidité  et  sans  frais,  excepté 
ceux  des  grefHers  et  «les  huissiers,  lesquels  étaient  fort 
minimes.  En  étendant  mes  conclusions,  au  moyen  de  mes 
longues  et  scrupuleuses  recherches,  je  puis  dire  (pie  j'ai  par- 
couru les  registres  judiciaires  du  pays  jusqu'à  la  tin  du  XVIIe 
«iècle,  et  j'ai  constaté  d'après   les   procès  criminels,  en  tenant 


LES  TRIBUNAUX  ET  LA  LOI  SOUS  L'aNCIEX  RÉGLMK        ;U9 

compte  (le  la  population  et  en  comparant  avec  les  statisticpies 
judiciaires  (le  nos  jours,  (^ue  le  niveau  moral  des  colons  d'alors, 
(^tait  à  peu  ])rès  le  même  (jue  C(dui  de  la  population  cana- 
dienne i'ran(;aiso  actuelle,  que  l'on  reconnaît  comme  étant  l'uni 
des  plus  morales  des  deux  continents. 

i  'I'.  V.  Uédurd. 
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1  \'.     liKS  S\      lUi  s   li'll  Al'.l  TAllON !i:J7 

I.  Les  deux  principaux  ()fHci"rs.  détentimrs  île  l'autorité 
civile  sons  raticii'ii  i"i'"4'iine,  furent  li-  GouvfiMieur  vi  ITn- 
teri'lant. 

"Le  Gîouvci'neur  i^'iMiéral  de  Qurbcc  avait  la  disposition  dos 
emplois  militain's.  Il  doiuiait  l(^s  compagnifs,  Il's  liiMiteuauo(>s 
et  les  sous-lieutriianccs  à  (pli  Ixjii  lui  s('inl»lait,  sous  lo  lion 
plaisir  de  8a  Maji'sti'  :  mais  il  ne  lui  l'tait  pas  ])ermis  de  dis- 
poser lies  o'ouvernements  parfciculiei-s,  cie's  lieutenances  di'  l'oi, 
ni  de  majoritt's  des  ])la('es.  Il  avait  le  pouvoir  d'accorder  aux 
nol)les,  commi^  aux  lialiitants,  des  terres  et  des  établissements 
dans  toute  l'étendue  du  Canada;  juiis  ces  concessions  se 
faisaient  conjointement  avec  Tlntendant.  Il  pouvait  aussi 
donner  vin;jjt-ciuii  eouL^és  ou  permissions  par  an  à  ceux  ipi'il 
jui^eait  à  pro])()s,  pour  aller  en  traite  chez  les  nations  sauvîtges. 
Il  avait  le  droit  de  suspendre  l'exécution  d(>  sentences  envers 
les  criminels,  e*"  ).ir  ce  sursis  il  pousait  facilement  oliterdr 
leur  ;,n'àee  s'il  voulaic  s'intéresser  eii  .  iveur  de  ces  malheureux  ; 
mais  il  ne  pouvait  dis[)i)ser  de  l 'ir-^viir.  du  roi,  sans  le  consi'ii- 
tement  de  l'Intendant,  (pli  seul  avait  le  pouvoii'  de  le  i'aire 
sortir  des  coMVes  du  trésorier  di'  la  '.narine.  Il  avait  vin^t  mille 
écus  d'appointeiaeiit  annuel,  etc." 

3.  Si  l'on  veut  maintenant  savoir  quelles  (■'■aient  le«   i'onc 
-  Liihontan. 
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tions  de  l'Intendant,  on  les  trouve  danf?  les  instructions  données 
par  Colbert  ù  Talon,  au  moment  où  celui-ci  partait  pour  le 
Canada  en  1665  : 

"  L'intention  du  roi  est  que  l'Intendant  assiste  aux  conseils 
'  de  guerre  et  qu'il  soit  informé  de  toutes  les  mesures  qui  sy 
"  prendront,  pour  pouvoir  subvenir  à  tous  les  besoins  des 
"  troupes,  et  quand  l'expédition  sera  finie,  il  devra  encore 
"  songer  à  fournir  les  forts  qui  seront  alors  construits  en  pays 
•'  ennemi,  pour  prévenir  tout  retour  des  sauvages.  Etant  à 
"  Québec,  il  devra  s'informer  de  tout  ce  ((ui  concerne  l'admi- 
"  nistration  de  la  justice,  et  de  ce  qui  regarde  l'état  des 
"  familles 

"  Il  faut  que  l'Intendant  sache  bien  fpie  la  justice  est 
"  établie  pour  le  bonheur  des  peuples  et  l'accomplissement  des 
"'  intentions  principales  du  roi  et  qu'il  veille  à  ce  (|u'elle  soit 
"  rendue  par  le  Conseil  avec  intéorit('\  sans  cabale  et  sans 
"  frais. 

"  Enfin,  bien  que  l'Intendant  ait  le  pouvoir  de  jugei-  souve- 
"  raineuicnt  et  en  dernier  ressort  les  causes  civiles,  il  (!st  bon 
•'  qu'il  se  serve  de  ce  pouvoir  que  rarement,  laissant  leur 
"  liberté  aux  juges  établis.  Il  doit  établir  un»;  bonne  police 
"  pour  contrcMer  l'administration  des  deniers  publics,  la  culture 
"  des  terres,  l'organisation  des  manufactures.  Il  en  disposera 
"  les  règlements  sur  l'exemple  de  ceux  qui  sont  eu  vigueur  en 
"  France,  mais  après  avoir  consulté  les  principaux  du  pays. 

" Il  faut  que  l'Intendant  s'occupe  de  faire  préparer  des 

"  terres  et  des  habitations  pour  celles  des  nouvelles  familles 
"  qui  n'auraient  pas  d'autres  ressources,  au  moins  trente  ou 
"quarante  habitations  par  année....  Il  est  à  propos  qu'il 
"  visite  toutes  les  habitations  les  unes  après  les  autres,  pour 
"  voir  ce  qu'il  en  est,  et  de  plus,  (lu'il  pourvoie  à  toutes  les 
"  nécessités,  afin  qu'en  faisant  le  devoir  d'un  bon  père  de 
"  famille,  il  puisse  leur  donner  les  moyens  de  subsister  et 
"  même  d'étendre  leur  exploitation  sur  les  terres  voisines  de 
"  leurs  propriétés.  Il  verra  à  établir  des  manufactures,  et  à 
"  attirer  des  artisans  pour  les  choses  les  plus  nécessaires,  dont 
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"  on  trouve  Ks  matières  prcniières  si  altondaniinent  dans  le 
"  pays,  etc .  .  .  .  "  ' 

Passé  en  France  (l(j()7;  dans  l'intérêt  de  la  colonie,  Talon 
rr(;ut  du  roi  de  nouvelles  instructions  (5  avril  16H-S)  : 

"  L'intendant,  en  ari'ivîint.  doit  faire  le  recensement  dotons 
"  les  habitants  du  pays,  i'aii'e  tenir  registres  des  baptênies, 
"  décès  et  niariaiics  ;  l'enouveler  le  recensement  chaque  année  ; 
"  jtrendre  tous  les  moyens  poui'  rangmentation  de  la  popula- 
"  tion,  mariaiijes.  inimiurations,  etc.  Il  doit  tenir  à  l'adminis- 
"  tration  fidèle  et  sans  i'rais  de  la  justice,  luinnir  les  rldeanes, 
"  les  divisions,  les  contentions  ;  visiter  souvent  les  familles  et 
"  les  assister,  prendre  soin  des  n)alades.  chercher  les  remèdes 
"  aux  maladies  du  pays:  convaincre  ceux  qui  soutirent  (|ue  leur 
"  conservation  est  très  chère  au  roi  et  très  nécessaire  au  public, 
"  (observer  la  conduite  des  juges  et  des  autorités,  les  avertir 
"  s'il  est  nécessaire  ;  exciter  le  peuple  au  travail,  lui  en  fournir 
"  tous  les  moyens  en   donnant  des  terres,  en   établis.sant  des 

"  manufactures,  etc observer  la  conduite  des 

''  dépositaires  de  l'autorité,  ne  jamais  prendre  partie  dans 
"  leurs  divisions,  afin  d'êti-e  plus  en  état  de  concilier  les  esprits 
*•  etc.,  etc."  ■' 

L'intendant  présidait,  au  Canada,  le  Conseil  Souverain  ;  il 
rendait  la  justice;  il  instituait  les  notaires,  les  procureurs  et 
les  huissiers,  et  connnuni(|iiait  directement  avec  le  ministre. 

C'est  <lir(!  (|ue  l'autorité  du  gouverneur  fut  souvent  en 
conHit  avec  celle  de  l'Intendant,  mais  Colbert  ne  voulut  jamais 
céder  devant  ceux  (]ui  demandaient  le  rappel  tle  l'Intendant, 
croyant  pouvoir  contrôler  plus  facilement  ainsi,  l'administra- 
tion coloniale. 

L'Intendant,  comme  chef  de  la  justice  et  de  la  police,  pou- 
vait évoquer  devant  lui  traites  atlaires.  tant  civiles  que  crimi- 
nelles et  de  police,  et  il  était  juge  (i)rivativement  à  tous  les 
autres)  dans  t(jutes  les  ati'aires  qui  concernaiejit   le  roi  et  la 


^  Suite,  llist.  des  Canadiens-Françuis,  t.  IV,  p.  112,  ll.'J. 
'  Suite,  Hist.  des  Canadiens-Fniiiriiis,  t.  IV,  p.  117. 
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jiolico,  uinsi  (|Ue  pour  vider  vt  juger  toutes  ditKcultés  tant 
entre  seigneurs  et  seigneurs,  qu'entre  seigneurs  et  censitaires  et 
vice  versa.  En  sa  (|uaiité  de  chef  de  justice,  il  établissait  des 
subdélégués  à  son  choix,  pour  décider  soiiunairenient  toutes 
les  petites  affaires  depuis  vingt  sous  jusqu'à  cent  francs,  et 
pour  juger  les  affaires  de  police,  des  jugements  desquels  on 
appelait  à  lui-même.  Le  commissaire-ordonnateur  à  Montréal 
était  son  subdélégué  et  de  droit,  quant  aux  dittérends  des 
seigneurs  :  il  était  loisible  aux  parties,  qui  se  trouvaient  lésées 
])ar  ses  jugements,  d'en  a])pel(!r  à  l'Intendant. 

La  juridiction  attril)uée  à  l'Intendant,  n'occasionnait  aucuns 
frais  de  procédure  aux  parties:  les  jugements  en  étaient  déli- 
vrés gratuitement.  L'Intendant  jugeait  aussi  les  attaircs  df 
coiinnerce. 

"  S'il  y  a  diversité  d'opinion  entre  le  Gouverneur  et  l'Iutcn- 
'■  (lant  sur  les  choses  (jui  les  regardent  en  commun,  les  vues  du 
'•  (Jouverneur  prévaudront,  si  ce  .sont  c}ios<'s  purement  confiées 
"  a  ses  soins,  telle  ([u'est  la  guerre  et  la  discipline  militaire, 
"  hors  de  laquelle  étant  défendu  au  Gouverneur  de  faire; 
"  aucune  ordonnance  quelle  qu'elle  soit,  il  ne  peut  jamais  faire 
"  aucune  ordonnance  militaire.  Ijcs  ordoi.nances  de  l'IntfMi- 
•  dant  «ioivent.  de  même,  s'exc'cuter  par  provision,  (|uand  ce 
■  dont  il  s'agit  ».'st  dans  l'étendue  de  ses  pouvoirs,  <jui  sont  la 
"  justice,  la  police  et  les  finances,  sauf  à  rendre  com[)te  au  roi 
"  de  part  et  d'autre,  cliacun  en  son  particulier,  des  vues  diffé- 
"  rentes  (|u'ils  auront  eiH's,  à  l'effet  que  le  roi  les  réforme  ou  les 
"  confirme  à  son  gn'',  car  telle  est  léconomie  du  gouvernement 
"  du  Canada." 

Il  jugeait  en  dei'nier  ressort  (sauf  appel  au  roi),  et  il  avait 
la  connaissance  ''  de  toutes  les  affaires  concurremment  avec 
"  tous,  pour  causes  de  ci'dules,  billets,  promesses,  obligations, 
"  soultes  de  comptes  pour  les  livres  marchainls,  conformément 
"  en  la  manière  portée  par  le  règlement  ci-joint,  afin  ((u'en  tout 
"  tenqis.  les  parties  qui  souvent  parlent  de  loi  soient  réglées, 
"  et  que  par  cette  facilité  et  prompte  expédition,  elles  épargnent 
"  le  temjis  fort  utile  à  la  culture  de  la  tei'»'e.  et  l'argent  (ju'une 
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"  autre  t'oriue  de  justice  leur  pouvait  coûter,  si  colle-ci  n'était 
"  introduite." 

Les  ordres  du  Gouverneur  et  de  l'Intendant  étaient  exécutés 
par  des  officiers  très  utiles,  les  capitaines  de  milice. 

En  temps  de  paix,  ces  capitaines  de  milice  exécutaient  les 
ordres  du  («ouverneur  et  de  l'Jntendaiit.  en  autant  (ju'ils  se 
rapportaient  au  service  du  roi. 

3*  A  raison  de  la  multiplicité  de  ses  pouvoirs,  l'Intendant, 
cela  se  conçoit  facilement,  ne  tarda  pas  à  être  considéré  comme 
le  facteur  le  plus  considérable  de  l'administration  coloniale. 
D'aucunsjnême,  allèrent  jusqu'à  le  placer  au-dessus  du  Gou- 
verneur dans  la  hiérarchie  otHcielle.  Le  roi  dut  intervenir  et 
l'on  trouve  dans  les  Editset  Ordonnances,  le  curieux  rè;ïlement 
qui  suit,  en  date  du  vinj^t-sept  avi-il.  I7hi:  ' 

"Sa  Majesté  s'étant  fait  représenter  toutes  les  ordonnances 
"  et  règlements  (]ui  ont  été  rendus  au  sujet  des  honneurs  dans 
"  les  églises  de  la  Nouvelle-France  et  voulant  prévenir  toutes 
"  les  l'on  testât  la  II»  qui  arrivent  journellement  sur  ce  sujet, 
"  de  l'avis  de  monsieur  le  duc  d'Orléans,  son  oncle  régent,  elle 
'  a  statué  et  ordonné  ce  qui  en  suit  (lu'elle  veut  être  exécuté, 
"  nonobstant  tout  ce  qui  a  été  ordonné  ci-devant  : 

"1.  Le  Gouverneur  général  et  l'Litendant  de  la  Nouvelle- 
"  France  auront  chacun  un  prie-Dieu  dans  l'église  cathé- 
"  drale  de  Québec  et  dans  l'égli.se  paroissiale  de  Montréal, 
"  savoir  .■  celui  du  Gouverneur  général  à  la  droite  du  chœur. 
"  et  celui  de  l'Intendant  à  la  gauche  sur  la  même  ligne. 

2.  Le  lieutenant  du  roi  tU;  la  ville  de  Québec,  aura  un  banc 
"  dans  la  cathédrale,  après  le  prie-Dieu  du  (Gouverneur 
"  général. 

'•  3.  Dans  les  autres  églises  de  la  Nouvelle-France,  le  Gouver- 
"  neur  général  et  l'Intendant  n'auront  point  de  prie-Dieu  et 
"  pourront  seulement  faire  porter  leurs  sièges  et  carreaux  quand 
"  ils  iront,  (ju'ils  feront  placer  dans  le  lieu  le  plus  éminent. 

i  Nous  citons  eu  entier  ce  règlement.  Nous  y  trouvons  la  peinture 
tidèle  des  nueurs  du  temps. 
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'  celui  du  (  Jouverueui*  général  à  la  droite,  et  celui  de  l'Inten- 
"  dant  à  la  j^auche. 

"  4.  Le  seul  CUmverneur  i^énéral  sera  encensé,  et  ce,  inimé- 
'  diateineiit  après  1  evê(|Ue  et  auparavant  le  chapitre. 

•  5.  En  l'absence  du  Gouverneur  général  du  gouvernement 
"  particulier  où  l'Intendant  se  trouvera,  le  Cîouverneur  parti- 
"  culier  ou  lieutenant  de  roi  en  son  absence,  aura  la  première 
"  place  dans  les  cérémonies  publi(jues,  et  l'Intendant  n'aura 
"  <|ue  la  deuxième,  s'il  s'y  trouve  ;  mais  quand  le  Gouverneur 
"  général  sera  dans  l'étendue  du  dit  gouvernement  particulier, 
''  et  qu'il  ne  pourra  assister  aux  cérémonies  publiques  pour 
"  (|uelque  cause  ([ue  ce  soit,  l'Intendant  y  aura  la  première 
"  place  et  le  Gouverneur  particulier  et  le  lieutenant  de  roi 
"  n'auront  rang  qu'après  lui. 

'  0.  Aux  processions  où  le  Conseil  se  trouvera  en  corps,  le 
"  Gouverneur  général  marchera  à  la  tête  du  Conseil,  et  l'In- 
"  tendant  à  la  gauche,  ensuite  les  conseillers  et  le  procureur- 
"  général,  et  après  lui  les  officiers  de  la  juridiction,  et  la 
"  marche  ci-dessus  réglée  sera  de  deux  eii  deux  :  veut  Sa 
"  Majesté  (|u'elle  soit  précédée  d'abord  par  les  gardes  du  Gou- 
"  verneur-général,  qui  marcheront  immédiatement  avant  lui  ; 
"  les  sergents  de  la  juridiction  et  les  huissiers  du  Conseil 
"  marcheront  devant  l'Intendant,  en  sorte  que  les  gardes  du 
"  (  Jouverneur  auront  la  droite  et  les  sergents  et  huissiers  la 
"  gauche,  sur  la  même  ligne  des  huissiers,  marchera  le  greffier 
"  en  chef  et  le  premier  huissier,  le  cai)itaine  des  gardes  mar- 
"  chera  à  cAté  et  au-dessus  de  lui,  en  sorte  qu'il  ne  soit  point 
"  sur  la  même  ligne  du  Conseil. 

"7.  Veut  Sa  Majesté,  qu'en  cis  d'al)sence  ou  mahulie  du 
"  (Jou verneur-général,  l'Intendant  seul,  marche  à  la  tête  du 
"  Conseil,  et  (|Ue  dans  les  mêmes  cas,  par  rapport  à  l'Inten- 
"  dant,  ce  .soit  le  premier  conseiller,  i-t  à  son  défaut,  le  plus 
"  ancien. 

"  S.  Quand  le  <  fouverneur-génêral  sei'a  absent  du  gouverne- 
"  ment  de  Québec,  le  lieutenant  de  roi,  quand  il  voudra  se 
"  trouver  aux  processions  marchera  seul,  avant  le  Ccmseil,  à 
'  une  certaine  distance  et  sans  faire  corps  avec  lui. 
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"  9.  Dans  les  églises  paroissiales  des  villes  de  Montréal  et 
des  Trois-Rivières,  les  gouverneurs,  lieutenants  du  roi,  et  les 
otHcier.s  de  la  juridiction  aun^nt  tin  V»anc  dans  les  dites  éirlises, 
hors  du  clui'ur  ;  celui  du  (îouv(!riieur,  sera  le  premier  à 
droite,  et  celui  du  lieutenant  du  roi,  et  vis-à-vis  ce  dernier  à 
gauche,  sera  le  banc  des  otKciers  de  la  juridiction. 

"  10.  Aux  processions  ((ui  se  feront  dans  les  villes  de 
Montréal  et  des  Trois-Rivières,  les  officiers  de  la  juridic- 
tion marcheront  iniinédiateinent  après  le  Gouverneur  et  le 
lieutenant  du  roi  ou  l'officier  (|ui  commandera  en  leur 
aksence,  et  avant  les  marguillers. 

n,  La  distribution  du  pain  bénit  aux  laï(|ues.  se  fera  de 
de  la  manière  suivante,  savoir: 

"Dans  l'église  cathédrale  de  <.^uébec,  il  sera  présenté, 
d'abord  au  Gouverneur-général,  à  l'Intendant,  ensuite 
au  lieutenant  du  roi  et  aux  marguillers  en  eliai'ge,  et 
après,  indifféremment  à  tous  ceux  qui  se  trouveront  dans 
la  dite  église. 

"  Quand  le  (îouverneur  général  .sei'a  absent  du  gouverne- 
ment particulier  de  Québec,  il  sera  présenté  tux  lieutenant 
de  roi  ou  autre  officier  commandant  dans  la  dite  ville  et  à 
l'Intendant,  ensuite  aux  marguillers  en  charge,  et  aux  autres 
indifféremment. 

"Dans  les  autres  égli.ses  de  la  Nouvelle- France,  il  sera 
pré.senté  de  la  même  manièn»  au  Gouverneur-général  et  à 
l'Intendant,  (juand  ils  y  seront, 

"  Dans  les  églises  paroissiales  de  Montréal  et  des  Trois- 
Rivières,  il  sera  présenté  au  (Jouverneur  et  au  lieutenatit 
du  roi,  et  aux  officiers  de  la  juridiction,  ensuite  aux  mar- 
guillers en  charge,  et  indifféremment  à  tous  ceux  (pii  se 
trouveront  dans  les  églises. 

"  Dans  toutes  les  autres  égli.ses  paroissiales  de  la  Nouvelle- 
France,  il  sera  d'abord  présenté  au  seigneur  haut  justicier, 
ensuite  au  capitaine  de  la  côte,  aux  juges  de  la  seigneurie  et 
après,  indifféremment  à  tous  ceux  qui  se  trouveront  dans  les 
dites  églises. 
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"  12.  Aux  Ttiix  (Je  joit'  (|ui  se  tV-roiit  à  (^)ur'l>('e,  il  sera  jir/'- 
"  sente  trois  torelies,  une  au  Guuveriieur-j^énc'ral,  une  antre  à 
"  l'Intendant,  o.t  la  tmisième  au  lieutenant  du  roi. 

"  Quand  le  (Jouverneur-général  sera  absent  du  ifouvcrne- 
"  ment  particulier  de  Québec,  il  ne  sera  présenté  que  (l(;ux 
"  torches,  l'une  au  lieutenant  du  roi  ou  à  l'officier  coniniandiuit 
"  dans  la  ville,  et  l'autre  à  l'Intendant. 

"A  ceux  (|ui  se  feront  à  Montréal  ou  aux  Trois-Rivières, 
"  pareille  chose  s'exf'cutera  par  rappoit  au  (iouverneur-<;énéral 
"  ou  à  l'Intendant,  quand  ils  y  seront,  et  il  sera  en  outre 
"  présenté  deux  torches,  l'une  au  Oouverneur  particulier  et 
"  l'autre  au  lieutenant  «lu  roi,  et  en  cas  d'absence  d(i  l'un  et 
"  de  l'autre,  il  en  sera  présenté  une  à  l'otHcierciuiconnnandera. 

"  Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  au  sieur  nmr(|iiis  de 
*'  Vaudreuil,  Gouverneur  et  lieutenant-général  en  laNonvelle- 
"  France,  et  au  sieur  iîegon,  Intendant,  et  à  tous  ses  autnîs 
"  officiers,  de  se  conformer  au  présent  règlement,  qu'elle  veut 
"  être  enregistré  au  Conseil  Supérieur  de  Québec,  et  (exécuté 
"  selon  sa  forme  et  teneur. 

"Fait  à  Paris,  le  vingt-septième  avril,  mil  sept  cent  seize.' 

4.  Nous  avons  vu  (pie  sous  le  régime  coiinriunal  de  l'an- 
cienne France,  il  y  avait  des  syndic-*.  Ils  étaient  nonnnés  pur 
les  membres  d'une  cor])oration  industrielle  et  pienaient  soin 
des  affaires  de  la  eoinnumauté,  tels  que  les  procès  et  autres 
litiges.  Nos  ancêtres  avaient  conservé  cette  coutunu;  et  ils 
nommaient,  eux  aussi,  un  syndic,  pour  défendre  les  intérêts  de 
la  conjnnniauté  des  habitants,  de  même  (|u'ils  nommaient  îles 
marguillers  pour  les  fins  du  culte.  Cette  charge,  hâtons-nous 
de  le  dire,  était  {)urement  honorifi(|Ue  et  ne  conférait  aucun 
privilège  personnel. 

Un  règlement  de  1047,  nou«  tait  voir  (ju'à  .Montr<''al,  Ti-dis- 
Rivières  et  Québec,  on  élisait  un  .syndic  tous  les  trois  ans,  mais 
ils  furent  supprimés  vers  lOfil. 
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A  Montmil,  le  Syndic  était  établi  "  pour  aj^ir,  postuler  et 
administrer  toutes  les  affaires  présentes  et  à  venir,  «jui  concer- 
naitnit  le  bien  commandes  pnrtieuliers  de  l'Ile,  pour  employer 
les  deniers  remis  à  cet  ettet,  et  même  avancer  ceux  qui 
seraient  nécessaires."  ' 

Au  syndic  appartenait  encore  le  droit  de  veiller  à  ce  qu'au- 
cun habitant  ne  souffrit  de  domma<;es  par  la  négligence  et  le 
mauvais  vouloir  des  malveillants,  et  de  déférer  ceux-ci  aux 
juo-es. 

Une  ou  lieux  t'ois  par  année,  la  colonie  pouvait  taire  de 
(ji'd/itdcs  auNcmblées  et  faire  entendre  sa  voix  auprès  des 
autorités. 

Il  arrivait  que  l'on  consultait  ainsi,  les  habitants  ou  un 
certain  nombre  d'entre  eux,  l'elativement  à  certaines  matières 
d'intérêt  public. 

Le  20  septembre  I0(j3,  le  conseil  convoqua  à  Québec,  une 
assemblée  des  habitants  pour  élire  un  maire  et  deux  échevins. 
Les  divisions  éclatèrent  ;  le  public  n'accepta  pas  le  choix  fait. 
Ia'S  élus  remirent  leur  mandat  et  le  14  novembre  de  la  même 
aimée,  on  proposa  l'élection  d'un  syndic  "  vu  le  peu,  d'étaniiue 
(l,(h  'pat/s  et  le  2>('>'  d'dftalres:'  Il  fut  élu,  mais  les  querelles 
entre  l'évêque  et  le  gouverneur  survinrent  peu  après  et  le 
.syndic  disparut  pour  toujours  de  la  colonie. 

Frontenac  ayant  réuni  les  différents  ordres  de  la  colonie  à 
<4)uébec,  leur  tit  prêter  .serment  «le  fidélité  et  leur  fit  part  de 
ce  qu'il  voulait  entreprendre  "  afin  que,  comme  l'e.xécution 
dépendait  en  partie  de  leurs  soins  et  de  leur  argent  ils  s'y 
p(jrtas.sent  plus  volontiers." 

(Jolbert  le  blâma  de  cet  acte  et  ajouta:  "et  il  faudra  même 
■'  avec  un  peu  de  temps,  et  lorsque  la  colonie  sera  encore  plus 
"  forte  (lu'elie  n'est,  supprimer  es.sentiellement  le  syndic  qui 
"  présente  des  requêtes  au  nom  de  tous  les  habitants,  e'tant 
"  hirn  que  rliartm  jM de  pour  soi  et  que  personne  otarie  pour 
fous. 


'   Kousseaii,  Hist.  de  Montréal,  page  257. 
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A  partir  (Ir  cttf  épo(|iU',  on  peut  dire  (,u'il  n'y  ,.nt  plus 
.l'ofticiers  iminieipuux  dans  |,i  colonit-.  l'ourtant,  on  voit 
.ju.-  l()r.s  «1..  la  ciipituhitioii  .k-  (^uél)ec,  en  175!),  le  porsonnu-re 
appelé  maire,  vint  demander  au  (iouverneur  de  capituler,  ("est 
le  seul  acte  otHciel  que  n(.ns  lui  connaissons  sous  la  doniina- 
ti')n  française. 
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De  la  tenure  des  terres 


SOMMAIUK: 
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y.    (i>l'<»TITl';  l>i:s  |{KI>K\  ANt'HS .'U.'. 

V[.     I{KSKI!\  i;s,    HANAM'IKS,    IHiOlTs,   .IISTICKS .">4."i 

!•  Ce  serait  uiif  grave  t'rnnu'  dv  croire  avec  certains  écri- 
vains, ((lie  la  tenure  des  terres  au  (Janacla,  sons  la  doininatioii 
française,  était  en  tous  points  seniblaVtle  à  celle  (|ui  existait 
en  France  sous  l'empire  de  la  féodalité.  I^a  léf^islation  de  la 
nièro-patrie  et  celle  du  prouvernement  colonial,  avant  la  ces- 
sion, constituent  une  preuve  irr<''cusaltle  (|Ue  les  institutions 
de  la  l'éodalité  franc.-aise  sont  loin  d'avoir  été  les  institutions 
seigneuriales  du  Canada.  Il  faut  diic  au  contraire,  (pie  dès 
l'oi'igine  des  concessions,  le  réginie  seigneurial  canadien  a  t'té 
un  régime  particulier,  adapte  aux  besoins  d'un  pays  nouveau, 
modifié  par  sa  condition  exctîptionnelle,  sounns  aux  accidents 
de  climat,  de  position  géographique  et  jianlessus  tout,  aux 
exigences  de  la  coloni-sation. 

Le  système  suivi  par  la  France,  dans  la  création  et  le  déve- 
loppement de  .sa  colonie,  otiVe  un  caractère  original  et  unique 
en  son  genre  dans  l'histoire  de  l'Amérique  du  Nord.  Il  con- 
traste d'une  manière  frappante  avec  le  régime  au(iuel  furent 
soumises  les  colonies  de  la  Nouvelle  Angleterre.  Là,  fut  appli- 
qué, dès  l'origine,  le  système  de  concessions  territoriales  en 
franc-alleu,  (pli  a  prévalu  dans  toute  l'éteiidue  de  ce  conti- 
nent. 
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A  partit'  de  1()'27,  !<■  systômt-  <le  CDloiiisation  consistait  noti- 
sciilfiinrnt  à  (listriliui'f  «les  terres  aux  •'•iiii^frants  autour  de 
(,»>n»''lH'C,  mais  eucoi'c  à  concéilci-  (rininu.'uscs  ('tenilucs  de  ter- 
rains à  titre  de  tenuie  seigneuriale,  à  ceux  qui.  par  leur  l'oi- 
tune  et  leur  situation,  {paraissaient  en  i-tat  de  en-er  eux- 
mêmes  des  centres  d(f  jiopulation,  Ce  derniei-  modt^  de  con- 
cession fut  celui  <|ui  prt'valut  m  la  longue  et  pendant  toute  la 
domination  IVaneaise,  la  colonisation  s'opéra  pai-  l'inteiiiié- 
diaire  des  concessi(»ns  sei^^iieuj'iales,  au  moins  dans  la  contrée 
fjui  forme  aujourd'hui  le  Mms  ( 'nnada. 

Le  pays  ('tait  divisé  suivant  la  conH^uration  du  sol,  et 
découpé  en  circonscriptions,  (jes  parties  de  territoire  étaient 
attribtiées  à  titre  seigneurial,  à  cliarye  pour  le  seigneui'  de 
peupler  son  domaine.  Le  soi<;neur  s'in«tallait  dans  sa  terre, 
et  faisait  des  concessions  moyeiniant  une  rente  j)erpétuelle  <le 
un  sou  et  deu.K  sous  par  arpeiu  superficiel.  Le  profit  était 
mince,  mais  il  venait  s'y  joindre  nue  pai't  sur  les  lods  et 
ventes,  ainsi  (pie  les  droits  de  moutiu'e,  c'est-à-dire  sur  (jui- 
conque  avait  \ni  moulin  et  du  blé  moulu.  Telle  était  l'insti- 
tution seioneuriale  :  elle  offrait  plus  d'avantat;'es  que  les  non- 
veau.x  sy.stèmes.  Le  concessionnaire  n'avait  pas  à  faii'e  de 
<léboui\sés.  Le  sei<;'neur  ne  pouvait  se  l'aire  spéculateur  de 
terrains:  la  coutume  de  rentes  H.\es  le  foreait  à  concéder 
toutes  les  terres  au  même  prix.  Ces  conditions  aidaient  les 
familles  établies,  à  placer  leurs  enfants  sur  les  terres  subsé- 
quentes. Le  .sei;^neur  lui-même  se  trouvait  poussé  par  son 
jiropre  intérêt  à  favoriser  leur  extension  :  en  effet,  le  droit 
prélevé  sur  les  lods  et  les  ventes  .''t;iit  d'un  bon  rappca't.  (  >r, 
l)lu.s  sa  seigneurie  était  peuplée,  plus  «'-taient  nombreuses  Ifs 
mutations,  et  plus  ses  l'eveinis  augmentaient.  ' 

"  Le  seigneur  n'était  donc,  à  vrai  dire,  au  Canada,  (pie 
l'entrepreneur  du  peuplement  d'un  territoire  donné,  et  le 
bénéfice  (jui  lui  était  attribu(''  ('tait  loin  d'être  excessif.  Il 
fallait  pour  tirer  partie  de  sa  seigneurie,  qu'd  y  attirât  des 
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colons,  et  il  était  lié  à  sa  colonie,  non  pai'  l'intérêt  transitoire 
d'un  homme  une  fois  payé,  comme  le  spéculateur,  mais  par 
celui  d'une  rente  et  de  droits  perpétuels.  Il  avait  donc  des 
motifs  puissants  pour  bien  choisir  son  personnel  et  soutenir 
ses  colons  dans  leurs  établissements,  par  son  bon  vouloir  sous 
toutes  {"S  form(;s,  conseils,  direction  et  même  secours  matériels. 
Enfin,  entouré  de  la  populatioinnquiète  et  hostile  des  Indiens, 
il  formait  un  point  d'appui  armé,  propre  à  abriter,  défendre 
et  à  concentrer  les  colons  dans  les  moments  critiques.  "  ' 

"  L'habitant,  de  son  côté,  prenait  la  terre  sans  aucun 
déboursé,  puisque  le  prix  n'en  était  qu'une  rente  modique 
dort  l'annuité  ne  commençait,  d'ordinaire,  que  quelques  années 
après  la  concession Quelque  fois  les  seigneurs  trou- 
vaient sur  les  lieux,  des  colons  ou  même  des  artisans  venus  de 
PVance  qui  leur  prenaient  des  terres  et  s'y  établissaient  ;  mais 
dons  les  premiers  temps,  il  fallut  le  plus  souvent  aller  cher- 
cher en  France  des  émi<:frants,  pour  commencer  la  mise  en 
valeur  de  ces  seigneuries  :  les  corporations  religieuses  «<; 
distinguèrent  dans  cette  opération,  par  le  zèle  qu'elles  y  appor- 
tèrent et  le  soin  avec  lequel  elles  choisirent  les  familles  <le 
cultivateurs  (jtrelles  amenèrent  au  Canada.  "  ■ 

L'institution  féodale,  disuit  à  son  tour,  Sir  L.  H.  Lafon- 
taine '.  introduite  au  Canada  par  les  rois  de  France,  ti'lle  (  le 
modifiée  ensuite  par  des  lois  spé'ci.des  [jour  l'adapter  à  l'étab.is- 
sement  d'un  pays  nouvellement  ac(juis  y,  la  couronne  de  ces 
rois,  pays  couvert  de  forets  gigantesques,  habité  uniquement 
par  des  hor<le.s  sauvages,  a  été  regardée  par  des  hommes  impar- 
tiaux comme  éminemment  calculée  dîinvS  l'origine,  pour  assurer 
le  succès  de  cet  établissement.  En  efiet.  dan-  les  circonstances 
où  la  coK)nie  de  la  Nouvelle-France  a  été  iondée,  (jn  ne  pou- 
vait s'attendre  que  la  masse  des  colons  qui.  tôt  ou  tard, 
devaient  dev(!nir  propriétaires   ilu  sol,  pût  apporter  avec  elle 


'   llfiineiiu.  La  Franco  ;iu.\  cnlonics,  l',  111. 
'  Ihàl.  ])p,  ir>,  1(19. 

'  Observât iuns  sur  l'abelitiun  ilo  la  U'iiiiro  .seignturiale.  L.  C.  II.,   vu!. 
.\,  ]i.  '1  h.     <Juosti()iis  soignuiu'iales. 
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d'auties  moyens  (jue  son  énergie  et  son  amour  du  travail, 
pour  concourir  à  jeter  les  t'ondements  d'une  nouvelle  patrie 
dans  ](i  nouveau  monde. 

îî.  Dès  les  pi'tmiières  chartes  et  commissions,  nous  trouvons 
les  traces  du  rét^ime  seigneurial  ;iu  Canada. 

Le  12  janvier  lô9<S,  le  l'oi  d(jnne  îles  letties  patentes  au 
Sit'ur  de  la  Koelie,  j^ouverneur,  "  ès-terres  du  Canada,  etc." 
Il  lui  est  permis  'de  faire  bail  d'icelles  terres  (ju'il  pourra 
a('(iuérir  au  dit  voyage,  etc."  Les  getitilshonmjes  pourront  y 
avoir  "  fiet's,  .seigneuries,  cliatellenieç,  comtés,  vicomtes,  Imi-on- 
nies  et  autres  dignités  ivlevant  de  Nous." 

Le  29  février  l(i27.  des  lettres  de  cc.nHi'ination  et  de  con- 
ct'.'.sion,  sont  données  à  I^ii  is.  pai'  le  duo  de  Vantadour,  sur  la 
lefp.iête  de  Louis  [-\v\uivi,  />our  en  joii'ivrii  fi </ noble,  p'àr  ]n\ 
ses  liéritiers  vt  ayants-cause,  etc.,  etc. 

La  charte  de  I627-2S,  donjiée  à  la  compagnie  des  Cent 
Associés  devait  changer  la  comlition  ilrs  choses  au  Canatla. 
Par  son  acte  «le  donation  à  la  Compagnie,  le  roi  ne  se  ré-ser- 
vait  ({ue  !e  "  ressort  de  la  foi  et  hommagi;  avec  une  couronne 
du  poids  de  S  Mmtcs  à  t'Jiarjii.c  iiinlafion  du  roi,  et  l(i  'pi'O- 
i-tsii)ii  (les  officiers  <lr  jasfice  Hoiiveraiiu'  "'....'•  La  Comj)agnie 
l)GUt  donner  et  attribuer  titres,  honneurs,  droits,  prérogatives 
qu'elle  jugera  à  propos,  etc.  Elle  avait  le  trafic  exclusif  des 
pelleteries  et  de  leur  coté,  les  Associées  s'<^ngageaient  à  faire 
eolonlser,  habite),  déserfcr  h'  /kii/s,  <l'if  faire  pusst'v  nifinis. 
Eludés iast iq nés,  etc." 

"  La  foi  et  hoimnage  que  le  roi  s(»  i-éserve,  dit  Sir  L.  H, 
Lafontaine  '    établit   le   lien  (|ui  doit   exister  entre   lui  (!t  ses 

concessionnaires,  c'est  le  lier,  féodal  (|ui  ne  peut  ftre  romf)u 
)iar  les  derniers,  sans  le  consentement  du  premier:  il  constitue 
h  l'avenir,  la  dépendaj\ce  sous  laquelle  l;i  eompagnie  tient  ce 
vaste   territoin-  de  la   couronne,  devenu   par  là,  son  seigm  ui' 


'   < )b.servation8  sur  l'abolition  de  Ifi  tenure  seigneuriale,  b.  ('.  K.,  Vol 
A.     (.^>ue.stions  .seitineurialos.  ]>.  20  b. 
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dominant.  Ce  lien  doit  être  respecté  par  elle  dans  l'aliéna- 
tion, et  la  distribution  ([u'elK;  pourivi  faire  de  ses  terres  :il  doit 
en  un  mot,  parcourir,  dans  les  concessions  qui  se  feront  ]mr 
la  suite,  tous  les  decfrés  de  l'éclielle  féodale  jusqu'à  son  terme 
ou  à  sa  fin,  qui  est  la  concession  en  censive." 

La  conij)a,<jfnie  était  donc  ol>li(rée  d'alic^ner,  de  se  jouer  du 
son  fief. 

La  première  sotis-inféodfitit)n  t'ait(.'  pai'  la  (  "ojnpao-nie  est 
celle  de  la  seigneurie  de  iJeauport  (  I  •")  janvier  ll.'U),  "en 
toute  justice,  propriété  et  seigneurie,  à  perp('tuité.'' 

La  deuxième  concession  fut  faite  aux  .lésuites.  le  5  février 
U)34.  Klle  consistait  en  (iOO  arpents  de  terre  aux  Trois- 
Rivières. 

Le  17  décendne  1()80.  concession  à  Pierre  Chevi-ier  et 
Jt'rôme  LeRoyer,  d'une  p^rande  j)artie  de  la  soi(;iieurie  de 
Montréal  et  de  St-Sidpicf. 

\'A\  hitio,  la  (.'(impa^iiir  des  Ci'nl  Associés  fait  renuse  au 
roi  di'  ses  droits  sur  le  Canada.  Tous  droits  de  pro[)riété, 
justice,  sei<rii(  urif.  etc.,  sont  réunis  à  la  Couronne. 

Le  21  mars  KiGo.  le  roi  rend  un  arrêt  révoipiant  toutes  con- 
cessions non  défrichées.  L'arrêt  porte  (|Ue  dans  les  six  mois 
de  la  ])ul»lie;ition  en  ce  pays  "Ions  h's  /Kiiilciilict's  habitants 
d'icelui  ïvrout  (h^t'i'ic/u;r  les  foi-rcs  conte  unes  en  Iritrs  conces- 
sions, smou  tontes  terres  encore  v\\  frlihc  seront  distribuées 
par  de  nouvelles  concessions  au  nom  de  Sa  Majesté." 

Au  mois  ;le  n)ai  1(504,  le  Canada  fut  de  nouveau  concédé  à 
la  Conipaij^nie  des  Indcîs  Occidentales  parédit  du  roi. 

La  nouvelle  Compa^'nie  po.sséda  le  Canada  "en  huite  sei- 
iliieni'U',  />ro/n-ich'  cl  jasllcej'  mais  elle  fut  supprimée  par 
é<lit  du  roi  (deceud)re  1074  . 


Cet    édit    réunissait   de    nouv 
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domaine   de  la    Couronne.     C'.'tait   un  retour  du  (Jouverne- 
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3.  Quels  furent  sous  ce  régime  seigneurial  les  ilroits  et  les 
jlili^ffitions  respectifs  des  seigneurs  et  des  censitaires  ;* 

l)'a[)rès  Loranger',  "  les  seigneurs  n'ont  été  dans  l'origine  ([Ue 
les  pi'eposés  de  la  couronne,  qui  a  choisi  parmi  les  colons  les 
iiounnes  les  plus  considérables,  à  qui  elle  a  fait  noiiiinaleinent 
concession  des  terres  '  en  seigneurie,  rtef  et  justice."  em- 
ployant les  termes  usit('s  alors;  à  la  charge  de  les  faire  hale- 
ter en  les  distribuant  aux  habitants  avee  droit  île  l'etii'er 
l'eux  des  redevances  (jui,  suivant  les  intiîutions  de  la  couronne, 
d-'vaient  <"'tre  modicpies,  et  (jui  le  fui'ent  nécessairement. 

Examinons,  dit-il,  f|Uels  étaient  les  drcnts  des  seigneurs  en 
Fi'anee,  et  ensuite  n^iis  les  comparerons  avec  ceux  des  sei- 
i;ueurs  du  Canada. 

Nul  doute  i|u'à  répoijUe  <le  la  colonisation  du  Canada,  le 
di>iit  di's  seigneui's  en  France  sur  K'urs  terres  non  concé- 
dées, n'en  eniportât  la  ]»ropriété.  (,'ette  proprié'té  consistait 
dans  hi  droit  d'en  retenii'  i)ar  ilevers  eux  la  jouissance  ;  de 
les  vendre  ou  concédei'  à  (|uel(|Ue  titre,  à  (piehiues  conditions 
que  ce  fût,  pcjurvu  (|ue  l'aliénation  d'un  tief  ou  seigneurie 
n'excédât  point  les  limites  dans  lesquelles  était  renfermé'  ce 
que.  dans  la  plupart  <les  coutumes,  et  notamment  dans  celle  de 
Paris,  l'on  appelait  le  jeu  de  lid',  qui  l'tait  permis  ;  et  hors 
des«pielles  il  prenait  le  caractère  de  démend)rement  de  tirf, 
qui  était  prohibé. 

En  France,  les  .seigneurs  sauf  les  restrictions  des  "jeu  de 
tief  et  démembrement,"  l'taient  s(jus  les  autres  raj)i)orts,  j)ro- 
priétaires  de  leurs  Hefs.  Ils  n'i'taient  j)as  obliges  d'en  concé- 
!er  ou  accen.ser  les  terres,  it  ils  [)ouvaieiit  en  dis[)oser  comme 
bon  leur  semblait,  ]»ar  vente  ou  aucun  uuti'e  acti'  de  muta- 
tion ;  stipuler  aucun  prix  ou  considération  convenus,  imposer 
toutes  charges  (pielconipies,  }ioui'\u  que  l'aliénation  n'cxc''- 
dàt  pas  les  deux  ti(  rs  du  tief,  et  (|u'ils  stipulassent  un  ile\'oir 
-ei^neurial,  (|ui  ordinairement,  t'tait  une  prestation  modique 
i  un  sou.  sous  l'orme  de  cen.--. 


'  T.  .1.  .1.  boiiiiuer. 
jt  suix'aiiles. 
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La  faculté  de  disposer  par  aucun  acte  i|uelconque,  des 
terres  composant  le  fief,  avec  stipulation  de  "  deniers  d'en- 
trée" qui,  dans  le  fait,  étaient  un  jirix  de  vent»;  stipulée 
dans  un  contrat  d'accensenient,  et  la  libert*»  de  gax'der  par 
devers  eux  la  totalité  de  leurs  Hefs.  ('taicMit  les  principaux 
caractères  de  leur  droit  de  propric'té.  La  lil»erté  de  ne  point 
concéder  ou  accenser,  et  la  facult»'  il'aliéner  leurs  terres  sei- 
^'^nouriales,  étaient  donc,  en  France,  <l('s  accessoires  du  droit 
d(.'  propriété  des  seigneurs. 

Tel  était  le  caractère  du  régime  .seigneurial.  S'il  en  a  été 
ainsi  en  Canada,  les  droits  des  seigneurs  dans  leurs  terre,^ 
ont  été  les  mêmes,  et  la  tenure  seigneuriale  n'a  pas  reçu  de 
modification  ;  mais  dans  le  cas  contraire,  si  les  seigneurs 
canadiens  ont  ('>té  obligés  de  concéder,  si  cette  obligation  a 
été  une  des  conditions  de  leui-  titre,  si  la  liberté  de  vendre 
leur  a  été  retranchée,  s'ils  ont  été  non  seulement  obligés  de 
concéder,  mais  encore  obligés  de  concéder  "à  simple  titre  de 
redevances  modiques,"  sans  avoir  le  droit  d'imposer  d'autre.'r 
charges  ou  servitudes,  que  celles  (jui  étaient  de  la  nature  de 
la  censive  au  contrat  d'accensenient,  à  l'exclusion  des  charges 
et  servitudes  conditionnelles  ou  exorbitantes  de  la  coutume  : 
leur  droit  de  propriété  n'a  pas  été  celui  du  seigneur  Français, 
et  la  tenure  féodale  canadienne  n'a  pas  été  la  tenure  fran- 
çaise ;  elle  a  été  une  "  tenure  particulière  "  dont  la  modifica- 
tions a  suivi  les  modifications  du  droit  de  propriété.  Car 
encore  une  fois,  le  droit  de  propriété  est  le  fondement  de  la 
tenure  seigneuriale.  C'est  donc  cette  diffërence  entre  le  droit 
de  pro]iriété  du  seigneur  en  France,  et  celui  du  seigneur  en 
Canada  qu'il  s'agit  d'apprécier,  et  c'est  à  l'histoire  et  à  la 
législation  qu'il  faut  demander  les  lumières  nécessaires  à  cet 
examen. 

Pour  étabhr  l'immense  territoin»  de  la  Nouvelle-France,  ii 
était  nécessaire,  comme jious  l'avons  vu,  d'en  distribuer  les 
terres  aux  habitants,  non  pas  à  titre  humiliant  de  fermiers, 
prolétaires  ou  possesseurs  sous  le  bon  plaisir  d'autrui,  mais  k 
titre  de  propriétaires.     Les  terres  ainsi  distril)U(''es,  il  fallait 
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Aen  lois  pour  les  régir:  et  il  devint  indispensable  d'établir 
dans  les  colonies,  un  régime  de  propriété  immobilière.  Et 
comme  la  police  du  gouvernement  français,  comme  de  tous  les 
pouvoirs  Européens  (jui  eurent  des  colonies  en  Améri»jue,  fut 
de  doter  la  colonie  des  institutions  de  la  mère-patrie,  autant 
<jue  le  permettait  la  condition  du  pays  nouveau,  et  qu'on  y 
avait  introduit  les  lois  françaises,  on  voulut  aussi  y  intro- 
duire le  régime  seigneurial,  partie  notable  des  in.stitutions  et 
des  lois  fratu;aises.  Mais  ce  régime  oppressif  ne  pouvait  con- 
venir à  la  colonie,  il  en  eût  étoutfe  le  développement.  Il  fal- 
lut donc  le  modifier,  en  restreignant  les  droits  des  seigneurs  h 
la  propriété  de  leurs  .seigneuries  par  l'obligation  de  les  concé- 
der, et  cela,  à  titre  de  redevances  ;  en  leur  refusant  la  liberté 
de  les  v»n<lre,  tit  en  leur  défendant  de  recevoir  des  sommes 
d'argent  à  raison  des  concessions.  Ce  sont  ces  diverses  coudi- 
tions  «pi'il  nous  faut  successivement  examiner  en  commençant 
par  l'obligation  du  seigneur  de  concéder. 

Il  n'est  nullement  douteux  que  l'intention  des  rois  dr 
Franct.  en  concédant  le  sol  aux  seigneurs  canadiens,  a  été  il' 
les  obliger  à  sous-concéder  aux  habitants  :  non  seulement 
cette  intention  est  probable,  mais  elle  est  explicitement  énon- 
cée par  les  édits,  ordonnances  royaux,  déclarations  et  arrêts 
du  conseil  d'état  du  roi,  concernant  le  Canada,  les  arrêts  et 
règlements  du  conseil  supérieur  de  Québec,  les  ordoimances  et 
jugements  des  intendants  du  Canada,  les  correspondance> 
avec  les  autorités  françaises,  et  surtout  par  les  titres  «le  con- 
cessions eux-mêmes. 

Lu  preuve  du  caractère  révocable  de  ces  (tctrois  se  tniuve 
dans  le  fait  de  la  réuni<m  au  domaine  de  la  couronne  de  plu- 
sieurs .seigneuries,  dont  les  possesseurs  n'avaient  pas  renq)li 
une  des  obligations  stipulées  dans  toutes  les  concessi(jns,  celli 
de  flaire  défriclier  et  liabiter  le  territoire  concédé,  (  t  d'y  tenir 
et  î.\h<i  tenir  feu  et  lieu. 

La  lecture  de  ces  concessions,  démontre  à  n'en  pouvoir  dou- 
ter, (lu'elles  ne  renferment  nas  un  don  irrévocable  fait 
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t'ait  à  Cfitfiines  conditions,  dont  lo  driaut  d'îiccoiiipli>st'inent 
devait  L'ni]K)i'ttr  la  r/'vooatioii  :  vt  surtout  à  la  cliarijt'  ijc  les 
>ous-eoneé(!ti'  pour  accéléi'cr  la  ooloiiisatioii,  entreprise  par  la 
couronne  <h-  I'' ranci-.  •  dans  la  pensét-  de  civilisfi'  l;i  contrée 
nouvellement  déeou  verte,  en  It-clairatit  des  luinièi'es  (iu 
christianistne,  et  l'iiahitant  de  t'raii(;aiv  (|ui  pussent  y  taire 
un  conmierce  a,vanta<^eux,  et    taire  lailler  l'honiienr  national. 

Toutes  les  conci'ssions  faites  en    îief.    le  saut  à  la  eliarue  (le 
la  foi  l't  lionnnae»'  et  des  i-edevaiices  tetjdales  ordinaires. 

La  jilupart  font  nienti(jn  (|Ue  le  hut  de  la  cota-ession.  est  de 
récoinpeiiseï'  le  coiicessi()nnai)'e,  île  l'intérêt  qu'il  poi'te,  et  des 
services  <|u'il  a  )-enilus  à  la  eoloni-ati(jn  du  pa}'s.  '•  entreprise 
dans  le  l)ut  dy  propai^^e)-  la  relioidn  catiiolicjUt:  et  d'\ 
j'épandre  les  lumières  de  la  eivili-^ation." 

Dans  l'intervalii'  du  "20  a\  ril  ItiGS.  date  de  l'arrêt  de  révo- 
cation des  concessions  non  défriehées.  au  4  juin  I(i7"2.  aucun»- 
ii'fornx'  ne  paraît  avoir  été'  faite  d.ins  l'étalilissenient  des 
concessions,  j)ar  les  seie-iu'urs  (pii  p(*rtèrent  peu  de  resjieet  à 
1  injonction  de  faire  lial>iter  le>-  terres  concédées.  Ce  nian(|Ue 
d'obéissance  à  la  volonté  du  monanpie.  parait  ;ivoir  attiré 
l'attention  des  autorités  coloniales.  Un  iirojet  de  rè<»'lement 
fut  suof,'éré  au  conseil,  par  li'  vice-i'oi.  le  <4;ouverneur  Coui- 
Celles,  et  l'intendant.  Talon.  ei<  date  du  24  janvier  1GG7.  Un 
extrait  de  ce  projet  porte  :  '  ipiil  soit  fait  une  ordonnance 
"  qui  enjoififue  à  tous  les  lial'itants  et  à  tous  les  étrani^ers 
"  possédant  des  terres,  de  déclai'er  ce  iju'ils  pos.sèdent,  soit  en 
"  fief  d'honunat^e  li^^e,  soit  d'iiommae'e  simple,  arrière-tief  ou 
'  roture  par  dénombrement  et  aveu,  en  faveur  de  la  coiiîpa- 
'■  t^nie  des  Indes  Occu'  ntales,  donnant  les  conditions  et 
'•  clauses  portées  par  leurs  titres,  pour  qu'il  puisse  être  connu 
•  si  les  seigneui's  dondnants  n'ont  rien  fait  insérer  dans  les 
'■  contrats  (jui  leur  ont  été  donnés  pa)-  les  seigneurs  suze- 
"  rains  ou  doniinantissinies,  au  préjudice  des  droits  de  souve- 
"  raineté.  si  eux-mêmes  disti'ibuant  les  terres  de  leur  tief 
"  dominant  à  leurs  vassaux,  ils  n'ont  rien  exigé  (pii  ))uis.se 
"  blesser  les  droits  de  la  couronne,   et  ceux   de  la  subjection 
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'•  ilus  scult'int-nt  !iu  roi.  Et  pour  (|uc  cotte  décluriitioii  ou 
'•  <lén()n)l)reinent  se  fasse  avec  plus  d'exactitude,  (pie  les 
•  i-opies  des  conti-ats  des  coneessions,  soient  fournies  aux  per- 
■    -onnes  dénomniées  «lans    les   ordontiances,  (|ui  sei'ont  à  cet 

■  ■  ttet  atliehées  ])artout  où  liesoin  est." 

■'  Par  là.  il  sern  connu  re  (pi 'on  prt'-tend  avoii'  été  distribué 
"  déterres   en   Canada,  ce  (|ui    en   a  été   travaille''  et   mis  rn 

■  valeur,  ee  (pii  en  reste  à  distril)iier  de  celles  (pli  sont  eoni- 
"  modenient  situt'fs  :  si  les  coneessiotiiiaires  ont  satisfait  aux 
"  clauses  mises  dans  leurs  cnntr.-its,  et  surtout  s'ils  n'ont  pas 
•'  empêche  ou  retaillé  pni'  l.-ui-  né-u-liornce,  l'étalilissenient  du 
'   (Canada. 

Quoii|U  il  ui-  paraisse  pas  (pie  ce  r('i;lement  su((o'('>n'  pai- 
.VIM.  de  'Iracv,  Courcelles  et  T.  Ion,  ait  été  ailoiité,  leurs  su<r- 
l^'estions  ne  restèrent  pourtant  pas  suis  etiet.  Du  moins, 
l'inertie  des  seigneurs  à  promouvoir  la  colonisation  et  à  don- 
ner effet  aux  intentions  royales,  attirèrent-elles  de  nouveau 
l'attention  <lu  roi,  (|ui,  le  4  juin  1072,  ilonna  au  conseil  d'état 
l'arrêt  suivant  : 

A,r>'t   chi    Cous,-:/  il' Et, il   ,h,    Rni 


■  ■'tt''  I 


,  r  .Mi 


"  A    i|Uoi  ('tant    nécessaire   ilc   pourvoir,   Sa    Majesté  étant 
"  en  son  conseil,  a  ordonne  et  ordonne  (pie  par  le  sieur  Talon. 

■  con.seillei'  en  ses    conseils,  intendant   de  la    justice,  |)i)liee    et 
finances  au  dit  pays,  il   sera    l'ait  une  déclaration  préci.se  et 

"  exacte    de   la  'pialité  des  terre>  conc(''dées  aux   principaux 

■  lialtitants  du  dit  pays,  du  nombre  d'arpents  (ui  auti'es 
"  mesures  usités  du  (Jit  pays,  (pi'elles  contiennent  .sui'  le  bord 
"  des  rivières  et  au  dedans  des  terres,  du  nombre  de  personnes 
"  et  de  bestiaux  propies  et  employés  à  la  culture  et  au  di'-fri- 
"  chenient  d'icelle.-.  en  conséipience  de  bupielli  de-claivition, 
'  Kl  moitié  des  tei-i'es  (jui  avaient  ét(''  concédées  auparavant 
"  les  dix  dernières  années,  sera  n^tranchée  des  concessions  et 
"  donnée  aux  particuliers  (pli  se  pré.senterout  pour  les  culti- 
"  ver  et  défriciier." 
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Malf^^'é  Ifi  vij^ilanct'  «lu  roi  et  «le  ses  intt'inlnnts,  et  les 
réserves  expresses  des  conditions,  les  seijifnenrs  on  éludaient 
cependant  l'exécution  ;  ce  qui  fon/a  le  roi,  à  donner  le  ^  juillet 
1()75,  en  son  Conseil  (l'Etat,  un  nouvel  arrêt  ordonnant  à 
Duchesneau,  nouvellement  noîniné  son  intendant,  de  faire  un 
dénombrement  de  concessions,  ef  décrétant  le  reti'anclienient 
de  la  moitié  des  concessions  non  ilét'ricliées,  qui  avaient  été 
faites  dans  les  dix  dernières  années  ;  enjoitinant  que  les  terre-^ 
ainsi  retranchées  fussent  données  par  provisions  à  d'.nitres 
habitants,  à  condition  (ju'ils  les  défricheraient  dans  les  quatre 
années  suivantes  et  consécutives,  autrement  et  à  faute  île  ce 
faire,  elles  devaient  devenir  nulles. 

Par  pouvoir  donné  le  20  niai  l(J7ti,  et  enre^istn-  au  conseil 
supérieur  le  19  octobre  de  la  même  année,  à  M  M.  de  Frontennc 
et  Ducîiesneau,  ces  derniers  sont  autorisés  conjointement  à 
donner  des  concessions  de  terres,  tant  aux  anciens  du  dit  pay;* 
qu'à  ceux  tjui  y  viendraicn*/  habiter  df  nouveau  :  le  dit  ))ou- 
voir  ordonnant  :  «jue  les  e<jncessions  ne  fussent  accordées  (|u'n 
conditi<:>n  d'en  défricher  les  terres,  et  «le  les  mettre  en  valein- 
dans  les  six  années  prochaines  et  consécutives,  autri-ment 
elles  devaient  demeurer  nulles  :  et  il  leur  était  enjoint  de 
ne  les  accorder  (pie  de  proche  en  proche,  et  contigut's  aux  con- 
cessions (pii  avaient  ét«''  faites  ci-devant  fl  qui  étaient  jilors 
défrichées. 

De})uis  cette  épcique,  jus(|u'au  i  1  juillet  171  I.  datt.'  des  mé- 
morables arrêts  de  Marly,  environ  i;}0  coiuessions  furent 
faites  à  divers  intervalles  par  le  Comte  de  Frontenae,  «Jurant 
les  deux  «'poiiues  où  il  fut  gouverneur,  par  les  ironvcrneui'- 
La  Barn-,  De  Callière,  Denonville  et  Vauilreuii,  les  intendant^- 
Duchesneau.  Kaudot  et  autres  :  toutes  ces  eoncessjiais  ont  le 
caractère  iruniforniitt'  ci-haut  i"appelt''. 

Cette  observation  nous  conduit  naturellenn-nt  à  IVxiiinfn  «If 
trois  arrêts  notaV»Ies.  rendus  par  !e  roi  en  conMrnu  tion  «les 
concessions  faites  dans  la  folonic;  !<■  pr«inier  «le  ct^s  airêtsfut 
rtmln  le  l'!)  iriai  UiNO.  le  -i-eon'l  le  I")  avril  l(iS4,  et  le  troi- 
sièini'  le  14  juillet  lt)!t().  •  "e-i  anvts.  porti'ut  tor.sti-ois  ia  clause 
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•riieui> 
'iidaiits 
ont  It- 

iiicii  (li- 
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vt'^  fut 

\v  troi- 

clause 


i*ip;oureust'  <|Ue  les  concessions  sont  confirmées,    '  à  la  char^^e 

lit-  «lét'richer  et  mettre  les  terres  à  eux  concédées  en  valeur 

>\nns  six  années  à  compter  de  la  date  des  concessions. à  peine 

'1'' inillité  d'icelles.  "     Outre    les  clauses  «générales  contenues 

rii  CVS  concessions,  des  clauses  et  indications  spéciales  se  t'ont 

r-  !iian|uer  dans  un  <»rand  noml>re  d'elles. 

Le  roi.  dans  le  premier  de  ces  arrêts,  regrette  (pie  les  con- 
et'--ions  (]u'il  a  doimées,  ne  soient  pis  encore  toutes  habitées  ; 
i|U  dans  d'autres,  il  n'y,ait  aucun  habitant  d'établi,  et  que  les 
seigneurs  n'aient  même  pas  encore  conniiencé  les  défriche- 
ments nécessaires  pour  étaVdir  h^urs  domaines  ;  que  certains 
seigneurs  refusent  de  concéder  pour  vendre  leurs  terres,  en 
imposant,  outre  les  prix  de  vcmtes,  des  redevances  .seigneu- 
rialiis  ;  ce  qui.  y  est-il  dit,  est  contraire  aux  intentions  de  Sa 
.Majesté,  t't  aux  clau.ses  des  titïes  de  concessions,  par  lesqueds 
il  est  .seulement  permis  anx  .seigneurs  de  concéder  leurs  terres 
H  litre  de  redevance,  ce  (|ui  produit  des  aVtus,  auxquels  V(ju- 
I.Hit  pourvoir,  le  roi  ordonne  :  (pie  dans  un  an,  de  la  publica- 
rinii  (ie  l'arrêt,  les  .seigneurs  seront  tenus  de  nicttre  les  conces- 
sions en  culture,  et  d'y  place»-  d  ;s  habitants.  Faute  de  (juoi, 
\  'Ut  vSa  Majesté,  qu'elles  .soient  réunies  à  .son  domaine,  à  la 
diligence  de  .so;i  procureur-général,  et  sur  les  ordonnances  dus 
j^oiiverneurs  et  intendants,  l/arrêt,  ordonne  aussi  aux  sei- 
u^titîurs,  de  conc^  'er  à  titre  de  redevance,  et  sans  exiger  aucune 
s"mme  <  '  •  it  pour  rai.son  des  concessions,  sinon  permet  aux 
hahitant^  le  demander  les  dites  terres  aux  seigneurs  par  som- 
mation :  et  sur  leur  refus,  de  se  pourvoir  par  devant  les  gou- 
\  'rneurset  intendants,  auxquels  Sa  Majesté  ordonne  de  con- 
c'dej'  aux  habitants  les  terres  par  eux  demandées  dans  les 
'iit''^  .seigneuries,  aux  mêmes  droits  imposés  sur  les  autres 
t'  ries  dans  les  dites  seigneuries  ;  lescjuels  droits  .seront  payi-s 
ji  11'  les  nouveaux  habitants,  entre  les  mains  du  receveur  du 
il  wiiaine  de  Sa  Majesté,  en  la  ville  de  Québec,  sans  que  les 
^'  i:;neurs  en  puissent   prétendre   aucun  sur  eux. 
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lieu,  l'oblif^iition  où  était  !'•  .s(!i<>n('ur  de  fair*-  habiter  les 
tPiTt's  (lo  sa  sciirjKMirio  :  tt  de  cette  obligation,  eelle  rie  soiis- 
(•onc(''(lL'l',  ne  ressort-elle  pas  eoinme  coiisé(|Uence  évidente  V  ^ 

4.  Mais  ayant  pronvt'  (|iu'  le-^  seij^fnenrs  ('taient  tenns  <lr 
concéder,  il  iion>;  faut  (''taV)lir  <iu'ils  étaient  obligés  de  le  t'.iii'i' 
à  simple  titl'e  de  redi'Vance  fixe  et  ni()di(|Ue.  L'()blii,oition  di' 
conci'de)'  à  siin))le  titre  de  redevance,  est  écrite  en  termes  miti 
f(|uivo(jnes  ilans  le  ]»ri'mier  arrêt  ;  il  |»nraît  que  les  seionenr-, 
poussés  ))ai'  nne  avidité  contraire  i\  la  implicite  îles  teinps 
primitifs,  axaient  non  stidement  cli!iii;(''  les  concessions,  de 
redevances  onéreuses,  mais  incorc^  avaient  exio»'  un  prix  le 
V(inte,  outi'e  ces  redevances:  en  d'autres  termes,  avaient  eni 
l)ouvoir  stipuler  des  redevances  discrétionnaire-,  accon)pa- 
;j,nées  de  deniers  d'entrée,  aui.-i  (pie  cel;i  se  praticpiait  <n 
France. 

Exiger  des  deniers  d'i'uti'ée,  aux  épo(pie.s  dont  il  s'at^nt,  dit 
Sir  1^.  H.  Lat'ontaine",  c'était,  on  peut  le  dire  sans  tomb  r 
dans  l'exa^x^^ration,  e(piivalcnt  «le  lait  à  un  refus  de  concédi  r. 
et  par  consé(|Uent  à  l'exécution  de  rf)blioation  de  défi  icln'r  ri 
luethc  cil  rnlenr,  <>blit»ation  i-crite  i-n  termes  formels  nw 
dans  It's  titres  mêmes  des  concessions  ou  dans  les  t'dits  <t 
arrêts. 

Par  un  arrêt  de  1711  le  lloi  avait  imposé  aux  seigneurs  la 
peine  de  la  restitution  des  deniers  d'entrée,  c'est-à-dire,  du 
prix  de  vente.  Mais  l'abus  que  cet  îirrêt  avait  pour  objet  de 
prévenir,  continuant  d'i'xistei-,  le  roi  alla  plus  loin  dans  S"n 
arrêt,  ilu  1")  mars  1782:  non  s -ulenient  il  maintint  la  peine 
de  la  restitution  «les  deniei's,  mais  il  pronon(;a  encore  la  peine 
de  nullité  du  contrat  tant  connue  concession  (pir  connue 
vente,  en  ordonnant  rpi'en  pareil  cas,  les  terres  vendues 
seraient  remises  à  son  domaine.  La  peine  frappe  les  deux 
parties  au  contrat,  le  censitaii'e  comme  le  seigneur,  tandis  que 
sous  l'arrêt  de  1711,  elle  n'atta(p]ait  que  le  seigneur. 


\U 


^  T.  .1.  .1.  Loranger,  Plaidoirie  devant  la  Cour  Seigneuriale. 

''  Observations  ;uir  l'aholition  de  la  tenure  seiirneuriale,  L.  C.  lî.,  Vol. 
A.  p.  118  1».     Questions  .seii^neiiriales. 
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a»  Qut'lli'  t'tait  la  <|U()titt''  «les  rt'(h'viinc»'s  à  payo)-  ' 

Eli  Friujc't',  h'  st'ij^iicm",  eu  l»iiillaiit  un  luTÏtai;»'  à  cens,  pun- 
vuit  tixt'i'  lu  i|iii)titt''  'h'  l;i  i<'i|f\ îiiK'f  :  .-t  à  ré^finl  (rniic  cnii- 
(.M'ssioii  ili'jîi  Fuit»',  iiuiis  iloMt  ou  iir  rcpi-i'-^ciitiiif  juis  le  titro,  du 
\)<mr  hunu'll"  le  possesseur  u'aviiil  juniiiis  |»iiy«''  île  retlt^vauce 
an  sei<;ueni',  la  (|Uotité  i|e  la  l'eilevance  ('-tait  IVLflée  sui"  k'  pied 
<lo  la  c'onsive  la  ])lus  orilinaire.  on  accontijUMv,  soit  dfs  liéri- 
laii'es  Noisius  daus  la  inèiiie  euchivi-  soit  des  l)i''rita<'es  i\v> 
siîiijfnL'urie-i  voisiue^.' 

De  toutes  les  c'oucessious  eu  tief,  antérlfurcs  aux  deux 
art'ôts  de  Marly -lu  tl  juillet.  1711.  et,  parvenues  a  uotre  cou 
naissance,  je  n'i'U  ai  ti'ouvi-  auciuie  (pii  tasse  niention  île  la 
i|Uotit(''  de  la  redevance  ipi  un  s'.'in-ueur  ])oin"ra  exi^'er  de  son 
censitaire.  <^uid  était  doue  l'état,  des  choses  lors  de  la  pi-o- 
luulLfation  de  Ces  arrtHs  ?  |.,e  uiéuic  «pi'il  avait  ('té  jusipi'alors 
en  France:  le  seiijjneur  canadien  pou\ait  dans  ini  l>ail  à  cens. 
stipuler  tcllo  ((Uotite  de  redevance  ipiil  jugeait  à  propos: 
cette  stipulation,  autorisée  sous  l'e-nipire  de  la  coutume  de 
Paris,  était  légaK'  parmi  nous.  .  .  . 

J'ai  examiné  les  titres  d'un  noudn'e  ccaisidéralile  de  con- 
cos.sions  eu  censive,  faites  avant  l'année  1711,  dans  le  domaine 
de  la  couronne  et  dans  eelui  d.s  seieneurs  particuliei-s,  et  le 
résultat  démontre  que  le  taux  d'S  cens  et  rentes  n'a  jamais 
été  uniforme,  <|u'il  a  coustammeut  \ari('',  même  dans  une 
seule  et  même  seijjneurie,- 

'•  Les  deux  arrêts  de  Mai'ly  furent  rendus  en  jiiillet  17!  i  et 
enrei^istrt's  au  Conseil  Souvt'i'ain,  le  ô  décendac  I  7  I '2. 

Par  le  premier  de  ces  arrêts,  aucune  somme  d  ai'^eiit  ne 
])eut  être  deinaudét.'  par  les  seii^ueurs  aux  concessionnaires  ; 
Us  ne  peuvent  concéder  (ju'à  titre  de  redevance.  Olili^ation 
lein-  est  imposée  de  concéder  à  tiuites  personnes  (pii  en  feront 
la  demande. 

Le  deuxièmt!  est  r(datif  aux  C'îu^itaires,   ils   s(jnt  oblii^és  de 
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'  Sir  L.  H.  Ljifoutîune,  lue.  citât.,  j).  15î>  b. 

'  Sir  L.  H.  Ijifontfiiue,  loc.  citât.,  p.  p.  161  b,  et  102  1). 
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tenir  ton  et  lieu  et  de  mettre  leurs  terres  en  valeur,  à  défaut 
<le  quoi  ils  seront  oblijtçés  de  les  réunir  à  celles  du  soigneur 
dominant. 

Le  9  mai  1()79,  le  roi  retranche  le  (juart  des  tenes  con- 
cédées avant  166ô.  qui  ne  sont  pas  encore  défrichées  et 
cultivées. 

Les  quati'e  premières  concessions  faites  après  les  arrêts  de 
Marly,  parlent  toutes  d'un  taux  Hxe  de  cens  et  rentes,  comme 
«'tant  obligatoin'  aux  seigneurs. 

La  conces.sion  faite  le  10  avril  17I.I,  (|nel(|ues  mois  .seule 
ment  après  lenregistrement  de  Maily  au  Conseil  8u|»érieur, 
par  le  Marquis  de  Vaudreuil  à  Charles  Couillard,  de  la  seconde 
partie  de  la  .seigneurie  de  Beaumont,  impose  au  concession- 
naire l'obligation  "  de  concéder  les  dites  terres  à  simples 
"  titres  de  redevances,  de   vingt   sous    et   un    chapon     poui 

■  chaque  arpent  de  front,  sur  quarante  de  profondeui-,  et 
"  six  deniers  de  cens,   sans  qu'il   puis.s.'  être  inséré  dans  les 

■  dites  eoneessions,  ni  sommes  d'argent,  ni  aucunes  autres 
'  charges,  que  celle  de  simple  titre  de   redevances,  et  ceux 

■  ci-dessus  :  suivant  les  intentions  de  Sa  Majesté." 

La  suivante,  celle  de  la  seign»mrie  d»'s  Mille  Isles.  doimée  le 
.')  mars  17I+,  au  sieur  Langloiserie  par  le  mêuie  Maicpiis  de 
\'audreuil,  porte  la  même  obligation. 

La  conces.sion  du  Lac  des  Deux  Montagnes,  faite  au  Sémi- 
naire de  St-Snipice,  le  17  octobre  1717,  parle  Marquis  de 
Vau<ireuil.  porte  la  même  obligation. 

La  quatrième,  celle  faite  aux  religieu.ses  Ursidines  du  tief 
St-Jean,  en  1727.  porte  la  même  obligation 

Il  est  prol»il>le  (|Ue  lorsque  la  loi  fut  ilabord  mi.se  en  force, 
elle  n'a  pas  été  violée  ouvertement,  mais  l'amour  du  gain  est 
si  naturel  à  l'homme  qu'il  est  aussi  probable  que  les  seigneurs 
n  observèrent  la  loi  que  jusqu'à  un  certain  point  ;  ils  s'abstin- 
rent de  mêler  le  contrat  de  vente  avec  le  contrat  de  conces- 
sion ;  apparemment  qu'ils  s'imaginèrent  (pi'ils  pouvaient  en 
éluder  la  prohibition,  en  faisant  des  ventes  sans  niélani»es 
d'autres  contrats.     Cette  tentative  «le  leur  part,  d(»nna  lit;u  à 
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l'arn't  di-  \7'i'2.  dans  lequel  nous  trouvons  iu  citjitiuii  (h>  rfirrèt 
'it*  Miirly  (le  171 1.  et  la  mention  du  droit  qu'avaient  Uvs  lialà- 
tints,  SU!'  le  refus  du  seigneur  de  concéder,  de  s'adresser  au 
"  j/ouverneur  et  à  l'intendant,  poJir  en  oUtenir  les  concessions 
"  aux  ni^Mucs  droits,  inipo>iés  sur  les  autres  terres  concédées." 
Cet  arrêt  dit  de  plus  :  "  Que  Sa  Majesté  est  iniorniée  qu'au 
"  préjudice  des  dispositions  des  arrêta  de  Marly.  il  y  a  dessei- 
"  yrneurs  (|ui  se  sont  réservés  dans  leurs  terres,  des  donmîiu^s 
■  einsidérables  "  :  ce  qui  démontre  que  non  seulement  ils 
n  avaient  point  le  droit  de  pjarder  toute  leur  propriété  coumie 
domaine  privé,  mais  qu'ils  n'avaient  même  pas  le  droit  d'en 
cimservtM"  au-delà  d'une  (|Uantité  raisoimable  ])our  leur  do- 
iiTiine."  ' 

#••  Dai.  'os  rivières  navigaldes  du  Has-Cana<la.  les  sei- 
i^iieurs  nav;MeK  dautres  droits  que  ceux  qui  leur  étaient 
accordés  expressomenf.  par  leuis  titres,  pourvu  (pie  ces  droits 
n-'  coiitrevinss<'nt  pas  j«  l'usaorc  publie  dns  eaux  de  ces  rivières, 

♦  jui  est  inaliénable  et  iiaprescriptible. 

Quant  aux  rivières,  ruisseaux  et  autres  vnwx  courantes  in)n 
navigables  ni  Hottables.  (pxi  traversaient  le  fiel'  ou  qui  s'y 
trouvaient  totalement  ou  partielleujent  situés,  l«!s  seigneurs  eu 
ilevenaient  propriétaires  par  la  conct-ssion  (|ui  leui-  était  laite 

•  il  fief. 

Le  droit  de  banalité,  tel  (|u'établi  dans  le  pays,  imposait  aux 
s^èigneurs  l'obligation  de  l>âtir  des  moulins   banaux,  et  aux 

moudre    leiu'   i?rain    nécessaire 


1' 


gri 


{1  lur  la  subsistance  de  leur  famille,  produit  ou  apporté  eu 
nature  dans  l'étendue  de  lu  banalité  et  moulu  pour  cet  objet. 
{'<'  ilroit,  <|ui  était  ct)nventiounel  dans  l'origine,  a  été  plus 
t-ird  rendu  g«''néral  et  obligatoire,  pour  tous  seigneurs  et  cen»i- 
t. lires.  ' 

Le  4  juin  ItiNti,  le  roi  obligea  les  seigneurs  à  construire  des 


'  T.  .1.  .1.  Loriiiarcr,  Plaidoirie  duvtiiU  iti  Cour  Hcigiiouriale. 
'   Uésuiné  du  jugement  de  lu  Cour  Spécinle,   tenue  sous  l'autorité  de 
r  t  te  seigneurial  de  IH.^)4.     L.  C  II.,  vol.  x,  pp.  l'i«îa  et  suiv. 
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moulins  banaux  sur  leurs  fiet's  dans  uno  année,  sinon  il  auto 
rise  quiconque  à  lu  t'airr»  et  donne  à  ces  moulins,  le  privilège 
de  la  banalité. 

Dans  le  système  do  tenure  introduit  an  Canada,  et 
emprunté  à  la  féodalité,  le  roi  était  le  seigneur  suzerain  de 
qui  relevait  toutes  les  terres  accordées  à  titre  de  t'ranc-alleu, 
tiet'  et  seigneurie.  A  chaque  mutation  à  laquelle  la  vente  ou 
la  donation  dormait  lieu,  le  seigneur  suzerain  avait  droit  au 
QUINT,  qui  était  le  1^5  de  la  valeur  du  fief,  L'ac(juéreur  jouis- 
sait de  la  remise  d'un  tiers,  s'il  payait  comptant.  Lorsque  le 
fief  passait  aux  mains  d'un  héritier  collatéral,  cet  lu'ritier  était 
soumis  au  droit  de  relief,  c'est-à-dire  au  paiement  de  la  valeur 
d'une  année  de  revenus  ;  il  n'était  rien  dû  si  le  fief  dese<'ndait 
en  ligne  directe. ...  Il  n'y  eut  ([ue  deux  fiefs  en  franc-alleu 
en  Canada  :  Charlesbourg  et  les  Trois-Kivières.  Tne  terre  en 
franc  alleu  ne  relève  d'aucun  seigneur. 

Les  seigneuries  furent  généralement  divisées  en  fermes  de 
90  arpents,  (jui  se  concédaient  à  raison  de  un  à  deux  .sois  <le 
rente  par  arpent,  plus  un  demi  minot  de  l>lé  pour  la  conces- 
sion entière  :  mais  les  cens  et  rentes  n'ont  jamais  été  fixés 
par  les  lois.  Le  censitaire  s'engageait  à  faire  moudre  son 
grain  au  moulin  du  seigneur,  en  donnant  la  qiuifor'.ième  par- 
tie de  la  farine  pour  droit  de  mouture  :  pour  droit  de  lods  et 
ventes,  le  douzième  du  prix  de  la  terre.  Il  n'était  point  dû 
de  lods  et  ventes  pour  les  héritages  en  lignt'  directe* 
Bientôt,  la  loi  ne  considéra  plus  le  seigneur  (pie  comme  une 
espèce  de  fldéi-com;ni.-.saire,  car  s'il  refusait  de  concéder  des 
terres  aux  colons  à  des  taux  fixes,  l'intendant  était  autorisé  à 
le  faire  pour  lui.  Après  la  conquête,  nos  tribunaux  s'écar- 
tèrent de  cette  sage  jurisprudence  ;  chose  singulière,  à  mesure 
qne  nos  institutions  devenaient  plus  libérales,  les  cours  de 
justice  devenaient  plus  rigoureuses  à  l'égard  «le  ce.s  conces- 
sionnaires, qu'elles  laissaient  exposés  sans  protection,  à  la 
cupidité  des  seigneurs.  Déjà,  en  1673,  Frontenac  écrivait  que 
"  le  roi  entendait  que  l'on  ne  regardât  plus  les  seigneurs  que 
comme  des  engagistes  et  des  seiyaeitrf*  utiles."  * 

^  Garneau,  Ilist.  du  Canatla,  Vol.  I.  p.  p.  17'2  «»t  l?"'. 
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Nous  avoii!:»  «lit  ailleurs,  que  le  seigneur  possédait  autrefois 
le  droit  de  haute,  moyenne  et  basse  justice,  e'est-à-dire  le 
droit  d'avoir  des  juges  et  des  tribunaux.  Lorsque  la  seigneu- 
rie des  Islets  fut  érigée  en  baronnie,  sous  le  nonj  d'Orsenville, 
en  1675,  Talon  re<;»t  entre  autres  droits,  celui  "  d'établir  pii- 
sons,  fourches  patibulaires  à  quatre  piliers,  aussi  un  pilier  à 
carcans,  où  ses  armoiries  seraient  empreintes,  "  mais  ce  droit 
de  justice  a  été  rarement  ex«Mcé  en  aucun  temps,  et  la  con- 
quête l'a  abrogé  ou  fait  tomber  entièrement  en  désuétude. 
Au  reste,  le  roi  avait  défen<lu,  v.n  1714,  d'accorder  dfs  sei- 
gneuries en  justice,  parce  (|ue  cela  nuisait  au  progrès  de  la 
colonie."  ^ 

Le  gouverneur  Carleton  écrivait  au  Secrétaire  d'Ktat,  à  la 
date  du  10  avril  l7(iS:  "  Quelijues-uns  des  privilèges  que  ren- 
ferment ces  titres  de  concession  sendtlent,  au  premier  abord, 
accorder  aux  seigneurs  des  pouvoirs  dangereux  :  mais  en  les 
considérant  plus  attentivement,  on  s'aper(;oit  (pi'ils  sont  à  i»eu 
près  idéals.  Les  expressions  "  haute,  moyenne,  l)asse  justice." 
annoncent  beaucoup,  même  sous  le  gouvernement  fran<;}iis, 
elles  étaient  accompagnées  de  tels  correctifs  qu'elles  ne  signi- 
fiaient à  peu  près  rien  à  l'av  antage  du  propriétaire  :  car,  sans 
compter  cjue  eeux-ci  ne  pouvaient  nonuner  déjuges,  sans  l'ap- 
probation du  gouvernement,  il  y  avait  appel  de  toutes  les 
cours  privées  aux  cours  de  juridiction  royale  dans  toute 
matière  en  litige  t;xcédant  un  écu.  Il  ne  pouvait,  consé- 
((uemment,  en  résulter  d'îibus,  et,  comme  l'entretien  de  leurs 
propres  juges  devint  trop  onéreux  aux  seigneurs  canadiens, 
comparativement  aux  revenus  modiques  de  ceux-ci,  ils  négli- 
gèrent si  généralement  de  profiter  de  leur  prérogative,  qu'au 
temps  de  la  conquête  on  cc^mptait  parmi  tmx,  à  peine  trois  cas 
de  ce  genre."  Graduellement,  de  1679  à  1760,  les  justices  sei- 
gneuriales avaient  diminué,  par  suite  de  l'abandon  qu'en  fai- 
saient les  seigneurs,  jusqu'à  être  réduites  au  nombre  de  trois. 
Elles  disparurent  totalement  avec  le  nouveau  régime.  * 

'  Garnaau,  Hist,  du  Canada,  Vol.  I,  p.  p.  173  et  174. 
Suite,  Hist.  des  Canadians-Françaia,  p.  102. 
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!•  Le  17  mai  I7ô5,  l'Angleterre  avuit  publié  une  décla- 
ration de  guerre  contre  la  F'rance  et  à  son  tour,  la  France  en 
avait  publié  une  contre  l'Angleterre.  La  guerre  était  devenue 
inévitable. 

C'est  durant  cette  guerre  de  sept  ans,  qu'eût  lieu  la  bataille 
des  Plaines  d'Abraham,  en  1759 — bataille  qui  mit  tin  à  la 
domination  française  dans  l'Amérique  et  qui  tit  passer  notre 
pays  sous  la  <lomination  anglaise. 
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Le  17  septi'inbre  1759,  Quéliec  dût  capituler  et  les  Antjlais 
en  prirent  innnécliateuient  possession.  La  capitulation 
fut  signée  par  de  Ranicsay,  Charles  Sanders  et  (Jeorj^e 
l'uwnsend. 

L'article  4  se  lit  comme  suit:— "Que  l'exerciee  d»'  la  reli- 
giftn  catholi(|Ue,  apostoli<|Ue  et  romaine  sera  conserv»'*  :  (jue 
l'on  donne  la  sauvecranlf  aux  Maisons  Kccl(''si!isti(|ues, 
religieux  et  religieuses,  particulièrement  à  Monscigncîur 
l'Kvêque  de  Québec,  (|ui,  rempli  de  zèle  pour  la  religion  et 
df  charité  pour  les  peuples  de  son  diocèse,  désire  exercer 
librement  et  avec  la  décence  f|Ue  son  état  et  les  sacrés  minis- 
tères de  la  religion  romaine  requièrent,  son  autorité  épis- 
c<>i>ale  dans  la  ville  de  Québec,  lorsqu'il  le  Juj^era  à  propos 
jusqu'à  ce  (|ue  la  possession  du  Canada  ait  été  décidée  entre 
S.i  Majesté  Très  C^hrétienne  et  Sa  Majesté  Britanni(|ue." 

Réponse  :  —  "  Libre  exercice  de  la  religion  romaine,  sauve- 
gardes à  toutes  personnes  j-eligieusos  ainsi  (ju'à  Monseigneur 
l'évêque,  (pii  pourra  venir  exercer  librement  et  avec  décence, 
les  fonctions  de  son  état,  lorsqu'il  h;  jugera  à  propos,  jusqu'à 
ce  que  la  possession  du  Canada  ait  été  décidée  entre  Sa 
Majesté  6ritanni(|ue  et  Sa  Majesté  Très  Chrétienne." 

La  capitulation  de  Montréal  ne  fut  signée  (|ue  le  H 
septembre  1760,  par  Vaudreuil  et  Jeftery  Amherst. 

Nous  citons  (juelques-uns  des  principaux  articles  de  cette 
capitulation,  avec  les  réponses  du  général  anglais  : 

Article  27. — L"  libre  exercice  de  la  religion  catholiipie, 
apostolique  et  romaine  subsistera  eu  sou  entier  ;  en  sorte  que 
tous  les  états  et  le  peuple,  des  villes  et  des  campagnes,  des 
lieux  et  places  éloignés,  pourront  continuer  à  s'assembler  dans 
les  églises  et  fréijuenter  les  sacrements  comme  ci-devant,  sans 
être  inquiétés  en  aucune  manière,  ni  directement  ni  indirec- 
tement. Ces  peuples  seront  obligés  par  le  gouvernement 
anglais,  à  payer  aux  prêtres  qui  en  prendront  soin,  les  dîmes 
et  tous  les  droits  qu'ils  avaient  coutume  de  payer  sous  le 
gouvernement  de  Sa  Majesté  Très  Chrétienne. 

Réponse.  —  On  accorde  le  libre  exercice  de  leur  religion  ; 
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I  oblif^ati')!!  ili'  |»ayt'i-  leurs  dîmes  aux  prêtres,  dépendra  de  la 
\i»lonté  du  roi. 

Article  2)S.  —  Le  Chapitre,  les  Prêtres,  Curés  et  Mis.sion- 
iiaires  contiiuiei-ont  avec  entière  liberté,  leurs  exercices  et 
t onctions  cuiiales,  dans  les  paroisses  des  villes  et  des  carn- 
IMLjnes. 

Réjionsf. — Accordé. 

Article  '\'2. — Les  connuunautés  de  Hlles  seront  conservées 
•  lins  leurs  restrictions  et  privilèges  et  continueront  à  observer 

II  urs  règles.     .      .     .      , 

Réponse. — Accordé. 

Article  84. — Toutes  les  connnunautés  et  tous  les  prêtres 
t'iiserveront  leurs  meubles,  la  propriété  et  l'usufruit  des 
SI  igneuries  et  autriîs  biens  que  les  uns  et  les  autres  pcssèdent 
■  I  LUS  la  colonie,  de  quelque  nature  qu'ils  .soient  et  les  dits  biens 
■^  ront  conservés  dans  leurs  privilèges  droits,  honneurs  et 
t.\eniptions. 

Réponse. — Accon  lé. 

Article  ."îô. — Li.'s  chanoines,  les  prêtres  et  missionnaires  des 
missions  /'trangères  et  de  Saint-Sulpice,  ainsi  (pie  les  Jésuites, 

les  Récollets seront  maîtres  do  disposer  de 

leurs  biens  et  d'en  passer  le  produit  et  ainsi  que  ce  qui  leur 
appartiendra  en  France ,     .     . 

Réponse. — Accordé. 

ArticU'  37. — Les  seigneurs  des  terres  et  officiers  militaires 
et  de  justice,  les  Canailiens,  tant  des  villes  que  des  campa- 
gnes  conserveront  l'entière  et  paisible  propriété 

et  possession  de  leurs  biens  seigneuriaux  et  roturiers,  meubles 
et  immeubles,  marchandises,  pelleteries  et  autres  effets.     . 

liéponse. — Accordé. 

Article  42. — Les  Français  et  Canadiens  continueront  à  être 
gouvernés  suivant  la  coutume  de  Paris  et  les  lois  et  usages 
étal>lis  pour  ce  pays  et  ils  ne  pourront  être  assujettis  à 
d'autres  impôts,  qu'à  ceux  qui  étaient  établis  sous  la  domi- 
nation française. 

Réponse. — Ils  deviennent  sujets  du  roi. 
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Le  Iciult  inaiii  '\v  la  capitulation  <l«-  Moiitival.  I«'  M  st'pteinKre 
1760,  au  camp  <l»'  ci'tte  ville,  !<•  ;xéii«'ral  en  chel'  Anihfist. 
reconnaît  «lans  l«'s  ordres  <^énéraux  <|iril  adrt'sse  aux  troupes- 
que  les  OanaiiitMis  sont  devenus  par  le  fait  de  knr  soiiinissioi). 
des  sujets  l»ritanni<pi«'s,  ayant  droit  à  la  pi'otection  du  roi 
anglais. 

SB.  Feu  après  la  capitulation  «le  (Québec, en  175!),  les  An^lai-» 
avaient  inauguré  un  régime  martial  et  ils  divisèrent  le  pays 
en  trois  districts  judiciaires  :  ceux  de  Québec,  Montréal  «t 
des  Trois-Rivières. 

Le  général  M  rray  tut  placé  à  la  tête  du  piemiei-;  le  briga- 
dier Thos.  (iagf,  n  la  tête  du  second  et  le  colonel  Hurton  à  la 
tête  du  troisième.  Tous  trois,  pouvaient  établir  des  tribunaux 
pour  l'administration  de  la  justice  dans  chacun  de  ces 
districts. 

A  Québec.  Murray  établit  un  conseil  militaire  pour  li- 
artaires  ditKciles,  car  il  jugeait  lui-même  en  première  inst.inct , 
«lans  les  matièns  civiles  et  criminelles. 

Le  ;i1  octobre  1760,  Murray  établissait, par  une  ordounanet- 
spéciale,  la  ]>rocédure  à  suivre  devant  les  tribunau.x  militaires!. 
Désornuiis,  toute  attaire  civile  et  criminelle  ilébute  par  une 
plainte  ou  re<|uête  adressée  au  gouverneur,  et  re<;ue  \mv  soii 
secrétaire,  M.  Oramahé.  Lue  ctmr  spécial»\  appelée  Conseil 
Supérieur  ou  Cour  du  gouverneur,  siège  le  mardi  de  chaiiut- 
semaine  à  Québec,  (Jes  plaintes  sont  signifiées  aux  partie.-^ 
intéressées:  elles  peuvent  y  répondre  et  engager  une  contes- 
tation :  elles  ])euvent  (Comparaître  en  personne  vii  par  procu- 
reur. Les  audiiinces  .sont  tenues  à  l'hôtel  du  gouverneur  ;  il 
n'y  a  pas  d'appel,  à  moins  que  le  gouverneur  n'y  consente  et 
si  l'appel  est  permis,  le  dossier  est  envoyé  au  conseil  militaire 
<|ui  y  fait  droit.  Le  conseil  de  guerre  s'assemble  le  mercredi 
et  le  .samedi  de  chaque  semaine.  Les  jugements  sont  enre- 
gistrés par  le  greffier.  La  cour  du  gouverneur  prend  cttnnais- 
sauce  des  causes  tant  de  la  campagne  (jne  de  la  ville. 

Dans   le  district   de  Montréal,  le  général   Gage,  par  unt- 
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proclanmtiuii  <lu  IM  octol»ro  17(51,  t'tiiMit  ciinj  coiirsth'  nixtici-, 
Mi»''i:;..Mint  respectivement  à  lu  Pointe  Cluiie,  Loiii^ijeiiil,  St. 
Aiitoitie,  la  Poitite-aux-Troiiililes  et  La  Valtrio:  «le  plus,  une 
autre  cour  siée;eait  à  Montréal  où  l'on  pouvait  assii^ner  ujéine 
les  ;,'(»ns  (le  la  cainpa^^ne. 

Trois  conseils  d'oflSciers  furent  é;ii;iilement  formés,  «levant 
lescpiels  étaient  portées  en  appel,  les  causes  entendues  en 
première  instance,  devant  les  Cours  de  justict;  ei-dessus  men- 
tionnées. 

La  plupart  de  ces  trilmnaux  furent  présidés  par  des  mili- 
taires peu  ou  point  versés  dans  la  connaissance  des  lois  du 
pays,  mais  (pli,  eepenilant,  rendirent  des  ju<(ements  hases  sur 
s«  s  lois  et  ses  usaLfes. 


ît.  Le  29  nouvembre  I7<):{,  le  chaticeliei-  (K>  rKclui|uier  pré- 
sentait à  la  Chambre  des  Commune".,  une  copie  des  articles 
préliminaires  du  traité  de  pai.x.  Les  articles  se  rapnortant  au 
<  'anada,  établissent  (pie  Sa  Majesté  Très  C/hrétienne  renonce  à 
tdUtes  .ses  pi-étentions  sur  la  Nouvelle-Ecosse  ou  Acadie,  dans 
t<  iiites  ses  parties,  et  en  assure  la  pleine  possession  au  souverain 
de  la  (îrande-Bretai^fne  :  la  Kratice,  renonce  énalement  au 
(  i!!iada  et,  à  l'Ile  du  Cap  P»reton.  et  à  tontes  les  aiitres  îles  et 
eites  situées  dans  h*  <j;olf.'  Sb-Laurent  :  et.  en  L,'énéral.  elle  cède 
r«  us  droits  et  ;^arantios  ipii  peuvent  dépendre  de  ces  contrées. 
))■'  son  côti",  l»i  roi  d'Ani^leti-nv;  s'ohiio-e  à  accorder  aux  liahi- 
r.Mits  du  Canada  I»;  libre  exercice  de  la  veliL^ion  efith')li(|ue.  En 
( :<  in-é(]aence.  il  donnera  des  ordres,  pour  (pie  ses  iKjuveaux 
sujets  catholiques  soient  autorisés  à  pr.itifpjer  lur  culte, 
-uivaut  les  rites  de  l'E^'Ii-e  romaine,''/'  lui'itnl  t/nc.  Ii'>;  liti.'< 
ilr  lu.  (T)''in(if'}ir('f<i(/iif  j)'>ii,rr()i)l  h'  pcrinrll  rc. 

Par  ce  traité,  silène  à  Paris,  le  1er  février  17<):{,  la  Fr.ince 
•■erdit  le  Canada  et  -le  Cap-Hreton,  avec  \v.fi  parties  de  la 
[iouisiane  situées  à  l'est  du  Mississipi  ;  les  sujets  fran(;ais 
conservèrent  la  liberté  de  la  pêche  sur  les  cijtes  de  Terre- 
Neuve  ;  elle  acquit  les  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon. 

La  ratification  du  traité,  fut  annoncée  aux  chaml)res  de 
justice  sié;^eant  à  Montréal,  le  17  mai  1768.  23 
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4.  liO  7  octoltiv  I7«».*î,  11!  roi  (ieor^us  JII  isi^ite  un»;  jinM'la- 
ination  «livisunt  les  nonvrllfs  posHcssioiis  tir  l'Angletern',  «m» 
(|Uatru  jifouvt'rncmcnts  civils,  «avoir:  c<'ux  «le?  Qut'ltt'c.  «1«^  lu 
Floride  occidentale,  de  la  Floride  septentrional»',  et  de  lu 
(Srenade. 

L'extrait  suivant  d«>  la  proclamation  du  roi  (M't)r;res  111,  fait 
voir  (|Uelschan<,çeni»'utsiadicau.\.  le  roi  voulait  apporter,  «luant 
aux  lois  et  usages  îles  Canadiens 

"  Et  attehdu  <|ue  ce  sera  beaucoup  eontriltuer  au  prompt 
rétablissement   de   nos   «gouvernements,   rjue   d'intorme»-    nos 
aimés  sujets,  de   nos  soins   paternels   pour   la   sûreté   dt    la 
liberté  et  des  droits  de  ceux  «pli   sont   ou  <pii  dtiviendront 
habitants  d'iceux  :  nous  avons  jue;6  à   propos  de  publier  et 
déelarer  par  notre  présente  proclamation.cpie  dans  nos  Lettres- 
Patentes  sous  notre  grand  sceau  de  la  (jîrande   Bretagne,  par 
lesijuelles  les  dits  gouvernements  sont  constitués,  nous  avons 
expressément  donné  pouvoir  et  direction  à  nos  gouverniiurs 
de  nos  dites  colonies  respectivement,  «juaussitôt  iju<'  l'état  et 
les  circonstances  de  nos  dites  colonies  le  permettront,  de  l'avis 
et  consentenjent  des  membres  de  notre  Conseil,  ils  aient  à  som- 
mer et  convo(]uer  des  assemliléos  générales  dans  les  dits  gouver- 
ncînents  respectivement.en  telles  manient  et  fornie  usitées  et  di- 
rigées (ians  les  eolojiies  et  provinces  en  Amérique,  qui  sont  sous 
notre  gouvernement  immédiat  :  et  n^ais  avons  aussi  donné  pou- 
voir aux  ditsgouvernements.du  consentement  de  notnîditCon- 
seil,et  des  représentants  du  j)t;ui)le,ii  être  ainsi  convotjué'S.eonMHe 
susdit,  pour  faire,  constituer  et  ordonner  des   lois,  statuts  et 
ordonnances  pour  lapaix  publicpie,  !<•  bien-être  et  le  bon  gou- 
vernement de  nos  dites  colonies,  ainsi   »|ue   du   peui)le  et   des 
habitants  d'icelles,  aussi  confurines  (pu;   faire  se  pourra  aux 
lois  I l'A ni>l( 'terre'  et  sous  les  mêmes  rèiilements  et  restrictions 
«|Ue  dans  les  autres  colonies  :  et  en  attendant  et  jus(|u'à  ce  que 
telles  assemblées  puissent  être  convoquées  comme  susdit,  tous 
ceux  (jui  habitent  ou  qui  se  retireront  dans  nos  dites  colonies, 
peuvent  espérer  notn;  protection  royale  pour  la  jouissance  «lu 
bénéfice  des  lois  du  Royaume  d'Angleteri'e  ;  etàcetefiet,  nous 


l'IlEMlKKK  l'KmoDK,  I7')IM774 


.•Jflô 


des 
aux 

tiens 
que 

Itous 

Inies 
<iu 

nous 


avons  ilotuii'  pouvoir,  sous  notre  gran«lsc»'au.aux  n;ouv»rneurs 
<I«;  nos  dites  r<>lonies  resjMM.'tiv'nient,  tl't'rijijL'i'  it  constitutîr  de 
l'avisde  nos  conseils  icspectivenient,  des  C»)ursd(' judicaturcet 
de  justici'  |)ni)li(|ue  dans  nos  dites  colonies,  pour  ttitendre  et 
déterminer  toutes  causes,  tant  civiles  ipie  crijninelles.  suivant 
la  loi  et  I  e(|uité,  et  atitant  que  taire  se  pourra,  (.'ont'orniéniiint 
aux  lois  d'An<i;leterre.  avec  libert»'-  à  toutes  personnes  »pii  .se 
trouveront  lésées  par  le  jugement  dételles  cours,  dV'ii  appel«'r 
à  nous,  en  Notre  Conseil  Privé,  sotis  les  conditions  et  restric- 
tions ordinaires." 

Ai)n\s  cette  proclamation,  la  pr»)vince  de  (^)uél»ec  l'ut  divisée 
en  deux  districts  :  ceux  de  (Jfuébec  et  de  Montréal  et  l'on 
étaVilit  une  cour  supérieure,  ayant  juridiction  civil»*  et  crimi- 
nelle, sous  le  nom  de  "Cour  du  IJane  de  la  Reine  "  et  une  "  (  'our 
inl'érievu'e."  appelée  :  "  Cour  îles  plaidoyers  eonnnuns." 

Le  21  novembre  176H,  le  Major  j^énéral  .1.  Murray  était 
nonnné  capitain»;  ijénéral  et  gouverneur  en  chef  de  la  province 
<l«'  <^uébec,  mais  sa  commission  ne  fut  publiée  (pu'  le  1er 
août  I7(i+.  Par  c«'  document,  Murray  était  tenu  d'exijijer  des 
memlires  de  son  conseil,  le  serment  de  suprématie  (abjuration 
de  l'autoiité  du  Pape),  la  déclaration  contre  la  transubstan- 
tiation,  h-  serment  d'allé<;'eance.  et  le  serment  conti'e  le.e  droits 
«lu  prétendant  :  ce  <|ui  excluait  les  catholi({ues  du  c«)ns(*il  du 
<(ouverj»eur.  La  commission  renouvelle  les  pouvoirs  et  attri- 
butions contenues  dans  la  proclamation  du  roi,  relativement 
à  l'as.semhlée  lé<çislative  et  au  pouvoir  de  faire  d(;s  lois. 

De  plus,  la  «•ommission  contenait  quant  aux  lois  à  a<lopter 
et  à  suivre,  des  instructions  rédii^ées  dans  les  termes  suivants  : 

"  Vous  êtes  autorisé,  de  l'avis  et  du  consentement  de  votre 
conseil,  (ju.squ'à  ce  qiie  les  circonstances  vous  aient  autori.sé 
"  à  former  une  assemblée  législative),  du  faire  de.s  lois  et  des 
'  règlements  qui  seront  rendus  nécessaires  pour  le  maintien 
"  de  la  paix,  l'ordre  et  le  bon  gouvernement  de  cette  province, 
"  prenant  soin  que  v'um  ne  sera  fait,  <|ui  pourra  en  aucune 
"  manière  affecter  la  vie,  les  membres  et  la  liberté  <lu  suiet, 
"  ou  à  l'imposition  d'aucune  cliarge  ou  taxe." 
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C'est  le  17  se[»teinbre  17(j4,  (|U0  le  oouverneui-  Murniy  et 
son  w^iseil.  lançaient  cette  célèbre  orùonnance  qui  établissait 
les  cours  de  justice,  les  juives  de  paix,  les  séances  de  quartier, 
les  baillis  et  autres  matières  en  rapport  avec  l'administration  de 
la  justice,  dans  la  province  de  Québec. 

Une  Cour  Supérieure  ou  Cour  du  Wxuc  du  Roi  était  établie, 
laquelle  devait  siérçor  à  Québee.  deux  lois  l'an,  le  '2\  janvier 
(Hilary  term  i,  et  \v  21  juin  (Trinity  tenu). 

Le  juge  en  ebet"  devait  présider  cette  cour,  avec  pouvoir  et 
autorité  d'entendre  et  déterminer  toutes  les  causiîs  criminelles 
et  civiles,  coDf'oriiiéiiievt  aux  ((>{■'<  (VAixjleIct've  et  aux  ordon- 
nances de  cette  provinec.  De  vette  cour,  il  pouvait  y  avoir 
appel  au  gouverneur  et  an  conseil  pcjur  tSOO  sterling,  et  du 
gonvL'rnL'ur  et  du  conseil,  au  roi  en  conseil,  pour  .^i50()  .sterling. 
Dans  toutes  les  atfaires.  les  sujets  de  la  colonie,  étaient 
admis  à  être  jurés. 

La  cour  d'assises  devait  être  tenue  aiuiuellenient  par  le 
juge  en  chef,  après  le  ternie  d  bilaire.  dans  les  villes  de  Mt)nt- 
réal  et  des  Trois-Rivières.  Une  cour  inférieure  ou  de  Plai- 
doyers communs  (Common  Pleas).  était  aussi  instituée,  avec- 
pouvoir  do  «léciiler  toutes  causes  relatives  à  la  propriété,  et 
dont  le  montant  en  litige  excédait  £10  sterling,  avec  droit 
d'appel  à  la  Vowv  Supérieure,  si  le  montant  ('>tait  de  £20  sterling 
et  au-dessus 

Les  lois  et  coutumes  fiîun'aises  étaient  reeues  et  admises, 
dan.s  tous  les  litiges  entï'e  sujets  nés  dans  la  province,  si  la 
cause  de  laction  étîut  antérieure  au  lei-  octobre  17()4. 

L;i  première  procédure  «levant  cette  cour,  devait  être  par 
\o'w  de  |irise  de  corps,  et  une  exécution  était  accoi'(lée  contre 
le  corps,  les  ti-n-es  et  les  efiêts  du  Détendeur, 

Avocats  et  pri>cureurs  «'«taient  admis  di'vant  la  Cour. 
Par  la  même  ordonnance,  les  habitants  tMiant  feu  et  lieu 
dans  cluKiue  paroi.sse.  étaient  tenus  d'élin»  le  24-  juin,  chacjue 
année,  six  honnnes  <K  vant  remplir  les  fonctions  de  baillis  et 
de  sous- bail  lis. 

D'après  l'ordoiniance,  les  baillis  ont  l'inspection  des  grands 
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chomiiis  du  roi  et  des  ponts  publics:  ils  voient  à  leur  ii'|iaru- 
tion  et  entrt.'tien.  lis  doivent  saisir  et  arrêter  t(^iis  les  crimi- 
nels, contre  qui  on  a  t'ait  <''Miimer  des  mandats  ou  ir,irrii nl^, 
los  tenir  sous  bonne  ^ardo,  les  taire  conduire  dans  leur  paroisse 
et  escorter  à  la  prison  ou  autre  emlroit  indi(|U(''.  Ils  doivent 
examiner  aussi  tous  les  (;a<lavres  «iiii  sont  exposés  et  i|ui  poin- 
tent qut;k|ues  mar(|Ues  lU?  violence,  en  jjrést'nci'  <le  cinq  nota- 
bles, tenant  t'eti  et  lieu  dans  la  paroisse,  (ju'ils  ont  droit  d'as- 
siojner  jjour  l'aire  une  inspection.  Ltîur  rappoit  di  it  être  l'ait 
par  écrit  sur  les  circonstances  de  l'atiaire,  et  i  est  adressé  au 
ma«»istrat  le  plus  rapproche. 

S'il  sui\!^it  (|ue!(pies  disputes,  au  ^ujet  de  liris  ou  de  r(''para- 
tions  de  clôtures,  la  plainte  «ieviM  être  portée  .lU  bailli,  et 
celui-ci  assii^ne  le  dê't'endèui".  <|iii  choisit  trois  pei'sonnes 
neutri.'S,  et  le  demandeur  eu  elmisit  ti'ois  autres  ;  ces  six  per- 
sonnes, prt'sidées  j.ar  le  bailli.  pronoDceiit  sur  latliiire.  et  il  y 
a  appel  aux  si'ances  de  ijuartier. 

}>ien  (|Ue  l'ordoniumce  n'en  fasse  pas  juention.  une  eour  de 
chancellerie  fut  crt-ée.  Fille  l'tait  présidée  ])ar  le  i;ouverneur 
coinnii.'  chancelier,  avec  deux  maîtres  uiasters).  deux  exami- 
nateurs examiners).  et  ini  re^isti-aii-e  (  reuistrai-  :  cette  cour 
subsista  Jus(prà  l'Acte  de  (^>u»''hec    1774  . 

La  pi'oct'dure  an,u;laise  fut  sulistitut'-e  à  la  procédure  fraii- 
eaise.       A    cette  époque,  I;i    |ir()Cédui'e  CDii-ist  lit    eu   i.i  dtiiiande 
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répli(|Ucr  a  la  réplique,  (ît   i-r»tr  réplique  s'ap|iel;iit    i-  /- 
Puis,    venait  l'.irticulation  de    faits,   (pie   l'on  iippelait  alter- 
cation ou  dialoirue.   La  contestation  ét^iit  lit'-e.  (''était  I'/'-vn/»'    /',/ 
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phile  ('niiiiah<',  Adam  Mabaiu-.  Walter  Murray.  Samuel 
HoUaiul.  Thomas  Dunn  ot  Fran(;ois  Mounier.  Oarneau  <lit 
qu'il  n'y  avait  que  ce  dernier,  qui  fut  un  habitant  du  pays, 
homme  obscur  et  sans  intiuence.  choisi  pour  faire  iionibre. 

Dans  le  cours  de  la  nïèine  année,  le  roi  nomma  le  gouverneur 
Murray  V'ice-Amiral.  lui  enjoij^nant  <le  déci«ler  suivant  les 
lois  maritimes  aniçlaisi.'s.  toutes  les  attaires  de  la  cinnpétence  de 
la  Cour  d'Amirauté,  abrogeant  ainsi  l'ordonnance  de  la  marine 
de  1681.  par  une  auti'e  ordonnance  de  1704. 

Le  juge  de  la  cour  de  vice-amirauté,  était  nommé  commis- 
saire pour  prendre  coiinaissance  <U'  toutes  causes  civiles  et 
maritimes,  de  toute  paintes  et  ofienses  criminelles,  et  de  toutejs 
matières  de  droit  commercial  et  maritime  entre  marchands, 
propriétaires  de  vaisseaux  ou  autres  personnes.  Il  était  tenu 
de  juger, suivant  les  lois  civiles  et  maritimes  de  la  haute  Cour 
d'Amirauté  «l'Angleterre. 

Le  .S  octobre  ITGi,  ordonnance  pour  déclarer  ce  ((ui  sera 
considéré  être  une  publication  légale  des  ordonnances  de  la 
pnwince  de  (Québec. 

Le  (>  novembre  17()4,  le  gouverneur  Murray  rend  une  oi-don- 
nance,  pour  j)acitier  les  Canadiens,  alarmés  un  sujet  de  la 
possession  de  leurs  biens,  et  pour  fixer  l'âge  de  majorité.  Les 
titres  d(^  concession  et  droits  d'héritages  antérieurs  à  la  cession, 
restent  sur  le  même  pied,  à  moins  qu'ils  ne  soient  changés  par 
quelques  lois  positives.  La  majorité  est  tixée  à  21  ans  révolus, 
conformément  aux  lois  anglaises.  A  la  même  date.  ((5  novembre 
1764),  autre  (»r<lonnance  pour  empêcher  (ju'aucune  personne 
ne  quitt»'  la  province  sans  être  nnuiie  <i'un  passe-port.  Une 
atitre  ordonnance  e.st  promulguée  pour  l'enregistrement  des 
concessions,  brevets  de  ratifications,  contrats  de  vente,  échanges. 
trnnspo)'ts  et  autres  actes,  en  vertu  desquels  les  habitants 
possèdent  des  biens,  nobles  ou  roturiers.  ToutefoiK.  l'ordon- 
nance ne  prononce  aucune  peine  ou  nullité,  à  raison  du 
défaut  d'inregistrement. 

Le  20  îiovembre    1764.  une  onlonnance  est  rendue    pour 
ratifier    et    confirmer    les   oi'dres,  jugements    ou    décrets   du 
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CtJiisoil  iinlitîiiro  et  (It'sdittérontes  cours  de  jn.stict'.t'tublicsdfin.s 
les  flistricts  dv  Québec,  Montréal  et  Trois- Ri viôres.  avant 
rf'tahlissemrnt  du  «ifonvcirnemcnt  civil.  \v  10  août  i7(>4.  ('ettt- 
ordonnance  fut  publiée.afin  de  prévenir  los  doutes  qui  pouvaient 
surgir,  à  l'égard  des  décisions  des  tril)unau.K  iiiilitairt's.  Los 
décisions  rendues  avant  Ï7(J4.  sont  déclarées  «'xécutoires  et 
n'connut's  comme  ayant  le  caractère  législatif. 

Au  mois  do  février  176(),  le  roi  coiiununi(|uait  des  instruc- 
tions très  importantes  a  Murray,  au  sujet  des  jurés  et  des 
«vocats.  Le  gouverneur  était  tenu  de  promulguer  une  ordon 
nance  permettant  aux  ('anadiens  de  servir  comme  jurés,  tout 
aussi  bien  que  les  autres  sujets  de  Sa  Majesté.  Dans  les  causes 
entre  Anglais,  le  jury  sera  de  cette  nationalité  :  lorsqu'une  dos 
parties  sera  ini  Canadien,  le  jury  sera  mixte,  et  si  les  deu.x 
parties  sont  des  Canadiens-Français,  le  jury  sera  de  cette 
nationalité.  De  plus,  les  Canadiens  seront  admis  à  pratiquer 
comme  avocats  et  procureurs  devant  les  cours  dt;  justice. 

Le  5  mai  1766,  Murray  donnait  une  commission  de  député 
prévôt-maréchal.  Cet  officier  remplissait  les  fonctions  que 
remplit  aujourd'hui  le  shérif.  La  fonction  de  shérif  ne  fut 
eréé(^  qu'en  1776,  par  le  gouverneur  Guy  Carleton. 

Le  2'S  juillet  1767,  on  donna  à  un  seul  titulaire,  des  commis- 
sions de  eoronor  et  de  grettier  de  la  paix  pour  le  district  de 
M(mtréal,  et  de  greffier  de  toutes  les  cours  de  justice  dans  lt> 
mémo  district. 

Vers  la  même  épo(|Ue,  des  juges  de  paixfuroit  nommés.  Ces 
juges  devaient  maintenir  la  paix  ptiblicjue,  châtier  et  punir 
toute  persoime  causant  du  désordre  contre  la  forme  dos  ordon- 
nances et  des  statuts  :  s'enf|uérir  de  toutes  les  oftensc^s  com- 
mises dans  les  limites  de  leur  juridiction,  et  les  juger  avec 
dos  pouvoirs  semblal)les  à  ceux  qui  sont  confiés  aux  juges  A>- 
paix  en  AngUîterre, et  de  la  même  manière  (pie  ces  dt-rniers. 
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•>.  Coiinne  on  le  voit  facilement,  par  la  série  des  ordon n.-inees 
d»'  Murray.  la  politique  des  vainqueurs  fut  d'assimilei-  nos  lois 
à  eellos  d«>  l'Angleterre  et  même  df  les  abolir  pres(|ue  complè- 
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t«;ment.  Les  (/Îjinudieiis-Fninrais  protestÎTont  vii,f<>urt'U.seiue'nt 
contre  ce  projet  monstrueux,  et  ;,'rAce  à  la  protection  <le.s 
honuues  d'Ktat  Anj;lais,  «^ràco  ù  la  libéralité  de  la  inétropole. 
ils  obtinrent  le  redressement  de  leurs  irri(>fs  et  l'Acte  de 
<j>iiél)ec  (1774)  vint  coiisacrcM"  U;urs  droits. 

En  dé[)it  <1(*  riio-tilitt'  m.iniuée  iUjri  marcliMMds  di-  Londres, 
ijui  aviîicrit  des  a^vnt-i  jus(|iif  sur  ji-  panpiet  df  la  ('lianibre 
des  Coninnnifs.  uns  plaintes  Cni'ciit  enti-ndui-s  du  i;'ouverne- 
ment  impérial,  ijui  se  mit  à  ('-tudier  le  régime  ipiH  convenait 
de  donner  an  Canada,  et  en  mr>me  temps  à  tléterminer 
l'étendue  de  nos  droit-;. 

Muzèrfs,  pi'ocurenr  n'éni'ral  du  Canafl-v.  Marriott,  avocat 
général,  les  procinvnrs  i>én(''raux  V'ork  et  Thurlow,  et  les 
solliciteurs  liérx'raux  l)e(îre\'  t-t  Wedderb'irrie,  Hrcnt  des 
travaux  considéinbles  sur  l,i  ([Uestion. 

York  «!t  l)e(  îi'e_v,dans  k-ur  rapport  de  !71<i.  recommandaient 
de  l'établir  les  anciennes  lois  eiviU-s  du  Cknada.  olr-icivant  (piil 
serait  inipoliti«|Ue.  et  <pie  ce  serait  aj^ir  d'une  manière  oppres- 
sive et  violente,  (pie  de  cliaiiyer  sotidainenuînt  les  lois  du  pays, 
car  c'est  une  njaNimt.'  de  droit  public  <le  laisser  subsister  les 
li)is  du  ])eupie  <'i(n(|uis  ju-^iiu  à  ce  ipie  le  vain([Ueur  en  ait  pro- 
clamt' de  iiouv(dIes  :  ils  ajoutaient  qu'il  était  d'autant  plus 
nécessaire  duii  ai>ii'  ainsi,  en  Canada,  (juc  ce  pays,  t'tait  une 
ancienne  colonie  franeaise,  établie  depuis  longtemps,  et  possé- 
dant un  code  de  lois  bien  coiuuies. 

L'année  suivante,  ( 'arleton.  lieutenant-gouverneur,  fut 
charge'  de  faire  une  emiuête  sur  ladministration  de  la  justice/ 
Il  conclut  au  rétablissement  ])Ur  et  simple  des  anciennes  lois 
françaises. 

Le  juuc  en  clii  r  Hey,  et  Mazèros  procureur-général,  tirent 
'•bacun  \u\  rapport  séparé,  suggérant  tle  conserve!'  des  ancien- 
lois,  toutes  celles  (pli  concei'iiai»  nt  la  tenure,  l'alii-nation.  h- 
•  louaire  et  les  succ 'ssions." 


'  «Janu-aa,  vol.  •_',  p.jlO:.'. 
'*'  (jai'iie.ui.  VI p1.   •_'.  p.  40l'. 
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Kii  avril.  1770.  Muzrre.s  truiismit  à  Lord  Hillsl)oroi]irh,  un 
projet  (radiiiinisti'ation  «le  la  ju.stice  dans  la  provime  «le  Québec. 
Les  juges  de  la  cour  des  plaidoyers  connnuns,  à  ^ji|U(''l>ee,  et  lient 
alors  Adam  Mabane,  médecin  de  la  «garnison,  et  Thomas  Dunn, 
marcliand,  et  à  Montréal,  le'  capitaine  J«>bn  Frast;r  et  un 
Fran(;ais  protestant.  Ma/ères  dit  avec  raison,  «|Ue  ces  ])tr.'i<»niii'S 
n'étaient  pas  «|ualiHt''es  à  «*'tre  juj>es. 

Ces  «livers  rapports,  transmis  en  Ani^leterre,  i'urrit  ren- 
voyés à  un  comit«'^  spécial  par  le  Conseil  «l'Etat,  en  1770. 
Dan.s  l'intervalle, les  Lords  Commissaires  avaient  au.ssi  «'Xj)rimé 
leurs  vues  sur'le  sujet,  en  17(59,  et  les  Canadiens  avaient  trans- 
mis des  refjuêtes  au  gouvernement  impérial.  Carleton,  nommé 
wuverneur,  était  en  Angleterre  avec  M.  de  Lotbii.ière  ;  ils 
avaient  entrepris  ce  voyage  pour  «T'tre  entendus  sur  r<''tat  du 
pays.  MM.  Hey  et  Mazèrcs  avaient  aussi  «'té  appelés  à 
Londres.  Le  comité  lais>a  à  Marriott,  'J'hurlow  et  Weddei-- 
burne,  le  soin  d'«.Hu«lier  la  «question  et  d'exposer  leurs  plans  «le 
gouvernement,  ce  qu'ils  tirent  en  1772  et  177îi.' 

Marriott  ne  voulait  (|u'un  Conseil  Législatii'.eompo.-t!  exclu- 
sivement de  protestants.  Il  proposait  de  conserver  le  Cod«; 
Criminel  anglais,  de  tolérer  l'usage  «le  la  langue  l;'ran«;aise.  rt 
de  promulgiK.'r  <lans  les  «leu.\  langues,  tous  les  actes  publics. 

\Vod«lt'rl)urne  et  Thurlow  expos«'ivnt  aussi  leurs  vues,  mais 
ils  se  laissèrent  guider  par  des  sentiments  beaueou])  plus 
nobles  et  plus  «levés. 

"Le  gouvernement  étalili  apifs  le  traité  «le  I7b:i,  disait 
'■  Wedderburne,  n'est  ni  militaire,  ni  civil  ;  vt  il  «st  «-vident 
"  qu'il  n'a  pas  été  t'ait  pour  durer.  Il  t'amirait  eré«  r  un  (.'onseil 
'■  revêtu  «lu  pouvoir  <1«'  faire  «l's  Dnloiniances  pour  le  b«>n 
"  gouvernement  du  pays,  mais  non  «lu  «Iroit  de  taxer,  droit 
"  que  le  parlement  impérial  poui-rait  se  réserver  pour  lui  seul  ; 
"  permettre  le  libre  exercice  d«'  la  religion  Catli(»li«|Ue,  (;n 
"  abolissant  «lans  le  temporel  «le  l'Eglise  toutc«'  «[ui  «'st  incom- 
"  patiblo  avec  la  Souverainet»'  «'t  le  gouvernement,  telle  que 
"  la  juridiction  Ecclésiastique  «le  Home  ;  remlre  les  cui-és  ina- 
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'  luoviltles  et  Jorincr  la  collation  <les  cures  au  roi  :  sécului  iser 
'  les  ordres  monastiques  «les  iiomnies  et  ceux  <les  t'eniines  : 
'  conserver  le  Oode  Civil  français  et  la  loi  criminelle  anglaise 

■  avec  «les  modifications  :  établir  lui  système  de  Judicatnre  à 
'  peu  près  semlilable  à  celui  (pie  le  Conseil  Cana<lien  a  recom- 

•  tnandé  :  enfin  sans  négliger  entièrement  les  préjugés  des 
'  Canadiens  ainsi  que  ceux  des  émigrés  anglais,  quoique  la 
'  bonne  politi<pie  oblige  de  montrei"  plus  d'attention  aux  pre- 
'  miers  q./aux  seconds,  non  seulement  parccque  ils  sont  plus 
'  nombri'ux.  mais  parce«|u'il  n'est  pas  de  l'intérêt  de  la  Grande- 
'  Bretagne  de  voir  établir  beaucoup  d'Anglais  au  Canada, 
'  reconniiître  aux  Canadiens  le  droit  de  jouir  de  toutes  celles 
'  de  leurs  anciennes  Itàs  (jui  ne  sont  pas  incompatibles  avec 
'  les  principes  du  nouveau  gouvernement,  vu  que  leurs  pro- 
'  priétf's  leur  ayant  été  garanties,  les  lois  qui  les  créent,  Ks 
'  modifient,  doivent  aussi  leur  être  conservées,  autrement  leurs 
'  propriétés  se  réduiraient  à  une  simple  possession  person- 

•  nelle."  ' 

De  son  côté,  Tburlow  disait,  a[)rès  avoir  passé  en  revue 
divers  systèmes  :  "  De  ces  observations,  je  conclus  donc,  que 
'  des  sujets  nouvellement  acquis  par  droit  <le  conquête,  doi- 
'  vent  attendre  de  la  bonté  et  de  la  justice  d(!  leur  conquérant 
'  la  conservation  de  toutes  leurs  anciennes  lois  ;  ils  n'ont  pas 
'  moins  raison,  ce  me  semble,  de  l'attendre  de  sa  sagesse. 
'  Il  est  de  l'intérêt  du  conquérant  de  ne  point  molester  ses 
'  nouveaux  sujets,  mais  de  les  laisser  dans  une  très  grande 
'  tran<juillité  et  <lans  une  .sécurité  profonde  comme  dans  la 
'  persuasion  qu'ils  ont  tout  cela,  jjour  ne  point  leur  donner 
'  inutilement  sujet  de  se  plaindre,  d'être  mécontents  et  de 

•  tuanquer  de  respect  à  leur  nouveau  souverain.  Le  meilleur 
'  moyen  d'assurer  la  paix  et  l'ordre,  c'e.st  de  les  laisser  dans 
'  leurs  habitudes  d'obéissance  aux  lois  auxquelles  ils  sont 
'  accoutumés,  et  non  de  les  forcer  à  suivre  des  lois  qu'ils  ne 

■  connaissent  jioint  ;    et  si  le  systèn»e  qu'on  veut  détruire  est 
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"  plus  purl'ait  (juc  tout  ce  (|iie  l>i  sji<,'ucit<''  liunifiiiif  peut 
"  «^spéror  (l'y  siibstitucr,  njors  la  halancf  IViuporte  cntitM'»'- 
"  )neiit  011  sa  faveur.    ' 

H'  ]jv  ^ouvrrneuu'iit  iuiiiérial,  éclair»'  sur  la  situation  du 
Canada  et  sur  les  ixMnèdes  à  y  apporter  par  les  jurisconsultes 
l»^s  plus  t'ruini'uts.  aurnit  ))robaltletiieiit  ditt'éré  de  mettre  tin 
aux  abus  i-t  aux  violations  Majorantes  des  capitulations  et 
des  traités,  lorsqu'éclata  la  révolte  <les  colonies  Américaines. 
L'Anglt'terre  ,  comprit  alors  t|u'il  valait  mieux  pour  elle 
<jaj;ner  l'attection  et  la  loyauté  des  Canadiens-lian(;ais,  atin 
de  s'a-surei'  à  jamais,  la  possession  des  immenses  domaines 
c«>rnpris  dans  rAméri(jue  Britaimique  du  Nord. 

Aussi,  fin  printemps  de  1774,  un  bill  fut  proposé  au  parle- 
ment, pour  modifier  le  gouvernement  de  la  province  de  Québec. 

Le  20  mai  1774,  lors  de  la  seconde  lecture  du  l»ill  rapporté 
pur  la  Chambre  des  lords  devant  la  Chambre  des  Communes, 
plu.sieurs  orateurs  prirent  la  parole  pour  se  plaindre  de 
l'époque  tardive  à  laquelh'  Ce  bill  était  p'ésenté. 

Le  7  juin  1774.  le  débat  porta  sur  le  rappel  des  diverses 
ordonnances  rlu  j»;ouverneur  Murray.  L'on  prétendit  (|ue 
toutes  ces  orddnnances  étaient  illégales,  car  Murray  n'avait 
aucun  pouvoir  légi.slatif.  Kn  effet,  elles  furent  toutes  révo- 
quées par  une  majorité  de  91  voix  contre  81,  par  l'article  4 
*]<■  l'Acte  de  Québec. 

i..e  bill  fut  enfin  adopté  par  5(i  voix  contre  "20,  le  18  juin 
1774.  et  il  fut  sîinctionné  le  i'I. 
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T»  Avant  «l'analyser  l'Acte  de  <j)uébec,  il  convient  d'établi)- 
ici.  quel  ;\  été  l'effet  légal  de  la  proclamation  de  (Jeo.  III  et  des 
l'i-donnaiices  de  Murray.  \in  d'autres  ternie.»',  la  proclamation 
<{e  Geo.  m  et  l'ordonnance  de  Murray  ont-elles  eu  pour  efiet 
de  substitu<;r  légalement  les  lois  anglaises  aux  lois  françaises  ' 
Cettf  question,  comme  nous   venons  de   le  voir,  a   vivement 
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juissiomit'  li's  jurisconsultes  du  ( 'unadii  ut  di'  l.-i  (iraudr- 
lîntamie,  dans  les  aunôes  (|\ii  sui\  ircnt  la  cession  de  notii- 
pays  à  l'A nn'if.'t erre,  mais  hâtons-nous  (le  dire  (|u'ell('  a  et»'- 
résolue  dans  Ir  sens  lavorablc  aux  ( 'anadiens.  lîien  fjue  ci- 
d«''bat  n'offre  plus  (|u'un  intérêt  purement  liistori(|U(',  noiH 
eroyons  devoir  con-iii[ner  ici,  un  résunii'  des  opinions  expri- 
mées à  ee  sujet. 

Dans  une  étuile  fort  remar(|ual>le.  le  .juy'e  en  eliet'  He\  . 
expi'ime  l'opinion  (pj'il  n'y  a  (|Ue  le  parlement  de  la  (Jrand-- 
l>reta!j;ne  qui  pût  It-yalement  substituer  les  lois  ani;laises  aux 
lois  frajK/aises  en  existence,  lors  de  la  cession  du  Canada.  11 
reconnaît  comme  jtiiiicipe  fondamental  do  la  C(instituti«>n 
britannique, aussi  bien  que  de  celle  de  tous  les  peui)les,  que  le-* 
lois  du  peuple  eonqui«i  continuent  à  étre(Mi  vi^iieu)' jusqu'à  ce 
qu'ellts  soient  elianoves  ])ai"  le  vteu  exprès  de  la  nation  victo- 
rieuse. M.  Hey  discute  avec  une  science  remarcjuable,  la 
(|Uesfi()n  de  f^avoir  connnent  reconnaitn^  le  vteu  de  la  nation. 

Dans  un  e()uvernement  purement  dt'mocratique.  dit-il.  ce 
vdîu  s'exprime  par  la  nation  elle-même,  repré.sentée  par  une 
assemblée  choisie  <lans  son  sein  et  élue  par  elle:  c'est  «'ntiiu 
pour  enjployer  un  terme  propre,  la  nation  s'exprimant  par 
ses  représentants.  Mais,  dans  un  gouvernement  constitu- 
tionnel,particij)ant  à  la  fois  de  la  monarchie  et  de  la  démocratie, 
il  y  a  une  diti'éi-enco  sensible  à  noter:  c'est  bien  la  nation  qui 
s'exprime,  mais  elle  n'est  pas  seule,  il  faut  l'assentiment  du 
roi  et  de  ses  pairs,  et  ces  derniers  ne  peuve-nt  auî-si  rien,  sans 
le  nation.  Ces  trois  pouvoirs  se  contrebalancent  et  senchi  - 
vêtrent  l'un  dans  l'autre.  Kii  Aneloterre,  c'est  le  roi  assisU' 
de  son  conseil  privé,  la  Chambre  <les  lords  et  la  Chambre  dis 
Communes:  la  nation  est  représentét;  d.iiis  cette  dernière 
Chambre.  Sous  une  telle  forme  de  gouvernement,  ces  trois 
pouvoirs  réunis,  pouvaient  seuls  changer  les  lois  fraiieaises  en 
Canada,  et  les  chiingenjents  apporté-s  par  l'un  de  ces  pouvoir.-, 
lors  même  que  ce  s(>rait  la  personne  auguste  du  r<ji  qui  l<,s 
aurait  ordonnés,  seraient  nul."-  et  di'  nul  etîét. 

11  existe,  dit  il.  une  grande  diHi'rence  entre  un  payscon(|ui< 
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t't  céd»' n\«'C  eo)i   it  ion.  c't'st-ii  <lirc  par  capitulation.     Il    peut 
V  avoir  lU's  doutes  dans  1(ï  ]n't'ini(.T  cas,  sur  le  pouvoir  léudslatif 
'\n  roi;  mais  il  n'y  en  a  pas  dans  le  second,     l'ar  les  articles 
7    2(5.  :^')  et   87  de   la  capitulation,  eu   vertu  de   laipielle  le 
(  "anada  a  été  cf'dé,  il  est  dit  (pie  toutes  les  propriétés  mobi- 
lièr(ïs  et  innnobilières  n'appartenant  pas  mu  roi  de   Krance, 
f  -ntinueront  (rai)partenir  au.\   piopriétaires  d'alors   (pii    les 
possèdent,  <|Ue  ce  soit  des  (torp?  |)oliti(pies,  ou  des  particuliers, 
ou  «les  communautés  religieuses,  sans  excepter  les  Jésuites,  le 
4''  article  du  traité  déHnitil'  de  pai.\  jiourvoyant  à  ce  (jue  les 
jiersonnes  qui    voulaient    s'en   aller   ou   (piitter  la   province, 
jiourraient  vendre  leurs  i)iens  à  des  sujets  liritanni(|Ues  et  .se 
retirer  dans  les  dix-huit  mois  en   France  ou  aill(,>urs  avec   le 
]»roduit  de  leur  l)i«îns.     Il  conclut  (|Ue  l'aruument,  pa)'   leipiel 
on   t'ait  dériver  l'autorité  lé'gislative   du   roi,  de  ce  (pi'il  est 
propriétaire   exclusif  du  .sol   concpiis,  ne   s'appli(pie   pas  à  la 
province  de  Québec.     L'Ordonn.mct;  du    17  septemlire    I7()4. 
par  luiuelle  M.  Masères  prétend  (pie  les  lois  antillaises,  tant 
civiles  (pie  criminelles,  ont  remplacé  I<s  lois  t'ran(;ai>-es,  n'a  été 
pnjmulo'uée  rpie  par  le  Conseil    Lé<;islatit'  et   le  ifouverneur 
Murray,      Pour  la  rendn^  léfjjah;  et   conforme  à  la  commission 
du  couvernement,  il  aurait   fallu   le  concours  de  rass'.'inldée 
létrislîitive.      (  )n  nous  répondra  cpie  la  chose  est  impo>sible,  vu 
«pi'il  n'y  îivail  pas  d'assembh'e  léifislative.      Kn  ett'cït,  il  aurait 
été  diHiéilr  d'étalilii-  une  t(dle  assemli|('e  sur   le  moment,  et  le 
texte  des  instructifjiis  au  ^('■n(''ral  Muriay  en  jnesseiit  l'imjjos- 
sihilité   temjtoraire.      .M.iis  (pie   lit-on  dans  ees  instructions  ? 
(y'est  (pi  en  lalisence  dune  as.'^rnihii'f  h'^^rislative,  le  irouverneur 
et  .son  conseil  pourront  l'aire  des  lois,  pourvu  (pi'elles  n'affectent 
pas  la  vie,  les  membres  <»u  la  lil»crt(''  du  sujet,  fpi'elles  n'impo- 
sent aucuns  droits  cm  taxes,  (^te.,  etc. 

En  suivant  à  la  lettre.  le  texte  (I(;s  instructions  au  vénérai 
Murray.  on  ne  peut  s'enqx'clier  d'admettre  (pie  la  plupart  de 
ses  ordonnances  sont  entachées  de  nullité  al)solue. 

Il  semble  qu'on  ne  doit  et  qu'on  n(»  peut  voir,  dans  cette 
proclamation,  en  autant  (]u'il  s'agit  des  lois  anglai.scs,  qu'une 
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*l«''cliu'atiiiii  (]<'  riiitt'iitioii  «lu  roi  dV'ii  i'aeiliti'r  |ilii.s  tard  l'iii- 
trodiiotion  ^^nuluflleiiiciit,  mcIoii  les  circonstuiifcs.  jmr  i'cutrii- 
inisc  rl'uno  lé;,'i.sliitun'  pio\  inciiilr.  telle  (|no  <*t'll(>  <lont  r«'tii- 
hlisseinent  t'tait  promis  pur  ccttf  m»''iii','  prociiiinatioM  :  prc- 
iiiesse.  t|ni  •'vidi'imiicnl.  cil  t'aisail  le  piiiicipal  iiKjct.  <  "ôtuit 
nnt'  'é^isliitiu'ft  (Hii  «l«'vait  étr»'  <'(iinp»istM'  «If  trois  hraiiclic-.s  : 
(l'nn  ;^oiivorn<,'ur,  «l'iin  ('oiist.'ii,  et  des  représentants  <Im  peuple. 

La  cause  <le  Sfntirl  \'  liuiiutHm  a  donné  lit'ii  à  eette  décision 
importante  <piejus(ju'à  lacté  iiiipZ-rial  de  iN'iô,  appelé' urdi- 
iiairoment  l'Act»!  des  teiiure-^.  aucune  partie  des  lois  civiles 
an<{laists  n'avait  été  introduite  en  Canada.  i.,a  cause  de  WHiunr 
\'    WiJcDX  ne  fit  (|Ue  conHiiner  cette  deeisinii. 

(Test  dans  cott»;  cause  de  Slnnri  ri  //((//(/m/)/.'  ijUe  M.  I»- 
.liitje  Charles  Mondtdet.  s'est  exprimé'  si  el.iireiucnt  et  «l'uno 
t'a(;on  si  enncluantt;  sur  la  (^uestitai  di'  .sa\nir.  si  les  Un>  ci\  ile> 
an»>iaises  avaient  jamais  eu  l'orce  de  loi  dans  le  pays. 

Kn  ITôit,  dit-il.  les  armes  victorieu>-es  de  rAne;leteric  siai- 
nietteiit  leurs  vaillants  ennemis.  les  Français.  Kn  ITtîO.  a  lieu 
la  capitulation.      Kn  \~iV.i.  intervient  le  traité  do  cessitn. 

L'article  42  de  la  capitulation  du  S  septiMiilae  i7(i().  ne  peut 
assurément  ]>as  être  iiivoi|ué'  comme  une  reconnaissance  de  la 


'  ;{,  Mutliiou.  U.i|»|M>rt.s  .Iiidicirtircs,  \>.  '2'Jf<  tt  suivante.-*,  (es  tleu.v 
ciiuses  dii  N/iirn/  »V  Iti'HUiitui  et  n'/>'c><.i'  iV  t]'ilrii.i ,  ont.  un  intérêt  tx.)Ut 
pîiiticulier  dîins  l'Iiistoiro  de  notre  dioit.  Il  s'ai^issait  dans  «e.s  deux 
eiiUMCH,  «le  déci<lor<ral)i»id  si  le  coiii.s  entier  da  dmit  civil  anglais  avait  été 
introduit  par  l'aete  de  <jMiébee.  et  dans  le  cas  tontraiie.  la  leinu-e  «n 
franc  et  coiunum  ,s()ccai;e  avant  été  nitinduite  par  eet  acte,  devait -ou 
eouiprendr»M|ue  cette  tenure  atl'eeterait  Ks  Miite.s,  cessions,  suceession.- 
ou  douaiitv»*  (pli  y  suraient  sujets  (  l^a  preinicic  de  ces  causes  ( Slmni  »V 
HiiirtsiKii)  a  été'  Ju^ée  jiar  la  Coai-  Supérieure,  |)iésidt''C  jiar  les  jui^es 
Smith,  Vanfel.son  et  (Charles  .Mondelet,  en  \S'>]  oi  l'annce  suivante,  })a>' la 
Cour  du  HajK^  de  la  Iteine  en  appel,  présidée  par  les  juges  lîolland. 
Paiiet,  Ayhvin  et  l)oniini()Ue  Mop.delet.  La  seconde  anuso  (WUrax  A 
H'ilaix)  a  été  tinalenient  ,juj,'ée  pai-  la  Cour  d'Appel  en  IXr)7,  par  les  ju^e^ 
Lat'ontainc,  Avlwiii,  Duval  et  Caron.  Dans  ces  deux  causes,  la  plupart 
des  ju;^es  ont  émis  l'opinion  «pie  le  droit  civil  anglais  u'a\ait  pas  été 
introduit  par  l'Acte  de  (Québec  de  1774.  et  ipie  l'ancien  droit  français  réulait 
alors  les  matières  concernant  la  \ente,  les  successions  et  le  douaire. 
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|»url  <l»'  rAiijLjlt'luiTt',  qut'  lu  Coiituint'  i]»-  Paris  tut  alors,  tt 
•  levint  par  la  sjiitf,  la  loi  du  pays,  puisijucn  réponse  à  la 
<leiiiaii<lt'  lit'  M.  tli!  Vauilrcuil  <\\Xi'  "  h's  KraiH;ais  (ît  C-anadiens 
continueront  «l'Atrc  ^•t)iivorn(''s  suivant  la  eouiumc  ilr  Paris,  et 
l('8  lois  l't  usa;^'f.s  pour  <!»•  pays,"  le  j^f'ii«''ral  aiii^lais  écrit  : 
"  rt'pontJu  par  le  ;  ai-iicl<'s  prrctMJoiitL's  et  paiticuliércuicnt  par 
!«•  (lernicr,  c't'stàdirf  ils  iln-'uui miil  sujrts  i/n  Hui."  ('es 
expressions  étaient  Itit-n  naturellr-»  «jans  la  lioiiclif  «lu  yt-néral 
anglais,  (pii  sans  «loutf.  crai^;n:!it  d'assuiner  nne  responsal»ilité 
aussi  gi'.uide  ipie  l'eut  t't»''  eelle  de  dt-cider  cette  (piesti(»n  ;  il 
soumettait,  par  cette  ré|)onse.  le  tout  à  la  décision  des  auto- 
rités impériales.  Au  reste,  du  silence  ou  de  la  n'-serve  (lu  i,'éné- 
ral  an;L;lais.  il  ne  pouvait  résulter  autre  chose,  sinon  (puî  tout 
était  indécis  (juant  à  l'objet  dont  il  t'tait  (|Uestion,et  en  fitttïu- 
dant,  les  l()i8  du  pays  demeuraient. 

Comme  on  a  recours  à  des  principes  (jue  l'on  prétend  être 
applicables  à  l'état  d'un  pays  coni|uis,  il  t!&t  à  pn)p()s  de  récla- 
mer ici, contre  une  habitude  (]u'on  pourrait  s'être  faite  de  dire 
que  le  Cajiada  a  été  coiupiis  ;  il  t'.iut  s'entendre. 

Il  n'y  a  pas  eu  une  eonipiéte,  dans  le  sens  d»!  la  conijuéte  de 
l'An^çleterre,  par  les  .Vorman'Is.  Il  n'en  est  [)as  du  roi  (^eo. 
m  à  «(ui  le  roi  français  céda  le  (Junada,  comme  de  (iuillaume 
le  (îomjuérant,  ijui  ))ren(l  et  reti»'nt  ce  (pi'on  ne  vent  pus  lui 
laisser  >aisir. 

C'est  une  rrssiim  (^oi  <i  l'na.  le  traite  le  dit  et  en  t'ait  toi. 

Ainsi,  K's  fioctrines  e.xtrémes  et  souveraineuH'Ut  injustes 
t|Ue  des  politiques  exny;érés,  dans  des  temp^  d'ab.sointisnie  et 
de  malheurs  pour  le  peuple  et  so.s  libertés,  se  sont  efforcés 
d'accréditer  v's-à-vis  des  popidations  conrjuises,  toujours  à 
l'avantage  des  con(|uérants.  iw  sont  (laoï.iieiiirnl  n iJiil'nuhh's 
iiii.X  cli'Coiistdiices  (lit  CdiKnlii,  itc  /îf!0  à  I tfii. 

Mais  su])po.s<jns.  pour  un  instant,  (pie  le  Canadîi  a  i't<'  i-ou- 
quis  dans  le  .sens  exagéré  qutî  l'ont  prétendu  certains  indivi- 
dus, j'emprunte  au  procureur  général  De  (irey,  et  au  sollici- 
teur général  York,  les  passages  suivants.  ()ue  je  lis  dans  leui' 
rapport  à  Sa  Majest*'  du  14  avril  17<!(l  : 
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"  Then-  is  iiot  n  niiixiin  ol'  tlu'  cniiiinoii  liiw  iiiorr  ccctain, 
"  thîin  that.  m  (-(hkiik'ImmI  it('(>i>lr  i-cfnin  finir  oik'h  nf  iiistitui'^. 
"  tilt  t/ii'  l'oïKjiiifin'  slidll  ili'fliirc  iK'ir  Imrs." 

(  "os(  le  |)r()('iin'nr  i;»''n»'iMl  'l'Iimlow.  «luns  si.ii  rappoi-t  ;iu 
r»ti  Gcc»   III,  (\n  22  jniiviii-  I77'J,  <|iii  «lit  : 

"  T\u'  Catuuliiiiis  stM'in  to  liuvf  Im'cii  sti'ictiy  iiititlfil  l)y  tlic 
"Jus  (fcnliii  111  to  tlu'ir  propri'ty,  us  tlity  p(»s«*t'HHc(l  it  upofj  tin- 
"  capitulation  ami  trcatv  of  pcacc  tot^ctlicr  witlt  ail  ifs 
"  (jit,(difics  tnxl  iiii-idcitfs,  1)1/  fntuir.  or  oflifririsc,  and  aiso  to 
"  tlnùr  «i'cnoral  lilicrty  ;  t'or  botli  wliicli.  tlicy  wi-rr  to  cxpect 
"  Yoiir  Majtisty's  «gracions  prott'ctioii. 

'  //,  sn'iiis  ti  iicrcssit rif  n>iisr(jiif,trt  llmt  till  fhosr  lums,  hif 
"  irh'u'Ji.  iliiif  itrojn'rfji  nus  cmifril,  dcii nal  miil  s,'riLre(l,inifsf 
"  Im  covfivnctl  fo  fhcni.  To  ivfroilucr  ninj  ofhrr,  as  Mr.  Vorl 
'■  iiiid  Mr.  bedrt'ii  cm/tlnifirdlLi/  (.l'/iressed  if,  frmls  to  roit- 
"  foniiil  (ind  Huhvcrf  ri(/lds  ivsfcnd  of  snpitiniitH/  lliciu." 

M.  lo  procuri'ur  j^cMu-ral  'riiuilow  aborde  une  autre  question, 
Celle  (pli  autorise  U\  souvei-ain  de  l'aire  ce  (pi'exiye  la  nécessité, 
et  alors  il  s'exprime  connui-  suit  : 

'■  AltlidUiîh  tlie  l'oreiroinï  (thservîitions  shonld  lie  tiionght 
*  just,  as  a  içeneral  iilea,  yet  eirenmstances  may  \n\  supposed, 
'■  undei-  whieli,  it  Wduld  admit  soine  exceptions  ami  (pialitica- 
"  lions.  The  con{|ueiv)r  succ'(Mde(l  to  tlie  sovereiy-nty  in  a 
"  title  îvt  le;nt  as  l'ull  and  stronu"  ms  the  eonipiered  can  set  up 
'  to  tlieii'  private  rit;lits  and  aneieiit  nsaj^es.  H(!nce,  would 
•  f'ollow  every  clianne  in  tlie  t'(»i'm  ot  eoverinnent,  whicli  the 
"  C(»n(pier()r  sliould  (liiid<  essentially  necessary.  to  establish 
"  liis  soverei^ii  autliority,  an  1  assui'e  the  olteilience  oF  his 
"  suhjeots.  " 

(^'s  opinions  si  .saines,  ses  déclaratiitns  si  honorahh.'s  et  si 
franchement  faites  au  roi,  par  M.  le  pHtcureurj^énéral  Thnrlow. 
sont  ai)|)uvées  par  les  i-apports   (!'■   .M.   le  solliciteur  uénéral 


VVedderhiirne,  du  0  décembre  1772,  et  sont  (''locpiemnient  et 
énergiipiement  consigne.s  le  14  avril  17()(j,  par  M.  le  procureur 
général  DeCJrey,  et  le  soliciteur  ^fénéral  York,  dans  leur 
rapport  à  Sa  Majesté,  qui  avait  précédé  les  autres. 
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Il  n'en  t'tmt  pas  d'iivuiitiii;»'  |M>nr  t'.iiif  \iiir  i|iit'  la  < 'iiiiroiiin' 
nv  |iouvait  st'nlt,',  clian^^iT  Ifs  |(»is  ilii  pays,  on  t'orcr  avant  I7'»!>; 
rAiit;lt!tfrrt'  cntièrt'  in-  le  devait  pas,  t-t  il  n'est  (pic  jil^ti'  «If 
<l<'clai'<'r  ici  ma  ferme  conviclion,  (|"''  intii-sciilcmcnt  li-  ii>i  M'Ii 
|)Ins  ipi(>  le  l'ai  lemcnt  Impérial  iic  loiit  t'ait  mai^  im'ii  iir 
parait  pas  mcmc  «piils  aient   jamais  eu  l'intention  de  le  t'uiiv 

Nniis  Voici  airi\e-<  à  rémanatinn  de  la  pinelaiiiatioii  du 
7  Mctola-e  I7(lîi. 

Il  me  parait  fort  sinn'iilier,  (|u'oii  attrilaie  à locnnient  des 

])roprietes,  (pie  le  iiti  iiK-iiic  lie  paraît  pas  avilir  imagine  ipi  il 
pf)ss(''drit. 

Il  me  parait  évident  (pie  cette  |)riielaiiiatiiin  du  roi.  qui  lui. 
ne  pouvait  seul  chan^^cr  les  lois  du  pays,  et  ipii  j>roi>al)lement 
n'en  a  jamais  eu  l'intention,  11''  renferme  \ui-~  iii("'me  ICxpres- 
sion  du  désir  de  Sa  Majesté  ipif  les  lois  anglaises,  je  veux  dire 
'lans  leur  ensemble,  fussent  intro(luite>'  '-n  Canada,  j'y  v(»is. 
tout  au  plus,  l'expression  du  (It'sir  du  roi,  (pitï  les  tribunaux  du 
( 'anada  jue;cHssent  suivant  la  loi  et  r('(piité  accordin*;  t(j  law 
and  e(|uity;  et  autant  (pie  faire  se  jx^urrait,  suivant  les  lois 
ani^laises  (as  near  as  mny  be,  a>;reeably  to  tlie  laws  of  Knt^hind  . 
Il  n'est  ))as  permis  en  présence  d'une  phniséoloeie  aussi  i^t-'iié- 
rale,  ausni  i)eu  tranchée  (\\iv  celledà,  de  violer  toutes  les  règles 
de  la  lo((i(pie,  de  la  raison,  de  la  justice  et  de  la  l(»i,  et  assurer 
comme  on  le  fait,  (pie  les  termes  sont  une  déclaration  formelle 
'le  la  part  (lu  roi,  que  les  lois  antriaises  devenaient  (;t  seraient 
«lésormais  les  lois  du  Canada.  Et  certes,  si  le  rji  seul  en 
avait  l'autorité,  ce  (|ue  je  ne  puis  adiiK^ttre,  et  s'il  en  avait 
1  intention,  h;  désir  et  la  volonté,  tpi'y  avait-il  de  plus  facile 
<|Ue  de  le  dire  :*  Depuis  quand,  les  souverains  surtout  les 
con(|uérants,  dans  le  sens  qu'on  a  si  étranj^einent  attribué  à  la 
cession  du  pays,  sont-ils  si  timides,  et  substituent-ils  à  l'expres- 
sion de  leur  volonté,  des  ternies  aussi  éloignés  de  l'opérer,  qui 
sont  les  mots  " accovdinf/  to  law  and  eqnity  and  as  near  c> 
may  be  agréable  to  the  laws  of  EiKjlaitd  f  Accordiny  to  lav  ! 
Quelle  loi  ?  Equity  !  cela  signifie  tout  ce  que  l'on  veut,  et 
aussi  peu  qu'on  le  désire,  "«s  near  as  tnay  be  agreably  to  tlif 
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/(</''.s  of  EmjUdul  !"  Si  on  doit  Ju^ct  autant  (|uc  taire  s».- 
pourra,  suivant  les  lois  anglaises,  comment  se  fait-il  qu'elles 
ont  été  introduites  :•  Serait-ce  donc  pour  laisser  aux  juges  la 
liberté,  suivant  leurs  caprices,  de  s'y  conformer,  ou  de  s'en 
écarter  '.  Ainsi  donc,  non-seulement  la  proclamation  de  1708 
ne  justifie  aucunement  d'en  inft*rer  Tinti-oduction  en  Canada 
d<is  lois  anglaises,  mais  elle  n'autorise  pas  même  l'introduction 
logi(jU('  <t  raiscmnalile  que  Sa  Majesté  (ieo.  III,  ait  eu  l'idée 
de  le  faire.  Et  s'il  m'était  permis  d'anticiper,  je  dirais  de 
suite,  qU"'  pai-  l'Acte  de  1774  (Québec  Act),  l'on  a  législaté 
dans  un  sens  inverse. 

D'fiilleurs  la  proclamation  de  I7(j.'i.  n'était  pas  bornée  à  la 
l'nn'inec  de  (^)uébec,  (|ui  n'était  qu'un  des  (|uatre  gouverne- 
ments (|u'elle  établissait,  je  veux  dire  les  deux  Florides  et  la 
(Jrenade.  en  sorte  qu'il  sei'ait  contre  toute  raison,  d'appli(|uer 
d'une  maïuère  ab.soluc,  à  la  Province  de  Québec,  ce  (jui,  consi- 
dérant les  eireonstunces  et  l'état  de  société  dans  ce  ))ays  alors, 
n'était  .lucuncment  en  rapj)ort  avec  les  clioscs  aux  Florides  et 
à  la  (irenadc. 

Au  reste,  l'iiistcjire  du  tem|)S,  n(jus  fait  connaître  ce  que  l'on 
jteusait  ;ilors  de  cette  picjclamation. 

J'emprunte  encore  au  rapport  de  M.  le  procureur  général 
Thurlow,  les  passages  suivants  : 

"  Otiiers  again,  bave  tbougbt  tbat  tbe  efl'ect  of  tlie  above 
"  meiitioned  proclamation,  and  the  acts  tbat  followed  upon  it, 
"  was  to  introduce  tbe  criminal  laws  of  England,  and  to 
"  conlirm  tbe  civil  law  of  Canada.  In  tbis  number  were  tvv<> 
"  per.sons  of  great  autbority  and  esteem  :  Mr.  Yorke  and  Mr. 
"  DeCrey,  tben  attorney  and  sollicitor  gênerai,  as  J  collect 
"  from  tluir  report  of  tbe  14tb  April,  17()(i.  One  great  source 
"  they  represent,  of  tlie  disorder  supposed  to  prevail  in  Canada, 
"  was  tbe  claim  taken  ai  the  constructions  put  upon  Your 
"  Majesty's  proclamation  of  1708.  as  if  it  were  Your  Majesty's 
'  intention,  by  Your  Majesty's  judges  and  officers  of  that 
"  country,  at  once  to  abolisli  ail  the  usages  and  custonis  ot 
"  Canada,  vvith  the  rough  hands  of  a  conqueror,  rather  than  in 
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■  the  trne  spirit  of  a  lawful  sovereiii^n,  and  not  so  nnicli  to 
'  extend  the  prf)tection  and  Itenetit  oï  Vour  Majesty's  Knj^disli 
'  laws  to  your  new  snhjects,  Ity  securiny  tlieir  livi-s,  lil)erties 
'  and  propcrties,  with  niorc  oirtainty  tlian  in  former  tinies, 

■  as  to  impose  lu-w.  nnni'Cessary  and  arliitiviiv  i".de.s,  especially 
'  in  tlie  titlf  to  land,  and  in  tlie  moili's  of  descent,  alit-nation 

and  settlement.  wliieli  t<'nd  ti>  cunfDUud  and   sultvei't  ri<çhts 

•  instead  of  supportinï  thein.  " 

"  There  is  not  a  maxiiii  of  tlic  roinmon  law,  more  Ci'rtaiii 
than  tliat  a  conf|Uei'od  jjeople  'X'tain  tlieir  aneicnt  customs 
till  the  conijUcrer  shall  dcelare  new  laws.  To  chan<,'e  at 
once  thf  laws  ;ind   maniiers  ol"  a  s'.'ttlrd   eoimtry,  nnist    bi' 

■  attended  with  hardshij)s  and  violt-nci-.    And.  thcrefore,  wisc 

■  conqnerois,  haviny'  provided  foi"  the  seeurity  of  tiieii'  donii- 

•  nions,  procec»!  «icntly.  and  induljife  their  conipiert.'d  snl)jt.'ets 

■  in  ail  local  v-nstoiiis  whieh  arc  in  their  natui'e  indiffèrent,  and 
whieh  havc  received  as  rnles  of  property  or  hâve  ohtained 
the  fdrci;  oflaws.  It  is  the  more  material  that  this  policy 
should   lie   pursued   in   Canadîi,  heeanse  it    i>^   a   i,'reat   and 

■  aneient  colonv,  long  settled  an<l  nmeh  enltivated  bv  Frejich 
■'  subji'Cts  who  now  inhal)it  it.  to  (lie  nninber  of  eighty  to 
"  one  hundred  thonsand. 

"  In    eriminal   cases,   whether  tliey    be  capital   offences  or 

"  misdemeanors,  it  is  hi^hl}'  titting.  so  far  as  may  be,  that  the 

"  laws  of  Ent^land  .should  bc  adopted,  in  the  descri|>tion  of 

"  thequality  of  the  offencfs  itsclf,  in  the  mannerof  proc«'edin«i' 

'  to  charge  the  party,  to  i)ail  or  detaiji   him,  to  arraigti,  try, 

■  convict  or  condenni  him.  This  eertainty  and  lenity  t;f  the 
"  English  administration  of  justict-,  and  tlie  benetits  of  thi^ 
"  constitution,  will  be  more  peculiarly  and  essentially  feit  by 

■  Mis  Majesty's  CanaUian  subjects,  in  matters  of  crown  law 
'  whieh  touch  the  life,  liberty  and  property  of  the  subjects, 
'  than  in  conformity  of  Your  Majesty's  courts  to  the  English 
'  rules  in  matter  of  tenure,  or  the  succession  and  aliénation 

of  real  and  personal  estate.  Thiscertaiuty  and  this  leniency 
'  are  the  benefits  intended  by  Your  Majesty's  royal  proclam- 
'  ation  as  far  as  concern.s  judicature." 
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Mossrs.  York  et  DeGrcy,  parlent  ('nurgiciucintiit  (juns  \v 
uu'uw  sens,  comme  il  est  facile  <le  s'en  convaincre,  on  n^féraiit 
à  leur  rapport  du  11  avril  1706,  dont  je  m'abstiendrai  de  faiit' 
des  extraits,  pour  éviter  des  longueurs  et  des  redites.  On  le 
trouve  au  1er  vol.  de  l'Histoire  du  Canaila.  jiar  Sniitli.  p.  2'.K 
et  seq. 

Telles  sont  les  vues  (ju'avaicnt  des  iK^nniies  distini;u<''s  par 
leui'  position  et  leur  môrit»',  sur  le  caractère,  le  l»ut  t.'t  la  por- 
tée de  la  proclamation  de   17(58. 

Il  est  donc  certain  (|u'en  lliUi,  les  lois  t'ran(;aiMS,  c'fst-à-diie 
les  lois  du  pays,  étaient  dans  leur  intécriaiité.  De  I7(î:}à  177-)-, 
les  clios(!s  demeuiiiit  ilans  cft  l'-tat. 

.S.  (^uels  ont  été  les  cifets  du  traiié  pai-  rapport  à  la  reli- 
gion catholique  pratiquée  par  la  majorité  des  habitants  de  ce 
pays  lors  de  la  cession  ^  Après  la  défaite  des  Plaines  d'Abra- 
ham, en  1759,  <le  Uamezav  fit  insérer  l'article  suivant  dans  la 
capitulation  de  Qutîbec  :  "  Article  \'I  :  Que  l'e.xercice  de  la 
religion  catholique,  apostoli(]ue  et  romaine  sera  conservé  ;  (pie 
l'on  donnera  des  sauve-gardes  aux  maisons  ecelésiastique>. 
religieux  et  religieuses,  particulièrement  à  Monseigneur  l'évé- 
(|ue  de  Québec  qui,  renipli  de  zèle  ))our  la  religion  et  de  cha- 
rité pour  les  peuj)les  de  son  diocèse,  désire  y  rester  constam- 
ment, exercer  librement  et  avec  la  décence  que  son  état  et  les 
sacrés  ministères  de  la  religion  romaine  re(piièrent,  son  autorite 
épiscopale  dans  la  vilU;  de  Québec,  lorstpril  le  jugera  à  propos, 
jusqu'à  ce  (jue  la  possession  du  Canada  ait  été  décidée,  par  un 
traité  entre  Sa  Majesté  Très  Chrétienne  e>t  Sa  Majesté  Bri- 
tannicjue. — Accordé." 

En  I7G0,  lors  de  la  capitulation  de  Montréal,  N'audreuil  tii 
insérer,  à  son  tour,  l'article  suivant  :  "  Article  XXVII  :  Le 
libre  exercice  de  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine 
subsistera  en  son  entier,  en  sorte  que  tous  les  Etats  et  le 
peuple  des  villes  et  des  campagnes,  lieux  et  postes  éloigné.^, 
pourront  continuer  de  s'assembler  dans  les  églises  et  de  fré- 
quenter les  sacrements  comme  ci-devant,  sans  être  inquiété* 
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1 11  aucune  manière,  dirccteintnt  i»u  indirectt-mt-nt.  C'cn  peuples 
siM"<tnt  oldii^é.';.  par  le  gouvernement  anglais,  à  payei-  aux 
prt'tres  (pii  en  ])rendront  soin.  les  dîmes  et  tous  Ifs  droits  f|u'ils 
avaient  coutume  de  payer  sous  le  gouvernement  de  S;i  Majesté 
Très  Clirétieime. 

Réponse:  "  Acc(>i'<lé  pour  le  liltr»'  iwcreice  de  leui-  religion; 
l'oltligation  <le  payer  les  dîmes  aux  prêtres,  dépendra  de  la 
volonté  du  roi." 

Des  négociations  ;|\^'lnt  été  entaméts  df  suite,  fii  vue  d'un 
traité  détinitit",  les  commissaires  t'ran(;ais  n'omimit  point  cette 
im])ortante  (|Uestion  religieuse  : 

'■  Le  roi,  en  n'iionçant  à  tous  ses  (ii-oits  de  souveraineté  sur 
le  Canada,  en  faveur  du  roi  d'Anglcterri'.  attachait  à  cette 
cession  <|Uatri'  conditions  : 

■  lo  (^)ue  le  lilirt'  e.Kercice  de  la  religion  catlioli(|ue  y  .sera 
maintenu,  et  (pic  le  roi  d'Angleterre  donnera  les  ordres  les 
plus  précis,  à  l'ettet  <|Ue  .ses  nouveaux  sujets  catlioli([ues 
romains,  puissent  comme  jiar  le  passé,  professer  publiquement 
Ifiir  relioioii  suivant  les  rites  de  l'Krdise  de  Home." 

A  cette  proposition.  Pitt  ne  taisait  aucune  objrction.  et  <lans 
sa  répons»' dat( M'  le  ô  mars  1761,  il  rtqiétait  (pie  Sa  Majesté 
"  ne  reviendrait  pas  sur  les  (•on<litions  (pi'elle  avait  annexées 
au  même  mt'moire  concernant  la  religion  catlioli(pie." 

Les  articles  préliminaires  du  traité  furent  signés  en  novcm- 
l'i'-'  17()2.  et  le  second  article  déclarait  (|U<'  "  Sa  Majesté  Hri- 
taiiiii(pie.  de  son  côté,  consentait  à  acci>rdei'  au.\  habitants  du 
( 'anada,  la  liberté  de  la  religion  catlioli(pie.  Kn  const'fpienee, 
KMf  ilonnera  les  ordres  les  plus  formels  pour  (lUe  ses  nouveaux 
-ujets  catholiques  romains,  professent  le  culte  de  leur  religion, 
suivant  les  rites  de  l'Kglise  romaine,  fl  iinlanl  (jiir  les  /<iis  ilo 
in  (jt'd ixlf-lirefiif/nc  Ir  j)t'riHf'tf('iil." 

<  'es  derniers  mots,  avaient  été  ajoutés  apiH's  coup,  et  devaient 
plus  tard  susciter  une  foule  de  ditticultés  et  d'embarras  (jue 
leurs  auteurs  avaient  probaV)lement  prévus. 

La  (piestion  était  de  savoir,  si  on  avait  voulu  parler  des  lois 
appliqu('eH  en  Angleterre  ou  dans  ses  possessions. 
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Cette  dernière  interprétation  rinit  par  prt'valoir,  mais  non 
sans  peine. 

"  Tout  esprit  sans  préjujjfés,  «lit  (  îirouanl,  '  peut-il  entrett- 
"  nir  un  instant  l'idée  que  l'expression:  '•  autant  (]ae  les  lois 
"  d'Angleterre  le  poriiiettent  "  a  eu  l'effet  de  rendre  illusoire 
"  la  stipulation  eu  faveur  de  la  liberté  «le  la  religion  catln'- 
"  lique?  N'e.st-cc  pas  un  principe  élémentaire  île  droit  inter- 
"  national,  (pi'en  interprétant  un  tJ-aité,  l'intention  des  parties 
"  est  l'objet  principal  de  la  recherche,  et  ([u'une  clause  suscep- 
"  tible  de  deux  interprétations  doit  êti'e  entendue  dans  le  sens 
"  (|ui  lui  fera  produire  quelqu'ertét,  plutôt  (|Ue  dans  celui  (jui 
"  ne  lui  en  fera  produire  aucun  :"  l'eut-on  duutei-  un  moment 
"  (pie  l'intention  des  hautes  parties  contractantes  au  traité  de 
''  Paris,  fut  de  gai'antir  l'exercice  libio  du  culte  eMtholi(|Ue 
"  romain,  aux  habitants  du  l!anada  ?  Ou,  peut-on  supposer 
"  i-ai.sonnablenient  <pie,  lorscpic  Sa  Majesté  l)ritanni(|ue  con- 
"  tractait  un  enuaLfenient  soleiuiel.  elle  aijissait  de  mauvaise 
"foi  et  avec  l'intention  de  ne  l'ien  promettre  du  tout? 
"  Kvidenmient  la  chose  aurait  été  ab.surde  pour  les  commis- 
■■  saires  de  Louis  XV,  et  injurieuse-  pour  ceux  de  Sa  Majesté 
"  (leorge  III." 

On  pourrait  ajouter,  si  la  chose  était  nécessairt",  que  le 
traité  n'était  «pie  la  sanction,  domiée  par  l'autorité  >ouveraine 
ihîs  deux  peuples,  aux  convlitions  de  la  prise  de  pcjssessicm  du 
pays  par  les  armées  ano;laises,  conditions  iii.st'rées  dans  les 
îirticles  de  la  capitulation. 

Si  le  traiti'  était  ambiiifu,  le  sens  (|u'il  convient  d»-  lui  don 
ner  doit  être  celui  que  l'on  trouve  dans  les  capitulations  ;  or. 
rien  lie  plus  clair  à  cet  égard,  dans  ces  derniers  dociunent>  ; 
le  libre  exercice  du  culte  t'st  garanti  formellement  en  faveur 
des  habitants,  du  clergé  et  des  communaïUt'S  religieuses,  sans 
restriction  aucune 

Ivi  resti'iction  (pi'ils  mirent  à  la   stipulatit)n   en  faveur  du 
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(Milto  (It'S  luibit.'ints  t'atli()li(|ues,  \ti\r  ces  mots  :  "  autant  (|Ut'  les 
lois  d'Anj^letcrro  le  pei-inettent,"  no  signifie  licn  autre  chosi' 
t|Ue  ceci  :  liberté,  mais  non  privil/'ije  en  favein*  «le  l'Kglise 
Romaine, 

En  170-'),  les  l^«)r<|s  «lu  (Jnnnnerce  soumirent  la  «jnestion 
suivante  à  Sir  KletelK'r  Noiton  et  William  <le  <>rey,  alors 
Procureur  et  Solliciteur  yénéraux  :  "  Les  sujets  «le  Sa  Majesté, 
catholi(|Ues '^romains  et  rési<lMnt  dans  It-s  pays  c/'tlés  à  Sa 
Majesté,  en  Aniérii|Ui'.  ])ar^le  traité  «le  Paris,  ne  .sont-ils  pas 
sujets,  <lans  ces  colonies,  aux  inca[)aeitt''s,  privations  <le  droits 
civils  (ît  pénalités,  iiux<|Uels  les  catlioli<|Ues  romains  dans  le 
lioyaume,  sont  sujets  jiarja  loi  ^  " 

Ces  inessit'urs  répondinut  à  ectte  (|(ii'siiuii,  l.-  10  juin,  (piils 
ne  r('tai<'nt  pas:  et  l'Avi.eat.  le  Prcjcureur  et  If  Solliciteur 
y,énéral,  dans  leur  rapport  conjoint  au  Conseil  i'rivé,  sur  Ifs 
propositions  de  la^Chamhre  de  C(jmmerce,  pré'senti'  le  IN  jan- 
vier 17()N,  ("mii-ent  l'opinion  que  les  différents  actes  du  ParK- 
m-jit,  (|ui  imposent  des  incapaeiti'S  et  des  ])(''nalités  à  l'exeicice 
publie  di'  la  rrli^^^ion  ('atliolii|Ue  roinaine,  ne  s'étt-ndeiit  pas  ;iu 
Canada. 

Lord  Xortli  «lisait,  «lurant  les  dt'bats  .sur  l'Aetf  «le  <^>uébrc, 
«1.;  1772.' 

"<^hiantau  liltrc  cxereice  di-  li'ur  relij^ion,  l'acte  naccorilf 
rien  «!«'  plus  «jUii  c«'  «pii  Ifur  est  garanti  par  le  trait»',  autant 
<|Ue  les  lois  de  la  (  iran«le-15r«'tan'ne  p«'Uv<nt  le  leur  garantir. 
Or,  il  n'y  a  lucun  do'iti'  «pie  les  l«)is  d<!  la  (  îranib'- l>r«taun«' 
permettent  l'exercice  bbr«'  «'t  entier  «le  toute  ndii^iou,  iliff'«'iinte 
<1«'  Ci'lb»  irAni:fleterre,  dans  i,i;s  ««(UtNlKs.  N«is  lois  peiiîil'S 
ne  s'étendent  pnx  onx  cdlonir^:  c'est  pounpioi  i«'  ciois  «pie 
nous  ne  «levons  pas  les  attribuer  au  ('anaila." 

Kt  Lor«l  j|Tlmrlo\v  aj«)utait:  "  L-s  représent mts  voudront 
bien  se  i-appeler  à  «pitdles  conditions  b;  Canada  t'iit  ii«'(jui>-. 
Non-siîuleuH'ut  les  Fran«;ais  i|iii  y  r«''si« {aient,  eurent  dixdiuit 


'The  (^Jucbeo-Act,  LkiiiIuh  1774,  |»!ir  Sii-  Heiirv  <  ■,iveii«Usl>.  <itt'  imr 
-M.  (^linmanU  2  Ueviie  Critique,  p.  24. 
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mois  pour  laisser  !<■  pays,  îivcc  t'acultJMrt.'iuportor  h'urs  mnilde^ 
ou  "le  vcii'lrc  Cl- qu'ils  ne  pouvaient  trfirisp(»rk'f  :  mais  il  fut 
expressément  stipulé  (pie  les  Canadiens  auraient  la  liljfc  jouis- 
sance <l(;  leurs  l)iens,  et  en  pai'tieulier,  les  ordres  religieux  du 
Canada,  tt  (|Uc  le  plein  exercice  de  la  i'elii;i<jn  eatlioli(pie 
romaine  serait  continué.  Ktsi  vous  examinez  \>'  traité  détinitif 
de  ])îiix,  l'U  tant  (ju'il  se  rapporte  au  ( 'anada,  par  la  cession 
<lu  feu  roi  de  France  à  la  Couronne  de  la  (  îr;Mide-Hreta"ne,  il 
fut  t'ait  en  laveur  des  droits  de  propriét('',  en  l'aven r  de  la 
relij^inn.  en  laveur  des  ditlérents  ordres  religieux.  " 

Telle  fst  î'explica  ion  (pie  les  premiers  jurisconsultes  et 
hommes  d'Ktat  de  l'Angleterre  devinèrent,  dès  cette  ('-poque 
réculée,  à  ces  tt-rmes  du  traité  de  Paris  :  explication  (pie  les 
décisions  i-(''centrs  du  Conseil  Privé,  dans  les  différentis  cau.^es 
se  rap])()rtent  à  l'attaire  Colenzo,  celles  de  la  Cour  de  ll<''vision 
et  df  la  ( 'otn'  d'Ap|)el  de  cette  province,  <lans  l'aH'dire  de 
(îuiiiord.  l't  enfin  les  déclarations  de  notre  Léo'islatui-e  et  de 
tout  notre  droit  public  provincial,  sont  venues  contii-nier." 

Il  existait  à  cette  épocpie,  un  acti.'  passé  sons  le  rèyiie 
d'Klizal)etli  et  qui  s'appliquait  expressément  aux  colonies,  et 
ce  statut  exigeait  de  tous  le^  ministres  du  culte  le  sei'uient  de 
suj»reiiiatie.  cest-à dire  une  l'ecoiniaissance  du  pouvoir  du  roi 
même  en  matière  l'elio-ieuse.  supérieur  à  celui  du  l'ape  :  lieu- 
reiisem'Mit  (pie  le  l'el'us  de  prêter  ce  serment  ne  taisait  encdu- 
rir  «l'iiutn-  pénalité  (|Ue  la  perte,  ])uur  le  titulaiic,  de  son 
benétier.  et  il  ne  ])'>uvait  avoir  d'ap])lication  au  Canada,  (pie 
dans  le  cas  où  TKtiit  se  .serait  emparé  des  biens  du  clergé,  ce 
qu'il  n'était  pas  disposé  à   l'aire. 

Du  reste,  cettr  question  a  été  n'^ylée  par  l'Acte  de  (^)uéliec 
passé  l'U  1774.  lequel  a  substitué  à  ce  serment  de  supré-iiiatif- 
un  simjile  smueiit  d'alléi^eancr. 

A  l'épuque  de  la  coïKpiête,  la  population  du  Canada  se  C(jm- 
posait  d'environ  .soixante  mille  habitants,  ilontcin(|  cents  tout 
au  plus,  étaient  Anglais  et  protestants. 


'  l'a;j;imuln,  Kfiules  hi.storir^ne.s  et  légiilos  sur  la  lil'(!i't(''  l'eiigieuse  ei 
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Malgr»'  cette  cxtraoïvliiiaii-c  iniiioi-itc'  U's  vaiiKuunirs  m- 
]nrilir('iit  lias  (••.priir  «le  coiiiiiihikIci'  et  «le  «lirif^er  ciitif'miifiit 
à  It'Ui'  <;rc,  1rs  îifî'ain's  du  pays.  Ils  avaient  pour  piincipal 
nprésentiint  et  iléffiis«Mir,  le  liaron  Ma><t'rt's,  procurt'iir  ^■l•llé^al. 
Ctjlui-ci  alla  iiiôiiit'  )ns(|n"à  rec'<)iiiMiaii<lcr  la  création  d'ini  con- 
seil  ou  «l'une  a>sfnilil«'i'.  dont  aucun  catlioliijUf  ne  pourrait 
l'aire  i)ai"tie. 

Ce  pi'ojet.  C(jinnii'  on  le  pense  hien,  obtint  le  plus  cordial 
appui  du  jiaiti  anglais,  ivpi ('-sente  à  Montréal  par  M.  Tlionia^ 
Walker,  et  à  Québec  par  M.  .John  l'aterson. 

<  'e  tut  le  coininencenient  <le  la  lutte  entre  les  deux  races 
(|Ui  haliitent  cette  province,  et  cet  incident  e.\tr.i()r<liMaire 
prouve  Itien  (|Ue  tout  ce  (pie  nous  po<s<''dons  de  droits  et  de 
litiertés,  nous  le  devons  au  ^(Mivernenient  d'Aneleterre,  et 
CjU  ils  nous  ont  ét(''  accordés  contre  les  désirs,  les  V(eu.\  et 
les  déinavclies  de  la  |»opulation  an<i;laise  (jui  lial»itait  ce 
pays. 

Kn  cette  occasion,  les  vues  du  j>rocureur  ^•»'•Ilél•al  ne  turent 
accepté'es  ni  par  le  i.;ouverneur  ni  )tar  les  ndnistres  de  Londres, 
et  les  p(''titioiis  des  niai'cliands  nouvillenient  arrivés  d'iMirope, 
de  même  (|Ue  celles  de  leurs  coi're-[)ondants  de  Londres,  furent 
mises  de  Cf^té. 

Kn  même  temps,  en  l7(i.S,  une  proclamation  du  ^DUveiMieur 
faisait  espérer  r(''t'dili^sement  d  un  <;ou\ crneniunt  repi"(''scii- 
tatif,  espoir  «pli  ne  fut  réalis(''  (pi     d(;U/.e  ans  plus  tard. 

Kntin.  I  Acte  «le  (^>U(''l)ec  fut  presejit(''  à  la  ('liaudtre  des 
L'irdsjiar  Lord  Darninutli.  et  à  hi  ("liamliri'  des  ("ommunes 
par  Lor(l  Noilh.  et.  en  cette  occasion  connue  en  plusieurs 
autres.  1».  jtnrlemi'nt  anu'lais  fit  preu\e  d'un  grand  esprit  de 
ju.stice,  de  lieaiicoup  de  sens  polit,i(pjc,  d'une  ».'.\a.cte  ap|)r('cia- 
tion  des  protestations  des  faiiati(pu's  it  des  e.xalté.s. 

Voici  la  clause  ipii  se  ra|)p(jrte  à  ia  position  qu'on  xouliiit 
faire  aux  catlioli(|U(;s,  s(ais  l'empire  de  la  nouvelle  l(''i;islation  : 

"  Et  pour  j)lus  parfaite  sûreté  et  tian(|uillité  d'esprit  des 
habitants  de  la  dite  province,  il  est  par  les  présentes  déclaré ^ 
que     les     sujets     de    Sa    Majesté    pn)fessant     la    religion    de 
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l'Kglist'  <le  Roiiiu  <lnns  la  dite  provinc»?  de  '^iiélttc,  ]M)urnint 
avoir,  posséder  et  jouir  du  librtî  exercice  de  la  iiliijioii  de 
l'Kolise  de  Rome,  sujet  à  la  suprématie  du  lîoi,  di'chu'ée  it 
établi»-'  par  un  acte  passé  durant  la  première  a>niée  du  rèuiU' 
de  la  Utdne  Klizabeth,  stii-  toutes  les  possessions  et  contrées 
(|ui  alors  appartenaient  on  pourraient  plus  turd  appaitenir  à 
la  ( 'ouronne  imj)t''riale  de  ce  royaiînie  :  et  <|ue  le  cK-rifé  de  la 
•  lito  église  pourr.i  posséder,  recevoir  et  jouir  dr  ses  (jioits  rt 
nidevances  accoutumés,  à,  l'éirard  d<^  telles  personnes  st-uli- 
ment  (pu"  professeront  la  dite  relii^jon  ; 

"  Pourvu  )iéanmoins  (pi'il  sera  loisil)le  à  Sa  Majesté,  s(;s  lié- 
ritiers  et  suci'esseurs,  de  di^posn'  du  surplus  dis  dits  di'oits.ie 
redevances  aecdutumés,  puur  rt-ncourui^euient  i\t'  la  rflij/inn 
prottstiinte,  et  p(jur  le  mnintifii  et  !<'  soutii-n  d  un  eler<;é  pro- 
testant dans  la  dite  i)rovince,  suivant  qu'ils  ie  ju^^eront.  de 
temps  à  autre,  nécessaire  et  à  propos  ; 

'■  Pourvu  toujours  et  il  est  par  le  prissent  acte  di'ei't'tc.cpi'an- 
cune  i)ersonne  professant  la  relij^ion  de  rKi^lise  «le  Home,  et 
n'-sidant  dans  la  dite  Province,  ne  .serfi.  tenue  de  prêter  \i-  .-ei- 
nicnt  re(piis  p-ir  le  dit  statut  passé  durant  la  prennère  année 
du  règne  de  la  Reine  KHzabetli,  (ai  aucun  autre  serment  subs- 
titué au  lieu  d'icelui  :  mais  (|Ue  toute  telb;  persoinie  «pli,  j'ar 
le  statut,  est  tenne  de  prt^ter  h;  serinent  ci-dessus  menti(inn<', 
sera  oblii^ée  et  est  |)ar  le  présent  acte,  r('(pn'se  de  prêter  le  si  r- 
ment  suivant,  devant  le  (»ouvtrneur,  ou  telle  autre  personne 
dans  telle  cour  de  records  (lési(^née  p-vr  Sa  Mfijest(''.  comme 
étant  autorisée  à  faire  prêter  tel  serment,  savoir  : 

■  J(>,  A.  H.  promets  sincèreuKsnt  et  atîirme  par  serment,  ([Ue 
je  serai  fidèle  et  que  je  porterai  vrai(!  foi,  fidélité  à  Sa  Majesté 
le  roi  («eori^e,  (pie  je  le  défendrai  de  tout  mon  ponvoir  et  (.-n 
tout  ce  (jui  dépendra  de  moi,  contre  toutes  perfides  con>pii'a- 
tions,  et  tous  attentats  (pielconques  (jui  seront  entrepris  contre 
sa  per.sonne,  sa  couronne  et  sa  dignité,  et  (pie  je  ferai  tous  im-s 
efforts,  [)our  découvrir  et  donner  connaissance  à  Sa  Mnje^té, 
ses  héritiers  et  succes.seurs,  (le  toutes  trahisons,  perfidies,  cons- 
pirations et  tous  attentats  (|ue  je  pourrai  apprendn^se  traïuer 
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contre  lui  ou  aucun  «l'eux  ;  et  je  fais  serment  < le  toutes  ces 
choses  sans  aucun  .'quivoque,  .-^ubt.îrfuge  mental  ou  restriction 
secrète,  renonçant  pour  n'en  relever  à  tous  panions  et  dispen- 
ses d'aucuns  pouvoirs  et  personnes  quelconques  .  Ainsi,  Dieu 
me  soit  en  aide." 

La  disposition  de  cette  clause  <jui  concerne  l'affectation 
d'une  partie  des  dimes  au  soutien  de  l'église  protestante,  n'a 
pas  été  formellement  supprimée,  mais  connue  elle  n'a  jamais 
été  appli(|uée,  les  plus  hautes  autorités  judiciaiivs  la  reoardent 
comme  étant  tombée  en  désuétuile, 

Cette  loi  ne  fut  pas  adoptée  sans  discussion  ;  d»'s  cette  t'-pu- 
que.  il  y  avait  au  parlement,  des  Whalley  et  des  Newdeoate  ; 
mais  le  Iton  sens  de  la  majorité  l'emporta  trionjphalement. 

L'Acte  de  Québec,  comme  on  continue  de  l'appeler,  forme 
encore  la  base  de  notre  législation  civile  sur  la  matière  ;  ce 
qui  ne  veut*pas  dire  cependant  (|u'il  pouvait  régler  toutes  lt;s 
questions  qui  ont  surgi  pins  tard,  ainsi  (pie  le  dénicmtre  la  suites 
de  l'histoire  reli<;ieu>e  du  ( 'anada. 
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CHAlMTIfK  DKrXIKMK 
Deuxième  période,  1774-1791. 

SOMMA  IKK  : 

I.    L 'a( TK  DK  <Jri';iiK(  (1774)  :  Dkiîats  m    1*ai;i.kmi;nt  Imi-i': 

KIAI.  :    SaTISKA(  T1(»N     HK.S     rANAIi||;S>     i;i'     MKt<i\  Ii.NTK- 

MKNT  IH     l'AllTl   ANtil.AlS ;;,SII 

II.    'PkIIKKs      IKNIIKS     KN     I'KAN<'     Kl'    (dMMlN     sdClAfiK;    I'aK 

(,>lKIiLKS   LOIS    (»NT-KI-I,K.S  KTl';  ItKCIKS   AI'Hi:>   I,  \   CKSSKiN    ! 

Ol'IMON   l>K  SlU  L.    H.    LaH'(»NTAINK .'{Hâ 

[II.    OltliONNANCKs  |)(     Co.NSKII,   LkuI.sI,  \ril'  ;    Sol  \  K  A 1     sysTK- 

MK   l>K  .11 DICATIIIH  :    I  NTIH  H>l  <  TK  iN     |.(;   Noi   \  Kl.l.KS    K(»|{- 

MKS  m:   l'IiOCKIiKU,   KTC ',',\);t 

IV.     AcITA'lloN      l'.N      l'AVKt  K      DI       KKillMK      (  oNsm  ITIONNi;!,  ; 

KNi,M|;TK    StK    I.AIiMINl.STIîATION    DK    I.A   .IlSTK   K ;î{f7 

V.     L' A<  Ti:    lON.STITI  TUINNKI.    liK   17'->1    l'KKSKNTi':    A    I.A   ClIAM- 

UltK    DKS  C0M.MI   NKS   l-AU   PlTT  ;     Kl   ITIItK   KNTIÎK    ItiKKi: 

KT  l''«».\ 4n| 

1*  L'acte  (11-  <^)nt''l)('C  m  <''té  la  [iroiuièiv  charte  «les  droits  et 
«les  Illicites  (les  eana(liens-frun(;ais.  Aussi,  les  iioiivi.'aux  sujets, 
en  tt''moii;iiaLje  <le  rceoiinais.saiict',  t'ui'i'Ut-ils  d'iiiit'  iiKU't'i'ctiliie 
loyauté  envers  la  couronne  Anobiisc.  pemlant  (|Ue  les  trcix:e 
colonies  iirocluiiiaieiit  leui'  indépendance  et  bri.saient  le  lien 
colonial. 

D'après  le  |iréaiiil)uK',  l'acte  avait  pour  olijet  d'étaMir 
un  gouvernement  civil,  pour  ci'itaiiis  pays  cédés  par  le  ti'aité 
de  1768,  parmi  les(|Uelss(!  trouvaient  plusieurs  colonies  et  éta- 
blissements des  sujets  de  France,  (|ui  ont  "  iiK('i..\Mr:  d'v  dk- 
.MKintEiJ  sri!  LA  roi  i»i;  dit  thaite." 

L'Acte  décrit  d'abord  les  limites  de  Ul  jiroviuce  de  (.Québec. 
Le  gouvernement  de  Québec  comprend  tout  le  territoire  ren- 
fermé dans  ces  limites,  mais  l'acte  ne  tend  pas  à  annuler  ou 
changer  les  titres  et  po.ssessions  des  terres  et  des  propriétés 
situées  ilans  la  province.     Les  commissions  de  Juges  et  autres 
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ufliciers,  ainsi  i|ue  l^•^  urfloiiriMncfs  t'aiLcs  par  !<•  n'oiiviTiicurtn 
consoil  ilt'puis  la  cession,  au  sujet  «le  laWininisi ration  de  la 
Justici',  NO/*/  l'éi'injiht^i's  t'I  r/ /M/ *i/rV.s' à  c'onipttT  (lu  Ici' mai  1770. 
Le  lihro  exercice  «le  la  religion  catliolicine  est  o-uranti  aux  su- 
jets (lu  roi  dans  la  colonie  ;  les  ciinVs  peuvent  jouir  et  recevoir 
leurs  dûs  et  droits  accoiitunn's.  Les  catlioli(|Ues  ne  sont  plus 
tenus  de  prêter  le  serment  exij^f'  parles  lois  d'Klizaheth  ou 
autres  y  tenant  lieu,  mais  ils  prêteront  le  serment  d'all^^- 
nfê'ance  chaque  t'ois  i|Ue  tel  st;rment  sera  rt'(|uis.  Lex  (Cana- 
diens fies  ordres  religieux  et  les  communautés,  seulement  ex- 
ceptés) peuvent  possédtM-  leui's  l)ienset  i)ro|»riétés,  et  jouir  des 
usatjes  et  dos  coutumes  et  de  tous  leurs  droits  de  citoyens,  sans 
tenir  compte  de  toute  loi  (pli  pourrait  les  atrecter.  Dans  tou- 
te ati'aire  en  litiju'e,  C(»nci'i"nant  Nmu's  propri(''tés  et  leurs  droits  de 
citoyens,  ils  ont  recours  aux  lois  et  coutumes  du  Canada, 
c'est-à-dire  <|Ue  les  Canadiens  auront  le  iM'-nétice  des  lois  fran- 
(;aises  en  matières  civiles  ;  c'est  aux  membres  du  Conseil  de 
décider  si,  en  matières  piu'ement  connnerciales,  on  ne  pourrait 
pas  introduire  ((uehjues  portions  (les  lois  ani^daises.  (Jue  or- 
donnance p(au'ra  être  faite,  perrnettant  l'introducticjii  du  Ijri^t' 
(Vhiihi'its  i-orpas,  fj(i,  (l'iniKis'il mil  ri'Itili rc  iiiix,  IjHs  frttiiritisex 
iir  .siippl iijtu' pus  iiii.r  li'rri'-'<  l'uiicéililes  pur  lu  (Joii ron  i)t'  i"n 
frniic  et  fniiini.tiv  siicctup'.  Il  sera  loisible  à  tonte  persoinie 
de  testei-  suivant  les  lois  du  ( 'anada,  ou  suivant  les  formes 
prescrites  par  les  lois  d'Antrleterre.  Les  lois  (^riinint^lles  an- 
Eflaises  introduites  dans  la  colonie  depuis  neuf  ans,  resteront 
en  force.  Il  est  nécessaire  de  constituer  une  autorité  letrisla- 
tive,  au  moyen  d'une  assemblée  ou  d'un  Conseil,  pour  It'oislater 
sur  les  affaires  provinciales.  Ce  Conseil  est  compos»'-  de  per- 
sonnes résidant  dans  la  province  ;  le  maximum  des  membres 
est  de  trente-et-un,  le  minimum,  dix-sept.  Ces  conseillers 
sont  nonnnés  par  la  couronne.  A  la  mort,  à  la  retraite,  ou 
dans  le  cas  d'absence  des  conseillers,  la  couronne  leur  nomme 
des  successeurs.  Ces  derniers  jouissent  des  droits,  privilèges 
et  émoluments  des  membres  des  Conseils  législatifs  dans  les 
Plantations.    Ces  instructions  seront  communiquées  aux  nieni- 
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lires  «lu  C'onscil.  Toute  i|U('stion  «riut»''r(''t  puMic  veiuuit  dr- 
viint  h;  Conseil,  sera  «Irloittuc  et  discutée  lihreinent  ;  à  moins 
tit!  nécessité  urj^ento,  les  lois  et  onloiumnces  du  (  N^iseil  duvront 
et  re  adoptées  dans  les  s(''aii('es  tenues  du  ler.lanvier  au  1er 
Mai.  FiM  luajorit»'  du  Conseil  a  le  pouvoir  et  l'autorité  de 
l'aire  des  ordonnances  pour  la  paix,  le  hien-ètro  et.  le  Kon  gou- 
vernement de  la  province,  avec  le  ctnisentenient  du  gouver- 
neur. .Mais  il  ne  ])eut  imposer  des  taxes  sur  la  province,  ex- 
cepté celles  prélevées  sur  certains  districts  ou  dans  certaines 
villes,  pour  l'amélioration  des  routes  et  des  éditices  puMics. 
Il  peut  <lans  ce  cas,  atitoriser  l'impôt  <Ie  ers  taxes.  F^es  loi■^ 
adoptées  par  le  C'onseil,  pourront  être  désavouées  dans  les  six 
mois  d»^  leur  adopti(ai.  Le.s  lois  ne  si-ronten  force  (pie  si  elles 
ont  été  adoptées  à  une  a.s.semltlée  composée  de  la  moitié  ou 
mf)ins  des  c(mseillers  nonniiés.  Dans  ceitains  cas  d'urî^ence,  il 
y  a  exception 

Bien  que  les  ( 'anadiens-fran^iis  eus.sent  préféré  une  Cliani- 
hre  é'iective  à  ce  Conseil  Législatif,  nonnné  par  la  Couronne, 
ils  accueillirent  cependant  avec  sati.sfaction,  ce  pi-ojet  de  gou- 
verni'ment  lé'i^islatif,  en  teuiint  compte  des  autres  réformes,  et 
plus  ])articulièremont  des  j^'aranties  sérieu.ses  contemies  dans 
l'acte. 

En  effet,  i^Mrantir  aux  Canadiens  le  lila-e  exi'rcice  de  leur 
religion,  les  dispenser  de  prêter  le  serment  du  fcsf.  rétablir 
les  lois  fran(;aises  en  matières  civiles,  et  laisser  en  force  les 
lois  criminelles  anglaises,  c'était  redresser  autant  de  griefs,  re- 
médier à  autant  de  maux,  dont  .soutirait  la  population  fran- 
<;ai.se  depuis  la  cession  du  pay.><. 

Cet  acte  dcî  1774  fut  vivement  comliattuà  la  Chambre  des 
Communes,  même  par  ceux  qui,  comme  Burke  et  Townshend, 
s'étaient  faits  les  champions  des  rebelles  Américains.  Ces 
amis  de  la  liberté  et  de  l'autonomie  Américiiines,  s'élevèrent 
dans  la  discussion  du  h'ill,  contre  le  rétablissement  des  lois 
fran(;aises  et  le  libre  exercice  de  hi  religion  catholique.  Ils 
favorisaient  l'idée  d'une  chambre  représentative,  mais  ne  sa- 
vaient pas  dissimuler  le  .secret  désir  qu'ils  avaient,  d'en  voir 
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f'xehis  les  ( 'atlioli(|ii('s.  Kox,  l'iimiKtitt'l  Kox,  fut  Itui  (Us  ni- 
rt's  orateurs  (Hii  ne  criii;:'nit  pus  (riittai|iu'r  «le  t'ioiit  les  hiîm'- 
ralth'S  |)ivjuf;(''s,  souli'vé.s  coutn.'  les  ('Mtli(ili(|U('s  :  ".le  suis 
■'  portt'  h  ci'oii'e,  tlisnit-il.  d'uprt's  tous  les  rciisci^iicnH  iit.s  i|U»' 
"  i'iii  ol»tt'nus,  (lu'il   coiiviiîiit    ili'  <l()iiiit'r  iiiii'  ( 'hainltrf  ivpiv- 

■' sfUtutiNX' au  Ciinmla If  «lois  diic   ipu'   !(•>  ( 'anadiciis 

"occupent  surtout  nioii  attention,  et  je  maintiens  (jiii'  Iciii 
"  honluMn-  et  leurs  Ijltertés  doivent  l'urnier  le  principal  oliji't  de 

la  loi.  Mais  eotunient  leur  assurer  ces  avantages  sans  une 
•' (  Mianilire  '     .le    l'ijijnore .    .  .      .Ius(|u'ii    jirésent    je    nai    pa^ 

entendu  donner  une  seule  rais(»n  conti'e  TiHalilissenient  d'une 

•  Assendilee.  On  a  l'orteniont  appiiyt'  sur  le  danger  (pi  il  y 
"aurait,  de  mettre  uiu;  portion  île  piaixdir  entre  les  mains  de> 
"Canadiens;  mais  comine  une  pai'tie  des  habitants  les  plus 
"  importants  de  la  colonie,  est  attachée  aux  lois  et  aux  coutu- 
mes l'raneais<'s.  si  nous  pi't'ft'roiis  un  Conseil  N'nislutiF  à  une 

•  Assend)lée,  no  mettons-nous  pas  le  p(ai\(»ir  dans  les  mains  de 
ceux  tjui  chéi'issent  le  plus  le  youvemement  français  '     Nul 

•  n'a  dit  (pie  la  relii,don  do  (  "anadiens  mettait  ohstaclc  à  l'éta- 
hlissemont  (l'une  Assendilée  repn^sentative,  et  j'espèri-  ne  ja- 
mais entendre  l'aire  une  pareille  ohjcction  :  celui  <pn  a  con- 
versé avec  d(;s  catholitpies.  ne   voudi'a  jamais  croin^  (pi  il  se 

"trouve  dans  leui's  vues,  (piehpie  clujse  d'incompati  hit- avec  les 
principes  de  la  liherté  politicjue." 

D'auti'e  part,  Chatham,  le  dt'fenseur  de  r(''maiKMpation  ani«'"- 
ricaine  sV'criait  à  la  (  'hfunhre  des  Lords:  "  Cett»;  loi  est  cruel- 
"  le,  offensive,  odieuse  !  " 

La  ville  de  Londres,  excitée  par  (pn^Upies  marchands,  di-jé- 
t^ua  .son  lord-maire,  ses  alderinen  et  ses  conseillers  aupi'ès  Au 
Roi,  pour  le  prier  de  refuser  sa  sanction  à  l'acte  de  Québec 
D'après  eux,  cette  loi  renversait  les  i,^rands  principes  fonda- 
mentaux de  la  constitution  liritannicpie  :  les  lois  fraji(,'aises  ne 
donnaient  aucune  sécurité,  ni  pour  les  personnes,  ni  pour  les 
biens  ;  l'on  violait  la  promesse  faite  par  la  proclamation  de 
1763,  d'établir  les  lois  anglaises  ;  la  religion  catholique  était 
une  religion  idolâtre  et  sanguinaire,  etc. 
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(  u'or^'e  III  piissa  outre  et  sanctionna  la  loi  en  «It-pit  de  Ces 
clameurs,  en  taisant  oltserver  "  (ju'elle  t'tait  t'oiulée  sur  les 
principes  de  justice  et  d'humanité  les  plus  manifestes,  rt  qu'il 
ne  doutait  pas  <|u'elle  n'eut  le  meilleui-  eti'et,  pour  calmer  l'iii- 
«luiétude  et  pour  accioîtie  le  bonheur  de  ses  sujets  Cana- 
diens." (i) 

L'Acte  de  (.^>uébec  avait  été  sunctionné  le  22  juin  177'),  «t 
connue  toutes  les  cours  de  justice  avaient  t'-té  i/iso  fiirti». 
abolies  le  1er  mai  1775,  le  Conseil  i<''L;islatit'  n'en  laissa  pas 
moins  la  province  sans  tiibunaux.  ju.s(prau  iô  octol>ii'  177'. 
Aucune  action  civile  ne  l'ut  instituée  dans  cet  inieivalle. 

Afin  de  prévenir  le  désorrlre  et  l'anarchie  (pie  susciteiait 
l'abolition  des  tribunau.x.  le  jj^ouverneur  (Juy  Carleton  noninia 
trois  conservateurs  de  la  paix  dans  le  district  de  (Québec  <'t 
autant  dans  le  district  de  Montréal.  A  (.Québec,  c'étaient  MM. 
Adam  Mabane.  Thomas  Dutni  et  Claude  Panet. 

A  Montréal,  les  conservateurs  île  la  paix  étaient  le  capitaine 
John  Fraser  et  MM.  .John  Marteilhi'  et  Kéné  Ovide  Hertel  de 
lU)Uville. 

Ces  magistrats  exercèrent  leurs  i'onctions  judiciaires,  de])uis 
le  1er  mai  1775  jusqu'au  !>  juin  de  la  même  année.  L'armée 
améi'icaine  ayant  tenté  une  invasion  en  Canada,  la  loi  mar- 
tiale fut  proclamée  dans  toute  la  province. 

La  minoritt-  aniïlaise,  mise  au  courant  par  Mazères,  de<. 
débats  de  la  Chambre  des  Communes  et  de  l'opinion  publique 
lie  Londres,  accueillit  tort  mal  la  nouvelle  de  la  sanction  de 
l'Acte  de  Québec.  Le  rétablissement  des  lois  fran(;aises  surtout, 
et  la  liberté  assurée  au  culte  catholique,  réveillèrent  le  fana- 
tisme du  parti  anglais. 

Aussi  dès  le  12  novembre  1774,  après  une  agitation  consi- 
dérable, dans  lacjuelle  l'on  essaya  d'entraîner  quelques  Cana- 
diens, adressèrent-ils  au  roi  une  requête,  pour  obtenir  des 
changements  radicaux  ou  le  rappel  de  l'Acte. 

Les  pétitionnaires  .se  plaignaient  d'abord  du  rétablis.sement 
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(les  lois  fr.uK/îiises  :  le  procès  par  jury  Mussi  étnit  dispai'ii  : 
la  ji:;i'Mii(l('  n'arantie  du  sujet,  Vlmlicnx  ca, /jus,  n'existait  ]uis  en 
vt'i-tii  du  droit  l'ra.nt/ais.  Tout  Cfla  coiistitiiivit,  d'après  eux, 
un  l'tat  d(3  choses  intoléral)!*.'.  J)e  j)liis,  les  pHtitioiiiiairt's  >o 
disai'Mit  tons  t;'i'andi'incMt  intéressés  à  l'avancement  rt  an  pro- 
LÇrè'-  de  l;i  colonie.  Sous  la  Foi  di'  la  }ti'oclaniat.ion  du  nji  c|ui 
étahlissiiit  les  lois  au'^laiscs.  il--  s'étaient,  fixés  dans  la  ('()|(iiiie 
avt'o  leurs  l'amilles.  ils  y  avaient  investi  *\(i>i  capitaux  dans 
toutes  les  l)raiicl»esdu  eonnnei'ce  et  de  l'industrie,  et  y  avaient 
ae(|uis  des  propri(''tés  iunnohiliertvs.  A  !  avenir,  leur  ])ersonne 
<'t  leiu's  liieiis  seraient  l'égis  pfir  des  lois  ipi'ils  ne  connaissaient 
pas.  (  "t'T.ait  un  grand  mal  auijUel  Sa  M.ijesté' von  Irait  bien 
remédier. 

(,'ette  requête,  présentée  en  177r>  à  la  ('liamhre  des  Lords 
par  Campden  et  à  la  Cliand»re  (les  ('onnnunes  par  Sir  (ieorge 
.Saville,  fut  r." jetée. 

Î4.  Xous  av(ais  vu  (|ue  par  l'Acte  «le  Québec,  les  torivs 
tenues  en  franc  et  conmuin  soccage  échappaient  à  l'applica- 
tion des  lois  t'rançai.ses. 

Le.s  terres  tenues  en  franc  et  commiui  soccage,  ont  été  con- 
cé(lées  par  Ja  Couronne  ;  elles  étaient  exemptes  de  droits 
seii;neui'i;mx,  et  par  conséfjuent,  «le  la  connnutation.  Les 
t'-rres  teum-s  en  frane-alleu-roturier  étaient  des  héritages  qui 
avaient  été  primitivement  en  roture,  mais  (pii  avaient  cessé  de 
relever  d'aucu.i  seigneur,  soit  en  lief,  soit  en  censive  :  (jui  ne 
devaient  ni  foi,  ni  honnnage,  ni  auti'es  droits  seigneuriaux  ; 
par  conséquent,  il  n'était  point  <lù  de  lods  et  ventes,  à  cause 
les  acquisitions  d'héritages  en  franc  alleu.  La  différence  qui 
l'xistait  entre  le  franc-alleu  noble  et  le  franc-alleu  roturier 
est  (|Ue  le  premier  reconnaissait  le  droit  d'aînesse  dans  la 
possession,  taudis  <|ue  le  droit  d'aînesse  était  inconnu  dans  Je 
second.  Les  terres  en  roture,  étaient  celles  qui  relevaient  du 
seigneur  et  sur  lescpielles  il  y  avait  des  droits  seigneuriaux  et 
comnuitation.  ' 
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La  (jue^tion  de  .savoir  si  les  terres  tenues  en  fiane  et  com- 
mun soeca^e  ont  été  régies,  immédiatement  après  la  cession, 
d'après  leo  lois  anglaises,  a  été  longuement  discutée  devant 
nos  tribunaux.  L'opinion  de  l'ancien  juge  en  chef,  Sir  L.  H- 
Lafontaine,  sur  ce  point  intéressant,  mérite  d'être  consignée 
ici.  Voici  comment  s'exjirimait  l'émiiient  jurisconsulte,  dans 
la  cause  <le  Wilcox  v.  Wilcox  :  ' 

"  Sous  l'autorité  de  l'acte  <le  1774.  les  terres  en  franc  et 
commun  soecage  ont-elles  été  régies  par  les  lois  anglaises. 

De  ce  <|ue  la  Coutume  de  Paris  gouvernait  le  Canada,  il  ne 
s'ensuivait  pas  (pie  le  roi  de  France  fût  obligé  de  concéder  en 
tief,  ou  en  censive,  toutes  les  terres  incultes  de  ce  pays.  Je  ne 
connais  aucune  loi  (jui  l'empêchât  <le  faire  une  concession  sous 
une  tenare  parfaitement  libre,  telle  (pie  celle  de  franc-alleu 
roturier.  C'est  un  principe  incontestable  (]ue  dans  le  droit 
naturel,  tous  les  biens  sont  libres.  Le  l'oi  d'Angleterre,  après 
avoir  succédé  au  roi  d(î  France,  pouvait  concéder  en  franc- 
alleu  lôturier,  de  même  (ju'il  pouvait  concéder  en  tief  ou  en 
censive.  Cela  s'entend,  si  les  lois  anglaises  n'avaient  pas  été 
substituées  aux  lois  fran(;aises.  Car,  si  cette  substitution  eût 
lieu,  ne  peut-il  pas  se  faire  (pie  le  roi  eût  été,  par  cela  même, 
astreint  à  ne  faire  de  concessions  des  terres  incultes  du  Canada, 
(jue  sous  la  teiuire  dt;  franc  et  commun  soecage,  en  conséquence 
du  statut  de  la  12e  Charles  2,  chap.  24,  dont  la  4e  section  porte  : 

'•  That  ail  tenures  hereafter  to  be  created  by  the  King's 
Majesty,  his  heirs  or  successors,  upon  any  gifts  or  grants  of 
any  manors,  lands,  tenements  or  liereditaments,  of  any  estate 
of  inheritance  at  the  common  law,  shall  be  in  free  an<l  com- 
mon  soecage,  and  shall  be  adjudged  to  be  in  free  and  common 
soecage  only,  etc.,  etc." 

Mais  le  fait  que  le  roi  d'Anglererre  a  donné  en  ce  pays  des 
concessions  en  seigneuries,  est  une  nouvelle  preuve  que  les 
lois  anglaises  n'avaient  pas  été  substituées  aux  lois  fran(;aises. 
Il  pouvait  donc  également  concéder  sous  une  autre  tenure. 


-'  L.  C.  J.,vol.  Il  p.  l-;i!*.  Cotte  cause  a  été  jugée  en  appel,  le  3  oct.  1857- 
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omme  aurait  i>u  le  faire  le  roi  de  France.  Quant  aux  inci- 
dents (jui  se  rattachent  à  la  translation  de  la  propriété,  une 
fuis  l'héritaoe  entré  dans  le  domaine  privé,  le  nom  de  la 
tenure  ne  faisait  rien  à  la  chose,  en  ce  sens  (|u'il  ne  pouvait 
))ar  lui-même,  .soustraire  ces  incidents  à  l'application  des  règles 
du  droit  niuniei|)al  du  pays. 

Ceux   (|ni    ont  prétendu  (|ue  sous  l'autorité  de    l'actt.-    de 
QuélM'c,  les  terres  en  franc  et  commun  soccage  devaient  être 
régies  par  le  «Iroit  anglais,  se  sont  fondés  sur  la  Jieuvième 
section  di-  ci't  acte.     Sur  ce  point,  je  partage  l'opinion    des 
juges    (|ui,  dans    la   cause    de    Stuart   et    Bowman,    ont   été 
d'avis  (jue,  pou)'   être   intelligible   et  avoir   (pielqu'ettet,  sans 
contredire  ou  nuUitier  d'autres  parties  du  Statut,  cette  .section 
ne  pouvait  être  interprétée  que  connue  décrétant,  par  excep- 
tion, (|Ue  ce  (^ui  du  droit  français  avait  rapport  à  la  tenure 
seigneuriale,  ne  sappliquerait  pas  aux  terres  en  franc  et  coui- 
iiiun  soccage.     11  me  semble   qu'en   efiet,  ce   n'est  là  qu'une 
disposition  de  cette  nature,  n'ayant  d'autre  objet  (pie  d'appor- 
ter   une    exception   à   la   règle   générale  si   bien  connue,   de 
l'ancien  droit  fran(;ais  :  "  uidle  terre  .sans  sei;/i>eiir"  sous  l'em- 
pire de    la(|uelle,    toute    terre   était    présumée   assujettie   au 
régime  seigneurial,  à  moins  (|u'on  se  fît  apparaître  d'un  titi'e 
au  contraire.    En  «jutre,  cette  disposition  ne  peut  raisonnable- 
ment s'attribuei"  à  la  crainte  dans  laquelle  a  pu  être  le  Parle- 
ment Anglais,  que  sous  le  prétexte  du  maintien  des  "  lois  et 
eoutiunes  du  Canada  "  qu'il  venait  de  conHrmer  par  la  Se  sec- 
tion du  Statut,  pour  "  tous  les  sujets  canadiens  de  Sa  Majesté 
en  la  dite  province  de  Québec,"  il   ne  fût  peut-être  possible 
le  prétendre  (jue  toutes  les  terres  incultes  de  la  Couronne 
devaient  être  concédées  .sous  la  tenure  seigneuriale,  et  que, 
par  contrecoup,  celles   déjà  concédées  en   franc  et  commun 
soccage  devaient  être  assujetties  à  des  droits  seigneuriaux. 
Du  moins,  c'est  ce  que  je  pense.    Si  au  contraire,  je  suis  dans 
Terreur  sur  ca  point,  alors  on  a  bien  fait  d'avoii-  eu  recours  à 
cette  précaution. 

D'un    autre   côté,  il  faut   avouer  que  les  mots  :  "  rien   de 
ce  qui  est  contenu  dans  cet  acte,"  rendent  la  phraséologie  de 
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la  !)e  section  l»ien  (.léfectucusc.  C.-ii",  s'ils  sont  pris  iiu  pieil  de 
la  lettre,  ils  donnent  à  cette  section  un  sens  (|ui  conduit  ii 
presfjue  toutes  les  consé(|uences  absurdes  (jue  l'un  des  juu»'^ 
de  première  instance,  dans  la  cause  de  Stuart  et  Hownian,  a 
signalées. 

La  0(^  section  ne  parle    en  aucune    t'a(;on    de    tel   ou  tel 
système  de  lois   préexistant,  comme  devant  exclusivement  à 
tout  autre,  régir  les  terres  en  franc  et  connnun  soccaf^t'.    Elle 
ne  parle  que  de  tenures  d'une  certaine  espèce  et  de  concessions 
qui  ont  pu  être  faites  ou  t(ui  pourraient  être  laites  à  l'avenir 
sous  cette  forme,  c'est-à-dire  sous  la  tenure  socea<fère.    Si,  par 
cela  seul  (ju'on  a  fait  usai>;e   de  mots,  (|ui  désignent  en  même 
tenjps  une  tenure  comme  «lans  le  droit  anglais,  toutes  les   lois 
de  l'Angleterre  (jui,  là,  régissent  cette  tenure,  ont  été  intro- 
duites ici  par  la  9e  seiition  de  l'acte  de    Québec,  il  faudra 
nécessairement,  et  pour  la  n>ême   raison,  attribuer  un  etîet 
semblable  à  la  10e  section  du  même  acte,  qui  permet  de  faire 
un    testament   "  suivant   les    formes    jirescrites    par  les    lois 
d'Angleterre."     Si  la  !)e  section  doit   être   considérée  connue 
ayant  apporté  à  la  8e,  qui   maintient  et  confirme  en   bloc  les 
anciennes  lois  et  coutumes  du  Canada,  une  modification  telle- 
ment étendue  qu'elle  a  eu  l'ettét,  ainsi  que  l'intimé  le  prétend, 
d'introduire  le  droit  relativement  à  la  propriété  des   terres 
dont  il  s'agit,  à  plus  forte   raison  la  10e   .section  doit-elle  être 
considérée  comme  ayatit  produit  un  effet  semblable,  |)uisqu'elle 
donne  une  plus  grande  liberté  de  disjjo.ser  par  testament,  que 
ne  donnaient  nos  anciennes  lois,  et  qu'en  outre  elle  permet  de 
le  faire  sous  une  forme  qui  était  inconnue  à  ces  mêmes  lois. 
Si  donc  les  simples  mots://«*/t'  et  cohiinuii  t<ocraf/i'.  ont  eu 
l'effet  d'introduire  les  lois  anglaises  (juant  aux   terres  concé- 
dées sous  cetti'  tenure,  n'y  a-t-il  pas  la  même  raison  de  pré- 
tendre  ((ue  leâ   mots  delà    10e  section:  sioltutu/  les  fonne^ 
prescritex  par  les  lois  d'Angleterre,  ont  dû  avoir  le    même 
effet  en  matière  de  succession  testamentaire,  de  manière  k 
soumettre  au  régime  des  lois  anglaises  la  succession  de  tout 
habitant  du  Canada,  qui  aura  jugé  à  propos  de  faire  un  testa- 
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ment  suivant  la  forme  .-uiglaise  ?  Kt  s'il  arrivo  (|n<'  cctti'  pt-r- 
sonno  n'ait,  par  un  tel  testament,  ili.sposé  (]ue  d'um'lpartic  <le 
^fs  liions,  il  s\'nsuivrait  cette  con.stMim'nee  plus  (|U<'  hizarro, 
à  >avuir  (|u'une  partie  tle  sa  snccessii)n  serait  réglementée  par 
le  ilroit  anglais,  et  l'autre  partie  par  le  «Iroit  t'ran(,'ais.  A  t-on 
jamais  émis  de  pareilles  prétentions  :'  Si  on  l'a  t'ait,  ces  j)ré- 
tenti<)ns  ont-elles  Jamais  été  accueillies  ^  Jt;  n'en  connais  pas 
d'exemple.  Cependant  l'on  doit  admettre  que  le  raisonne- 
ment que  l'on  fait  dans  un  cas,  pour  soutenir  la  proposition 
do  l'introduction  des  lois  anglaises,  s'applique  à  l'autre  cas 
avec  autant,  sinon  même  avee   plus  de   force. 

Si  la  Oe  section  du  statut  de  1774,  a  eu  l'etiét  d'intro- 
duire les  lois  anglaises,  en  ce  (|ui  regarde  les  terres  soccagères ^ 
alors,  tout  le  corps  de  ces  lois  applicables  à  cette  tenure,  a  dû 
par  consé(|uent  être  intrt)duit  par  tout  ce  qui  concerne  les 
incidents  du  <iroit  de  propriété  à  ces  mêmes  terres.  On  ne 
pouvait  donc  plus  disposer  valablement  de  ces  terres,  les 
aliéner,  les  engager,  les  hyp()tlié(|Uer,  etc.,  suivant  "  les  lois  et 
usages  du  Canada,"  c'est-à-dire  suivant  l'ancien  ilioit  du 
jifiys.  C'est  la  proposition  de  l'intimé.  Combattant  cette 
proposition,  il  me  sera  permis  d'appelei-  à  mon  secours,  l'auto- 
rit»'  des  deux  Législatures  du   Haut  et  du  Has  Canada. 

Dès  .sa  première  .session,  en  1702,  le  Parleniriit  du  Haut- 
Canada  a  pas.sé  un  acte  (cliap.  1,,  à  l'ettét  de  révoquei*  cette 
partie  de  la  Ne  section  du  Statut  lini)érial  de  1774,  (jui  por- 
tiit  "que  dans  toutes  afiaires  en  litige,  ((ui  conct-rneront  leurs 
])ropriétés  et  leurs  droits  de  citoyens,  ils  auront  recours  aux 
lois  du  Canada,  comme  les  maximes  sur  lesquelles  elles  doi- 
v-iit  être  décidées."  Version  anglaise:  ("  That  in  ail  matters 
ot'  controver.sy  relative  to  ])ro|)erty  and  civil  riglits.  resort 
-hall  be  bad  to  the  laws  of  ( 'anada.  as  tlu;  rule  for  tlie 
décision  of  tbe  same.'")  Mais  à  peine  cette  i-évocati(Mi  est-elle 
prononcé'e  (|Ue  le  Statut  du  Haut-Canada  ajoute  :  "  Provided 
tliat  notbing  in  tliis  act  sball  extend  to  extinguisb.  velease  or 
di>ciiarge,  or  otberwise  to  att'ect  any  existing  rigbt.  lawful 
ciaim  or   incumbrance  to  or  upon   any   lands,  teneinents  or 
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lieniditaments  vvithin  the  said  Province  (IJppcr  Canada),  ur 
to  rescind,  or  vacate,  or  otherwise  to  affect  any  contratt 
or  security  aiready  niade  and  oxecuted  conforniably  to  tlie 
usages  prescribed  by  the  said  laws  oï  Cana<la.''  (Section  2. ) 
Puis  il  est  statué  (ju'à  l'avenir:  "In  al!  matters  of  coii- 
troversy  relative  to  property  and  civil  rights,  shall  be  had  to 
the  laws  of  England,  as  tlie  rule  for  tlie  décision  of  the  same." 
(Section  U.) 

A  peine  la  Province  de  (Québec  est-elle  divisée  en  deux 
parties  distinctes,  chacune  avec  sa  législature,  (|ue  la  partie 
qui  est  habitée  presqu'uniqueinent  par  une  population 
anglaise,  et  dans  laquelle  toutes  les  terres  sont  sous  la  tenure 
de  franc  et  commun  soccage,  ailopte  poui-  l'avenii-  vt  sans 
efiet  rétroactif,  le  régime  des  lois  anglaises,  et  rect)nnait  en 
même  temps  (jue,  pour  le  passé,  son  territoire  et  les  conces- 
sions (jui  y  avaient  été  faites,  de  même  que  It's  incidents  de 
la  propriété,  avaient  été  jusque  là  soumis  aux  "  lois  des  cou- 
tunjes  du  (Janada,"  c'est-à-dire  à  l'empire  «le  l'ancifu  droit 
français  du  pays.  N'est-ce  pas  là  <léclarer  (jur  la  !»e  si-ction 
de  l'acte  de  Québec  n'avait  })as  eu  l'effet  d'assujétii'  au  léginie 
des  lois  anglaises  les  terres  concédées  (*n  franc  et  commun 
soccage  ?  Introduire  en  1772,  les  lois  anglaises  dans  le  Haut- 
Canada,  c'est  bien  admettre  (Je  la  manière  la  plus  solennelle 
((ue  ces  lois  n'y  existaient  pas  auparavant. 

Voyons  maintenant  l'autorité  (|ue  nous  founnt  le  Pai- 
lement  du  Bas-Canada,  .le  ne  citerai  qu'un  seul  de  ses  statuts, 
-le  choisis  ce  statut,  parce  qu'il  a  particulièrement  ra|»port  à 
la  partie  du  pays  dans  la(|Uelle  est  située  la  tore  dont  il 
s'agit  en  cette  cause.  Il  a  été  promulgué  en  IS23  (chap.  ITi. 
Son  titre  porte  :  "  Acte  pour  ériger  certains  tovvuships  y 
mentionnés  en  un  District  Inférieur  qui  sera  appelé  le  district 
inférieur  de  St-Kranyois,  et  pour  y  établir  des  eours  de  judi- 
cature.  " 

Que  l'on  remar((ue  (jUe  ce  nouveau  district  ne  se  ecanpose 
que  de  townships,  dans  lesquels  toutes  les  terres  concédées, 
l'ont  été  en  franc  et  commun  soccage,  et  par  C(»n.sé(|uent  d'après 
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le  système  «le  l'intimé,  tontes  ces  terres  devraient  être  sons  le 
réj^inie  du  droit  anglais. 

(14e  section  du  statut.)     "  Et  (|u'il  soit  de  plus  statué  par 
l'autorité  susdite,  que  le  Juge  de   la  dite  eour   Inférieure  de 
St-Fran<;ois  aura  pouvoir,  soit  en  cour  ou  hors  de  cour,  ou 
hors   de  Ternies,  de  procéder  à  l'interdiction   de  personnes 
insensées,  aux  élections  de  tutelle,  curatelle  et  autres  îivis  de 
parenté  ou  amis,  clôtures  d'inventaires,  affirmations  de  compte, 
insinuations,  oppositions,  oppositions  et  levées  de  scellés,  et 
autres  matières  de  même  nature, (|ui  ne  doivent  souffrir  aucun 
délai,  et  qu'il  aura  le  même  pouvoir  et  autorité  accordés  par 
la  loi  aux  juges  du  IJanc  du   Roi  des  districts  de  (^)uéljec  ou 
do  Montréal,  ou  à  aucun  d'eux,   d'appointer   un  notaire,  sur 
l'application  des  parties  ou  quelqu'autre  personne  convenable, 
pour  recevoir  les  avis  de  parents  ou  amis,  et  (ju'il  procédera 
sur  telle   matière   en   la  manière  et  forme  prescrites  par  la 
oi. 

Ce  statut,  dont  la  promulgation  avait  été  reconmiandée  par 
un    luessage    spécial   du  gouverneur,  ne  contient-il  pas  une 
reconnaissance  solennelle  de  la  Couronne  et  des  deux  bran- 
ches de  la  Législatuie,  (juc  "  les  lois  du  Canada,"  c'est-à-dire 
notre  droit  commun,  l'ancien  droit  fran(,'ais,  celui  rlont  il  est 
fait  mention  dans  la  .Se  .section  de  l'acte  de   Québec,  étendait 
s(m  empire,   non    seulement  sur  la  partie  du  pays  (|u'on  a 
apptîlé  "  le  (janada  seigneurial,"  mais  encore  sur  tout  le  reste 
«lu  Has-Canad)i,  et  'pie  par  conséquent  les  lois  civiles  anglaises 
n'y  étaient  pas  en  force  ?     Kn  ett'et,  les  attributions   spéciales 
conférées  au  nouveau  jugi;   par   la    14e  section   du   statut  de 
IS2îi,  formaient  une   partie  assez  considérable   du  <lroit  fran- 
(;ais,  et  étaient  exercées  par  les  juges  des  antres  districts,  qui 
avaient,  en   première  instance,  une  juridiction    illiiuitée.     Le 
nouvel  acte,  en  conférant  ces  attributions  au  juge  île  Saint- 
François,  n'établissait  pas  un  droit  nouveau  pour  cette  partie 
du  pays,  où  il  devait  exercer  sa  jurùsdiction.     Mais  cette  juri- 
diction  ayant  été,  par   la  2e  section  de   l'acti',   limitée  aux 
actions    ptrsonnelles   "  dans    les(|uelles    le   montant    réclamé 
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n'excî'tlemit  point  vinj^t  livres  sterlin<;',''  il  était  iit-cissaire 
(l'attriliULT  sj)(''C'ialenient  à  ce  ']M^i'  inférieur  les  pouvoir^  <miu- 
niérés  <lans  la  14e  section,  pour  (|u'il  en  fût  revêtu  et  |)Ut  les 
exercer  luiiiiénie 

11  me  semble  (pie  les  deux  actes  des  lé<^islatures  du  Haut 
et  <lu  Has-C'anada,  que  je  viens  de  citei-,  suttiHcnt  par  eux- 
mêmes,  pour  lever  tous  les  doutes  sur  la  question  (pli  nous 
occupe  f"^  , 

Et  pins  loin.  Sir  L.  H.  Lat'ontaine  ajoutait  : 

"  Bien  rpie  la  (piestion  de  l'introduction  des  lois  civiles 
anglaises  n'offre  plus  aujourd'hui,  ainsi  (pie  je  l'ai  déjà  fait 
reniar(juer.  le  même  intérêt  qu'elle  a  pu  avoir  autrefois  :  et 
bien  encore  (|Ue  je  pense  avoir  démontré  (pic  ces  lois  n'ont 
jamais  été  ainsi  introduites  dans  le  Has-t'aiiada  avant  1  acte 
impérial  de  l<S25,  je  crois  néanmoins  à  propos  d'ajouter 
quehjue  chose  à  ce  que  j'ai  déjà  dit  sur  cette  (|Ue>tion. 

Personne  n'a  été  plus  en  état  d'exj)li(pier  le  sens  et  la 
})ortée  de  la  proclamation  royale  du  7  octobre  I7(i.'{,  cpie  les 
hommes  de  loi  (pii  remplissaient,  à  cette  époque,  en  Angleterre, 
les  charges  de  Procureur-Général  et  de  Sulliciteiir-(  Jénéral, 
Yorke  et  Norton.  Ce  sont  eux  (pii  ont  dû  rédij^er  cette  pro- 
clamation :  ou.  dans  tous  les  cas,  elle  n'a  pas  dû  être  émanée, 
sans  avoir  ét(''  préalablement  soumise  à  leur  examen.  Lors(pie 
ces  deux  lionnnes  éminents  furent,  (pieNpie  temps  après,  con- 
sultés sur  le  sens  de  cette  proclamation,  ils  s(;  sont  accordés  à 
dire(pl'elle  n'avait  pas  eu  l'ettét  d'introduire  en  Canada,  les 
lois  civiles  anjj;'lai.ses.  l'^t  loin  (praucnne  pai'tie  de  ces  lois 
eût  été  ainsi  introduite,  nous  avons  dc'jà  vu  (pie  le  l'rocnieur- 
(iénéral  de  (jhj}'  et  le  Solliciteur-(iénéral  Ellis  avaient  main- 
tenu, en  I7(i>s.  (jue  Sa  Majesté  ne  pouvait  pas,  môme  »n  vertu 
de  sa  prérogative,  exempter  les  habitants  pj'otestants,  en 
Canada.  '•  fiom  payini;-  titles  to  the  persons  lei^ally  cntitled 
"  to  demand  tliem  from  the  lioman  Catholics.  '  C'est  ce 
qui   rend  conq)te  de  l'exemption  de  cette  obligation,  (|ui  est 
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acconl»''c,  avec  lu  plus  <,'nin<lf  justice,  pur  crttf  (lis|)()siti()n  (U> 
l'Acte  lie  (.j|uél»cc.  (|ui  porte:  "  tliiit  tlie  CleriiV  (»f  tlie  snid 
(,'ljurcli  tlie  Chui'cli  oi  l{ome>  iimy  liold,  l'eceivc  juiij  enjoy 
tli-'ir  iiceustoiiied  dues  Jiml  riylits,  witli  respect  to  siicli  per- 
S'iiis  oiily,  as  sjiall  profess  the  said  reli^doii.  ..."  ■  A  clause," 
i'(iiiari|Ue  l'auteur  de  IT'crit  dont  j'ai  déjà  doiitK'  un  extrait, 
"  wliicli  expressly  takes  away  tVoin  tlie  paiisli  priests  tlieir 
lej;al  title  to  titlies  of  the  lands  lield  liy  protestants,  and 
wliicli  oiir  i^reat  crown  lawvers  deelai'ed  tlu'  kin^f  could  not 
deprive  tlieni  ol",  l>y  lus  prérogative." 

L'exemption  dont  je  parle,  n'i'-tait  pas  al).solue,  c'est-à- 
dire  (|Ue  les  protestants  n'étaient  pas  relevés  di'  roldipration  de 
])ayer  la  dînu;  (]Ue  les  lois  françaises  avaient  iniposcV;*^.  et  tpie 
\fs  prêtres  catholiques  avaient  le  droit  d'exitfer.  Seulement, 
les  protestants  ne  devaient  plus  être  olili<>és  de  la  payer  à  ces 
<lerniei"s.  Et  c'était  juste,  car  il  y  a  de  la  tyrannie  à  contrain- 
dre dt's  ])crsonnes  (pii  n  appartiennent  pas  à  une  dé>nomina- 
ti)n  l'eli^'ieuse.  à  payer  la  dîme  au  cleryé  de  cette  dénomina- 
ti'in. 

.le  (lis  <|Ue  rexemi)tion,  jxair  les  ))rotestants,  de  pa\  er  la 
(lime,  accordée  par  lu  ôc  section  de  l'Aclv  de  (j)uéliec,  n'était 
pus  une  exemption  absolue,  et,  ])uur  le  prouver,  il  me  suffit  de 
transcrire  ici  la  (Je  st'Ction  de  cet  acte,  (|ui  est  ce  (pi'oîi  uppelle 
uu  /'ror'tsii  :  "  Poui'\u  néunmoins  qu'il  sei'u  loisible  à  Sa  Ma- 
jesté', si.'s  héritiers  et  .successeurs,  de  t'air(>  telles  a])plieutions 
ilu  résidu  des  (lits  dûs  et  droits  uceoutiunés,  pour  renct>urage- 
ment  de  la  religion  protestante,  et  pour  le  niaintien  et  lu  sub- 
sistance d  un  clerg(''  protestant  dans  lu  l'i'ovince,  ainsi  (piilsle 
jugeront.  l'U  tout  temps,  nt''Cessuir<'  et  utile."  (  \  ersion  an- 
tdaise:)  "  Pr()\ided  iiev(;rthi'less.  tliat  it  shall  be  lawful  t'or 
Hor  Majesty,  Mis  Heirs  and  sueeessors,  to  make  such  provision 
out  ot'  the  rest  of  such  aceustomed  dues  and  rights,  l'or  the 
encouragement  ol'  the  protestant  religion,  and  t'or  the  nuun- 
teuance  and  support  ot"  a  protestant  clergy,  Avithin  the  said 
l'ioviiici',  as  lie  (jr  they  shall,  i'rom  tinie  to  time,  tïiinlv  neces- 
s  u-y  uud  expédient." 
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liO  irHulii.  le  reste  «le  lu  <lîiiH',  dont  il  fuit  iiicntinii  dans  lu. 
(■>('  s«!ction,  t''tiiit  cr  (|n('  les  pj-otestiints  avaient  à  payer.  •  Hi-> 
Majesty,"  dit  l'auteur  di;  l't'crit  déjà  cité,  en  pailant  de  cetti- 
clause  de  l'Acte  de  <,^>uéliec,  "  is  enahlc  to  appropriate  tl'»^ 
titlies  and  otiier  dues,  vvhicli  protestants  were  ()l>li<^ed  to  pay 
to  th.'  Romisli  (  Meryjy,  lu-fore  the  {)assin<(  of  this  Act,  for  the 
encouraj^ement  oï  the  protestant  relijjfion,  as  well  as  l'or  th(^ 
maintenance  and  support  ol'  a  protestant  clergy." 

Il  serait  tout  à  fait  absurde  do  j)rétendre,  (pie  le  droit  a, 
la  dîme  dont  il  s'agit,  ('-tait  reconnu  par  les  lois  anglaises 
en  supposant  même  (pie  ces  lois  eussent  été  introduites  en 
("anada,  avant  la  promuleation  (!'•  l'Acte  de  Quéliee.  etrpiecet 
acte  n'avait  fait  «pie  conserver  ce  droit,  ("eût  laen  été  pour 
la  première  fois  (|Ue,  d'un  côté,  K's  prétiescatholicpies  auraient 
ap))ris  que  les  lois  anglaises  leur  donnaient  le  droit  d'exiger 
la  dîme,  surtout  des  protestants,  et  que,  de  l'autre  coté,  ces 
derniers  auraient  découvert  que  ces  mêmes  lois  les  obligeaient 
de  payer  la  dîme  à  des  prêtres  catholi{|ues.  Non,  le  droit  à  h\ 
dîme  dont  il  s'agit.  re})0se  sur  une  loi  franeaise  ipii  était  eu 
vigueur  dans  la  Nouvelle-France,  lors((ue  ce  pays  fut  cédé  à 
l'Angleterre.  Cette  loi  avait  donc  continué,  dans  toute  si-u 
intégralité,  jus(|u'h  l'acte  de  1774,  et  il  n'a  falhi  rien  moins 
qu'un  acte  du  parlement  Impérial  pour  la  modifier,  de  maniè- 
re à  exempter  légalement  de  son  opération  une  certaine  class'* 
de  personnes.  (|ui  jusque-là,  avait  été  soumise  au  .service  de  ia 
dîme  envers  le  clergé  catholique,  jjar  cela  seul  que  cette  loi 
franeaise  avait  continué  d'exister. 

Pour  l'autre  classe  des  sujets  de  Sa  Majesté,  cette  même  lui 
était,  non  rétablie,  mais  maintenue  en  vigueur,  comme  ayant 
toujours  régné  juscju'à  cette  modification,  modification  qui 
proclame  hautement  la  continuation  de  l'existence  de  cette  loi. 
Or  la  loi  en  (luestion  ne  formait  (ju'une  partie  des  '  lois  du 
Canada  "  dont  il  est  parlé  dans  la  !Se  section  de  l'Acte  rie 
Québec.  Quelles  étaient  donc  les  autres  parties  decesmême^) 
lois,  qui,  assurément,  devaient  être  pour  le  moins  sur  le  mênie 
pied,  aux  yeux  du  parlement  anglais,  que  cette  loi  relative  a 
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la  dîme,  si  c»'  ne  sont  toutes  les  autres  lois  t'raïK/uises,  (pii  iV«- 
(^laient  les  droits  civils  des  habitants  canadiens  :*  Si  Tune  de 
ces  luis  a  continué  d'être  en  vif^iieur  juscpi  a  l'acte  de  1774  (et 
nous  avons  dans  ciit  acte  même,  la  déclaration  solennelle  (ju'il 
en  a  «^té  ainsi),  comment  peut-on  soutenir  (|u'il  n'en  a  pas  été 
de  même  des  autres  de  ces  lois  ?  "  (') 

3«  Dès  sa  pi'emière  session,  le  (Jonscil  j^éj^islatif*  adopta 
diverses  ordonnances  du  plus  haut  intf'rêt,  en  matière  de  h'-- 
jîishition. 

La  première  de  ces  ordoimances  en  date  du  25  iV'vrier  1777, 
établissait  les  cours  civiles  de  judicatiire  pour  la  provincre  de 
Québec  (|ui  était  divisée  en  d(nix  i;')"an(is  districts,  celui  de 
Montréal  et  celui  de  Québec:  la  li<jne  de  division  devant  être 
la  rivière  (Jodei'roy  au  sud  du  Heuve  St-liaurent  et  la  rivière 
St-Maurice  au  nord  ilu  même  Heuve. 

L'on  établissait  une  cour  des  plaidoyers  communs  dans  cha- 
cun de  ces  districts,  la<|Uelle  siéj>erfiit  au  moins  un  jour  par 
semaine,  pour  la  décision  des  aH'aires  dont  la  valeur  en  litige 
excède  £10  sterling,  et  un  autre  jour  par  semaine,  pour  la  dé- 
cision de  celles  de  CIO  et  au-dessous. 

L'on  établissait  en  même  temps,  une  cour  su]iérieure  de  ju- 
ridiction civile,  composée  du  gouverneur  et  du  conseil:  et,  en 
l'absence  du  gouverneur,  le  lieutenant-gouverneur,  et,  à  son 
défaut  le  juge  en  chef  la  présidei-ait  :  c'était  une  cour  d'appel. 
Le  quorum  devait  être  de  (!in(|  membres  du  Conseil  (les  juges 
dont  la  sentence  serait  portée  en  appel  ne  pouvant  siégera  avec 
le  gouverneur,  le  lieutenant-gouverneur  ou  le  juge  en  chef. 
Elle  avait  le  pouvoir  de  reviser  et  d'examiner  toutes  les  pro- 
cédures des  cours  inlérieuies,  et  de  corriger  toute  erreur  de 
droit  et  de  fait,  de  rendi-e  tels  jugements  cpie  les  cours  infé- 
rieures auraient  dû  prononcer.  Ses  jugements  devaient  être 
finals,  excepté  dans  les  causes  où  la  valeur  en  litige  excellerait 
£500  sterling,  et  dans  ce  cas,  i;  y  avait  appel  à  Sa  Majesté  en 
Conseil  privé,  en  fournissant  un  cautionnement  pour  répondre 
de  l'appel. 

(1)  2L.  C.  .1.  p.  1».  l!»-tin-21. 
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TiK' iiuti'f  onlniiimiicc  fut  «uloptéf  If  iiM*'iiit'  joni,  réj^lmit 
les  foi'iiU-'s  <|('  procpik'i'  flans  Irscmirs  civilfs.  (  17  (icor^^es  ll[, 
cil,  2.) 

Si,  |)ar  iiiu.'  (lé|i(».siti(in  Hsscrmt'iitét'.  le  tloiiiniuitMir  aHiriiif 
(|Ui'  le  (Ict'cndour  lui  doit  et  vst  sur  le  point  Wc  (|uitter  la  pro- 
vince, (•<•  <|ui  ôterait  au  deinandonr  les  nio^'cns  de  le  pour- 
suivre, le  jup- piiit  ordonne)'  nioi's  la  contrainte  par  coi-pix, 
tel  qu'il  est  permis  de  le  faire,  au  moyen  du  l»rel'  de  en  f>  in  s  ad 
l'^spoiidriidum. 

La  preuve  est  orale  dt'  la  part  du  témoin  et  elle  est  ])iise 
par  écrit  par  le  i,'rerti(a'  :  en  matières  commerciales,  la  preuve 
quant  aux  formes  admises,  est  suivant  les  l(»is  anfjlaises. 

Le  juge  peut  consentir  à  ce  «pie  le  défendeur  paie  la  dette 
en  plusieurs  paiements  parti(;ls,  pourvu  que  le  délai  ne  dépasse 
pus  trois  mois.  Dans  le  cas  de  recel  ou  de  séquestration,  il  y  a 
lieu  à  la  contrainte  par  corps,  ce  (|ui  a  lieu  dans  tous  les  cas, 
pour  attaires  conmiercinles  ;  mais  à  l'expiration  d'un  mois,  si 
le  défendeur  affirme  qu'il  ne  vaut  pas  dix  louis,  le  demandeur 
est  tenu  de  lui  payer,  pendant  tout  le  temps  de  la  détention, 
trois  chelins  et  demi  ])ar  semaine,  tous  les  lundis  et  d'avance, 
sinim  le  défendeur  est  libre,  à  moins  que  le  demandeur  ne 
))rouve  que  le  défendeur  agit  en  fraude  de  s«s  créanciers. 

Le  4  mars  1777,  (17  (Jeorges  III,  cli.  'A)  autre  ordonnance 
fixant  les  dommages  sur  les  lettres  de  change  protestées,  et  le 
taux  des  intérêts  dans  la  province  de  (^)uéljee. 

A  la  même  date,  une  autre  ordonnance  (17  (Jeorges  ITI,  ch. 
5)  établit  les  cours  do  justice  et  de  jiiridiction  criminelle  sous 
le  nom  de  Cour  du  l>anc  du  Roi,  poui'  la  connaissance  de  tous 
procès  de  la  couronne  et  pourstiites  pouj'  toutes  espèces  de 
ci'imes.  Klle  doit  suivre  les  lois  anglaises  et  les  ordonnances 
«lu  gouverneur  en  Conseil. 

Le  gouverneur  peut,  en  outre,  nonuner  des  commission.-» 
iVoifei'  et  tt'viaiw'V  pour  vider  les  prisons.  Dans  cba(|Ue  dis- 
trict, de  Montréal  et  de  Québec,  il  doit  être  tenu  une  cour  de 
.séance  générale  do  quartier  de  la  paix,  par  les  commissaires 
de  la  paix  de  chaque  district,  pour  décider  toutes  les  matières 
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t'oMciTiuiut  l»i  c'onst  I V  ati«m  do  Im  p.'iix  et  tontes  celle''  di-  su 
coiii|)(''teliCf,  suiviiut  li's  lois  iui;;l!ii'<t'M  (  t  les  ordoliiiatiCfs  du 
^ouvcrmur  eu  (  'ouseil. 

Pur  nue  onloruïiiuet'  en  dite  du  4  murs  1777,  Ion  di-clurr 
conuufut  doivent  être  [)ul»liéi's  les  Mrdonuuuci's  et  l'on  udopte 
lu  ffiizi'llr  de  (Québec  couiuif  publication  oHicielle, 

Sur  ces  eiUi'et'uitt's,  Sir  (Jiiy  ("urirton  uyant  déuussioinié, 
FredericU  Haldi)naud  fut  nonnné  i,'ouvt  rneur  en  dute  du  IN 
Reptornbri!  I77S. 

Dans  lu  coniniissioin|ui  le  noinniuit  <;'ouverueur,  liuldiniund 
recevait  instruction  d(!  pmclaïutr  ilans  lu  colonie  Vlmlmis 
i-orpus,  t't  il  lui  t'-tuit  interdit,  nn"'nie  duns  les  temps  de 
trouble,  d'finprisoiuier  uucun  sujet  suns  l'uvis  et  l'approba- 
tion du  Consiiil  U'j^islatir  ;  dans  l'espaci'  d<-  trois  mois,  une 
proclamation  et  un  ju<;'enient  devuient  justiHcr,  aux  yeux  de 
la  province,  la  dt'tcntion  provisioniK-llement  ordonnée  du 
coupable. 

Pai'  rordonnance  du  1(5  tV'vrier  I7N2,  J.2  (  !eor(;'es  III,  eli.  5) 
l'à^ic  de  majorité  fut  Hxé  à  vin^t  vt  un  uns. 

Conformément  aux  instructicjns  (|ui  lui  avuient  ('tétlonnt'es, 
Haldimand  sanctionna,  le  20  avril  17<S4,  une  ordonnance  (2+ 
Georges  III,  eli.  (i)  ])our  la  sûreté"  de  la  libert»'-  du  sujet  dans 
la  province  de  î^uélu'C,  et  pour  empêcher  les  eniprisonne- 
ments  hors  de  cette  province.  Cette  ordonnance  introduit  le 
liief  iVli.tihciis  ror/iiis,  tel  (|u'é'tabli  jiar  Ifs  Icjis  d'Ani>lete'rr<'. 

4.  Les  Canadiens  avaient  accueilli  fivt'c  faveur  l'acte  île 
1774,  parce  qu'il  o-arantissait  la  liberté  du  culte  catliolit|ue  et  le 
maintien  des  loi.s  civiles  fran(;aises,  mais  ils  n'en  restaient  )*as 
moins,  pratiquement  exclus  des  délilu'rations  du  ( 'onseil  Légis- 
latif. En  etiet,  en  1777,  sui*  les  vingt-trois  membres  (pii  com- 
posaient ce  conseil,  huit  seulenn.'nt  étaient  d'origine  fran(;aise. 
])e  plus,  le  conseil  siégeait  à  huis  clos,  ce  qui  n'était  pas  de 
nature  à  le  rendre  populaire.  Haldimand  s'était  rendu  odieu.x 
non  seulement  aux  Canadiens  mais  aussi  à  une  fraction  as.sez 
importante  du  parti  anglais.     L'administration  de  la  justice 
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et  le  système  de  judicatnro  fonctionnaient  do  plus  en  plus 
mal.  Des  juives  it^norants  et  fanatiques  s'appli(|uaierit  à  rendre 
aussi  vicieux  que  possil)le  notre  système  de  lois,  par  leurs  irré- 
«rularités  grossières,  et  surtout  par  leur  persistance  à  vouloir 
juger  suivant  d«is  lois  et  une  jurisprudence  étrangères.  De 
plus,  une  factioji  aus":  ai-rogante  que  détestable  s'était  acca- 
parée tous  le.s  emplois  publics,  et  elle  se  rendait  tous  les  jours 
de  plus  (!n  plus  méprisable  par  ses  exactions  et  son  despotisme. 

C'est  vers  cette  épo(|ue  (  1784-),  (jue  parut  à  Loiidi'es  un  livre 
intituU'  "  Appel  à  la  Justice  de  l'Etat",  par  Pierre  du  (/alvet, 
ancien  magistrat. 

Connue  ce  livre  paraît  contenir  tous  les  griefs  des  Cana- 
diens à  cette  épo(jue  tourmentée,  et  (ju'il  suggère  les  remèdes 
à  appt)rter  pour  mettre;  tin  à  l'agitation,  nous  croyons  devoir 
en  d  .nner  une  courte  analyse. 

Après  avoir  ]>assé  en  revue  les  diverses  mesures  législatives 
(pli  ont  modifié  la  Constitution  du  Canada,  du  Calvet  propose 
les  amendements  suivants  à  l'Acte  de  Québec  : 

lo.  Conservation  des  lois  civiles  franeaist-s  : 

'2o.   Loi  d'/uiheax  corpas  ; 

oo.  Jugement  par  jury  ; 

4o.  Inamovibiliti'  des  conseillers  législatifs,  des  juges  et 
même  des  simples  gens  d;'  loi,  durant  bonne  conduite  ; 

.')0.  (îouvernement  justiciable  des  lois  de  la  province  : 

6o    Etablissement  d'r.ne  Chambre  d'Assemblée  élective  ; 

7o.  Nomination  de  six  membres  pour  rej^résenter  le  Canada 
dans  le  parlement  impérial,  trois  pour  le  district  de  Québec  et 
trois  pour  le  district  de  Montréal  ;  ' 

8o.  Liberté  de  conscience,  personne  ne  devant  être  privé  de 
ses  droits  politicjues  jwur  cause  de  religion  : 

9o.  Réforme  de  la  judicatui*e,  par  le  rétablissement  du  Con- 
seil Supérieur  : 

lOo.  Etablissement  militaire  :  création  d'un  régiment  cana- 
dien à  deux  bataillons: 


'  Comme  on  le  voit,  l'idée  d'ime  représentation  coloniale  au  Parlement 
bnpérial,  n'est  pas  nouvelle. 
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llo.  Libort»'  (le  lu  presse  : 

12o.  Collèges  pour  letlucation  de  la  jeunesse;  ein[)loi  des 
riiens  des  .b'-suites  pour  cet  objet,  conformément  à  leur  des- 
tination primitiv»'  :  ('coles  ])ubli(|ues  dans  les  paroisses; 

i;^o.  Naturalisation  des  Canadiens  dans  toute  l'étendue  de 
l'empire  bi-itanni(|ue. 

La  réforme  qui.  à  cette  époque,  paraissait   l;i    |)lus  urgente 
cétait   l'établissement  d'une    Cliambj'c    d'Assemblée  élective. 
Aussi,  les  Canadiens  signèrent  un»;  requête  au   roi  à  cet  effet» 
Cette   Chambre  devait    être   composée  de  députés  élus  pour 
trois  ans.     Les  membres  (bi  Conseil  Législatif,  au  nombre  de 
ironte,  seront  nommés  à  vie.    Far  cette  requête,  les  Canadiens 
demandaient  aussi,  (pu-  les  lois  civiles  franeaises  fussent  main- 
tenues ainsi  (pie  les  lois  commerciales  anglaises,  et  h:  UKjde 
le  tester  suivant  la  loi  d'Aiigkterre.    Les  lois  commerciales 
l'Anglttenv,  devront  être  en  vigueur  dans  les  cas  jugés  con- 
venables par    le    )H)Uvoir  législatif.     L'acte   (V/uihnis  cov/ik.s 
ferait  partie  de  la  constitution  du  pays.     J^e  système  du  jury 
len     matières    commerciales;    tel     (pie    suivi    en     Angleterre, 
serait  adopté  ici.      Les  shérifs  sir?iient  (dus  par  la  Chamlire 
d'Assemblée.      Les  employés  (hi  gouvernement  civil  ne  pour- 
raient  ê<":e  suspendus,  .sans   le    consentement   du  Conseil  de 
•Sa   Majesté.     Aucun(>   nouvelle   charge   ne   serait  créée,  sau" 
i'avis    et    le   consentement   du   Conseil.     Les    juges    seraient 
nomm(\s   à   vie.     Toute  accusati(m    portée  contre    eux  serait 
décidée  par  la  législature.    I^a  re(|uête  signalait  aussi  (pielques 
autiv-s  réfoi'mes  à  accomplir. 

Cette  re(juête,  présentée  en  Angleterre  j)ar  tiois  (lél(''gu(''s 
Canadiens,  n'eut  d'autre  effet  dans  le  temps,  (jue  de  porter  à  la 
comiaissance  du  gouvernement  impérial,  les  \n'U\  de  la 
colonie. 

Haldimand  fut  remplacé,  dans  le  printemps  de  HS"),  par 
Henry  Hamilton.  un  officier  de  l'armée.  Le  21  avril  1785,  une 
ordonnance  fut  sanctionnée,  n'^glant  les  formes  de  procéder 
dans  les  cours  civiles  de  judicature  et  étaV)lissant  le  procès 
par  jury  dans  les  affaires  commerciales  et  dans  les  poursuites 
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en  (lomnuii^i's.  (jetti;  onhjiuMncf  «levait  «Ifuieunjr  t;n  vigueur 
ju.st|u'à  lîi  tin  (le  ia  st'-;sion  'le  17^7.  Lo  i-uplux  ml  ri'S[)t>  ,i- 
iluin  fut  aussi  inti'dduit.  L«  débiteur  iucarcér*^  pouxait  doi 
iKM"  caution  pour  son  t'Iai'n'isscnu'iit  rt  daiis  t-e  fas.  le  dep'aii- 
<l(Mir  avait  droit,  après  ju^t'uiunt,  à  un  miiiiis  ml  sul isfai-lcri- 
iliiin  ipii  avait  ])our  etl'ft  de  Hlférei'  Ifs  cautions. 

Au  général  Hamilton,  succéda  i'  colonel  Hop';  «pli  |>iit  iii 
conifiiandcnient  de  la  province  coii..iue  lieutcnant^'un  oi'm'U!'  : 
mais  ce  dernier  n'occupa  cette  position  (pie  pendant  l'espace 
d'une  ann(''e. 

Le  22  avril  l7'S(i,  (luy  Carlt'ton,  pronni  à  la  j)airi«'  smis  ii- 
nom  de  Lord  Dorcliester,  fut  de  nouveau  noinnu'  ijoux ciiienr- 
<»én(^ral  de  la  province  de  Quélx'C. 

A  peiu''  avait-il  pris  les  ivties  du  j)<)Uvoii'.  qu'il  l'i-unissait 
le  Conseil  législatif  et  formait  divers  comités,  dont  la  missii  n 
était  de  s'encpK'rir  (!(•  l'état  des  lois,  «lu  connnerce,  de  la  police 
et  «le  ré(^lucation  de  lu  province.  L'entpuHe  tenue  sur  ra(.lmi- 
nistration  de  la  justice  d(^m(jntra  (pie  li's  juges  anu;lais  sui- 
vaient la  loi  anglaise,  les  Jag>is  can-i«liens,  la  loi  fraM(;ai.<(e. 
tandis  (pie  d'autres  jugeaient  suivant  r(''(piité. 

"Smith,  d'un  autre  avis  cpio  Masèi'es,  soutenait  (pie  les  luis 
anglaises  avaii'ut  été  introduites  par  divers  statuts  impériaux  ; 
(jue  l'acte  de  1774  n'(''tait  pas  sutii-aiit  poU)'  révo(pier  ces  lois: 
qu'elles  devaient  être  suivii's  (lans  les  procès  Anglais,  comme 
les  lois  fran(;aises  dans  les  pr(j(:*('s  entre  (^anadiens  et  (pie 
lorsqu'il  s'élevait  quehpie  contestation  entre  un  (  'anadien  et 
un  Anglais,  l'ancienne  loi  du  ])iiys  devait  être  inNOipU'i-  si  la 
(plestion  a\  ait  rapport  à  un  innneul/le,  mais  (pie  si  elle  avait 
rap|)ort  au  commerce,  on  devait  suivre  la  loi  anglaise.  Il 
prétendait  encore,  (pie  les  instructions  royales  données  aux 
gouverneurs  plusieurs  années  auparavant,  et  qui  recomman- 
daient l'introduction  des  lois  anglaises,  pouvaient  être  suivies. 
Les  membres  de  la  Cour  «les  j)lai(loyers  connnuns,  le  juge 
Mabane  entri;  autres,  soutenaient  (pie  les  lois  franyaist- 
étaient  en  force  au  Canada  ;  (pie  l'ordonnance  de  1  7(S5  n'in- 
troduisait du  code  Commercial  anglais,  que  ce  qui  avait  rapport 
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à  la  preuve,  et  que,  même  le  code  commercial  fruiu/ais  ou 
l'onlonnance  de  1()S2,  suivie  dans  la  colonie  sous  la  <lomina- 
tion  fran(;aise,  continuait  d'y  exister  en  vertu  dt;  l'Acte  de 
Québec,  qui  restituuit  aux  Canadiens  leurs  anciennes  lois." 

Le  comité  elmrj]fé  de  ren(|uête  sur  l'aduiinistration  de  la 
justice  était  présidé  par  Smith,  qui  rédiffea  le  rapport,  autant 
qu'il  le  put  dans  le  sens  de  ses  opinions.  Pendant  la  session, 
ce  Conseiller  proposa  un  projet  de  loi  pour  continuer  l'ordon- 
nance relative  au  jur}'  en  matières  civiles:  mais,  toujours  en- 
traîné par  ses  préjugés  contre  les  lois  françaises,  il  y  avait 
introduit  (piehiues  clauses  (|ui  tendaient  à  détruire  une  partie 
de  ces  mêmes  lois.  Tous  les  membres  canadiens  et  la  majo- 
rité des  mend»res  anglais  le  repoussèrent  et  soumirent  eux- 
mênies  un  autre  projet.  Mais  les  marchands  s'y  opposèrent  à 
leur  tour.  Ils  employèrent,  pour  plaider  leur  cause  devant  le 
Conseil,  le  ministère  d'un  avocat,  qui  porta  des  accusations  si 
graves  ciaitre  les  juges,  que  ce  Conseil  crut  devoir  présenter 
une  adres.se  au  gouverneur  jîour  le  supplier  de  faire  faire  une 
enquête  publique  et  sévère  sur  l'adnnnistration  de  la  justice. 
Cet  avocat  était  le  procureur-gi'néral  Monk  lui-même.  Il 
perdit  sa  charge,  à  la  suite  d'un  plaidoyer  d'autant  plus  auda- 
cieux, qu'il  renfermait  des  vérités  dites  en  face.  (') 

Les  rapports  des  divers  comités  furent  successivement  pré- 
sentés à  lord  Dorcliester,  (jui  les  transmit  aux  ministres  en 
Angleterre. 
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»>.  (Jeorge  III  et  ses  mini.stres  comprii'ent  alors  ([Ue  l'Acte 
de  Québec  n'»''t»iit  plus  praticable  et  (ju'il  fallait  donner  une 
nouvelle  constitution  au  Canada,  l'itt  tlemanda  donc  à  bi 
Chambre  des  Communes,  de  <lonner,au  iîas  Canada  une  cons- 
tituti(m  politicpie,  ealcpiée  disait-il,  sur  celle  de  l'Angleterre, 
mais  adroitement  modifiée  de  manière  à  ne  nous  permettre  ni 
lie  choisir  nos  ndnistres  ni  de  voter  certaines  dépenses. 

Le  4  mars  1791,  la  Chamijre  des  Connnunes  prenait  encon- 
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sidération  le  message  de  Sa  Majesté  relatif  au  Bill  de  Québec 

Le  10  juin  1791,  l'Acte  Constitutionnel  était  sanctionné  par 
le  roi  Georges  III. 

Le  1<S  novembre  LS91,  le  gouverneur  Clarke  lan(;ait  une 
proclamation  qui  rendait  public,  le  nouvel  Acte  Constitutionnel 
et  la  division  du  Canada  en  deux  provinces 

L'Acte  Constitutionnel  de  1791,  en  divisant  la  colonie  en 
deux,  établissait  un  conseil  législatif  et  U!io  assemblée  popu- 
laire, nous  donnait  les  garanties  du  jury  et  consacrait  le  prin- 
cipe si  vainement  réclamé  par  rAmérii|ue,  ([u'aucune  taxe  ne 
serait  imposée  sans  le  consentement  des  Etats  de  la  colonie. 
C'est  la  discussion  de  cet  acte  de  1791,  si  mémorable  pour 
nous  Canadiens-Français,  qui  rompit  tragiquement  l'alliance, 
la  lono^ue  alliance  de  Fox  et  de  Burkc,  les  deux  têtes  diri- 
géantes  du  parti  whig  et  les  deux  puissants  orateurs  de 
l'époquo.  Nous  rappelons  ici  cette  grande  scène  parlementaire. 

Burke,  en  discutant  les  diverses  clauses  du  làll  de  Québec, 
avait  insisté  sur  les  garanties  sages  et  modérées  qui  étaient 
<lonnées  aux  libertés  de  la  nouvelle  colonie  anglaise  ;  puis,  en 
même  temps,  il  avait  poussé  un  cri  de  joie,  en  disant  qu'il  n'y 
voyait  pas  cette  désastreuse  et  coupable  déclaration  des  droits 
de  l'homme,  (jui  avait  mis  en  feu  la  France. 

Peu  à  peu  l'orateur  s'échaurte,  puis  il  i-emercie  le  ciel  d'avoir 
préservé  le  Canada,  par  la  cession  à  l'Angleterre,  d'être  infecté 
par  les  doctrines  contagieuses  de  Paris.  Il  retrace  avec  une 
élo(jUente  colère  les  derniers  événements  de  la  Révolution,  la 
captivité  du  roi.  Ses  expressions  deviennent  plus  ardentes  et 
plus  sévères. 

Fox  se  lève  alors.  "  Il  send)le,  dit-il,  (jue  c'est  un  jour 
"  privilégié  où  chacun  peut  se  lever  et  insulter  tel  gouverne- 
"  ment  (ju'il  lui  plaît.  Quoique  personne  n'ait  dit  un  mot 
"  sur  les  troubles  de  la  France,  mon  honorable  ami  vient  de 
"  prendre  la  parole  et  de  tlétrir  do  gaieté  de  cœur  ces  mémo- 
"  râbles  événements.  .  .  Chwcun  aura  aujourd'hui  le  même 
"  droit  que  mon  honorable  ami  d'insulter  les  gouvernements 
"  de  tous  les  pays,  anciens  et  modernes.  " 
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Burke  reprit  promptement  la  parole  et  tenta  de  justifier 
l'opportunité  de  ses  reproches,  en  les  agifravant.  Il  se  laissa 
emporter  dans  la  ch  deur  du  débat,  à  des  expressions  violentes 
qui  excitèrent  des  murmures,  des  rappels  à  l'ordre,  sur  les 
bancs  des  amis  de  Fox.  Burke  reprit  avec  plus  d'ai^jreur,  et 
continuant,  justifiant  sa  digression,  il  provoqua  et  repoussa  de 
nouvelles  interruptions  et  Huit  par  donner  à  ses  attaques  une 
telle  vivacité,  une  telle  étendue,  (pie  Lord  Sheffield,  soutenu 
cette  t'ois  par  Fox,  demanda  un  rappel  à  l'ordre  niotivé. 

Le  rappel  à  l'ordre  était  une  censure.  Pitt,  (jui  se  l'éjouis- 
sait  de  cette  ((uerelle  dont  il  devait  bénéticier,  était  jusque-là 
resté  impassible.  Il  dut  intervenir.  Il  se  félicita  de  voir  la 
question  réduite  à  une  question  d'ordre  et  dit  que  l'orateur  ne 
lui  semblait  nullement  hors  d'ordre.  Naturellement,  Fox 
devait  répondre  au  premier  luinistre.  Il  le  fit  d'une  manière 
piquante,  mais  sans  emportement,  et  en  s'expliquant  sur  la 
question,  il  ne  put  éviter  d'atta(juer  assez  vivement  l'opinion 
de  Burke,  en  ménageant  sa  personne  :  "  Nous  nous  sommes 
"  réjouis  ensemble,  dit-il,  des  succès  de  Washington  ; 
"  ensemble  nous  avons  donné  des  larmes  à  la  perte  de  Mont- 
"  gomery  :  c'est  de  mon  honorable  ami  que  j'ai  appris  que  la 
"  révolte  d'un  peuple  entier  ne  pouvait  pas  être  factice  et 
"  encouragée  sous  main,  (]u'il  fallait  qu'elle  eût  été  provo- 
"  ([uée  .  .  .  Pour  moi,  instruit  par  mon  honorable  ami  (jue 
"  la  révolte  d'un  peuple  n'arrive  pas  sans  provocation,  je  ne 
"  puis  me  défendre  d'un  sentiment  de  joie,  depuis  que  la 
"  constitution  de  la  Fnincr  est  fondée  sur  ces  droits  de 
"  l'homme  qui  servent  de  base  à  la  constitution  britannitjuo. 
"  Le  nier,  c'est  faire  un  libelle  contre  la  constitution  britan- 
"  nique  ;  il  n'est  pas  un  livre,  pus  un  di.scours  de  mon  liono- 
''  rable  ami,  quehju'éloquents  (|ue  soient  ses  iivn-s  et  s(\s 
"  discours,  qui  puisse  me  faire  abandonner  ou  affaiblir  mon 
"  opinion." 

Cette  vive  réponse,  où  l'amitié  tempérait  tmcore  l'amertume, 
blessa  la  fierté  de  Burke.  Le  vieil  athlète;,  surpris  de  se  voir 
ainsi  discuté,  reprit  la  parole  avec  la  gravité  d'un  ressenti- 
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mont  profond.  Avec  une  émotion  difficilement  contenue,  il  se 
plaignit  que  ses  opinions  fussent  méconnues,  ses  contirlences 
trahies.  "  Telles  sont  donc,"  dit-il,  "  les  marques  d'atiection 
"  que  je  devais  recevoir  d'un  ami  que  je  croyais  si  chaud  et  si 
"  sincère  1  Fallait-il  donc  qu'après  une  intimité  de  vingt-deux 
"  ans.  sans  la  moindre  provocation,  sans  le  moindre  motif,  il 
"  me  blessât  ainsi  dans  mes  croyances  les  plus  chères  et  juscjue 

"dans    les  confidences  de  l'amitié "    ".le    le  sai.s,  dit-il, 

"  dans  notre  carrière,  nous  avons  été  divisés.  M.  Fox  et  moi, 
"  sur  plus  d'un  sujet,  mais  jamais  ces  dissidences  d'opinion 
"  n'avaient  un  seul  moment  interrompu  neutre  fidèle  amitié. 
"  A  l'époque  de  la  vie  où  je  suis  arrivé,  il  est  peu  raisonnable 
"  de  provoquer  des  ennemis  ou  de  donner  à  ses  amis  une  cause 
"  de  rupture  et  d'abandon.  Mais  je  suis  si  fortement,  si  inva- 
"  riablement  attaché  à  la  constitution  anglai.se,  que  je  ne  puis 
"  hésiter.  Mon  devoir  public,  ma  prudence,  mon  aumur  de 
"  mon  pays  m'ordonnent  de  m'écrier  :  '  Fuyez  la  e<jnstitution 
"  française,  séparez- vous  d'elle  ' 

Fox,  qui  était  ému  de  ces  paroles,  dit  alors  à  demi-voix  : 
"  Mais  ce  n'est  pas  une  rupture  d'amitié  ?  " 

"  Si,  répondit  Burke,  rupture  d'amitié.  J'ai  fait  mon 
"  devoir  au  prix  de  la  perte  d'un  ami.  Notre  amitié  a  atteint 
"  son  terme,  car  telle  est  cette  déte.stée  constitution  fraïu/aise, 
"  (]u'elle  empoisonne  tout  ce  qu'elle  touche.  " 

Puis  alors,  avec  la  véhémence  d'imagination  qui  le  caracté- 
risait, Burke  apostrophe  vivement  Fox  et  Pitt  comme  deux 
illustres  rivaux  et  les  conjure  de  se  réunir  pour  le  salut  de 
l'Angleterre  et  de  la  civilisation.  Et,  soit  qu'ils  se  rencontrent 
dans  l'hémisplières  politique,  comme  deux  météores  enflammés, 
ou  (|u'ils  s'avancent  comme  deux  frères  unis,  il  les  conjure  de 
pi-otéger  la  constitution  anglaise. 

liurke  mêlait  à  ce  langage  pompeux  une  émotion  profonde, 
et  même  les  témoins  de  cette  scène  rapportent  que  plusieurs 
pleuraient. 

Fox  ne  put  répondre  qu'en  fondant  en  larmes  et  ce  fut  une 
des  scènes  les  plus  pathéticmes  qui  aient  jamais  ému  le  parle- 
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nient  anglais.  Lors(|u'il  se  leva  pour  parler,  son  trouble  ne 
lui  permit  pas,  pendant  quelque  temps,  de  se  faire  entendre. 

"J'espî're,  dit-il,  (jue  les  incidents  de  cette  nuit  n'(jnt  pas 
"  tout-à-t'ait  changé  le  crnur  de  mon  ami,  (pioi  (pi'il  en  puisse 
"  dire.  Il  me  serait  trop  pénible  de  me  séparer  d'un  lionunc 
"  au(|uel  je  dois  tant  :  et,  malgré  la  sévère  âpreté  de  ses  paro- 
"  les,  je  ne  puis  renoncer  à  l'estime  et  à  l'amitié  (pie  je  lui 
"  porte  et  (pi'il  me  reivbiit." 

Fox  rappela  tous  les  souvenirs  du  passé  :  il  n'était  qu'un 
enfant  (ju'il  avait  dé;jà  pris  l'habitude  de  recevoir  les  conseils 
de  celui  qu'il  ne  voulait  pas  cesser  d'appeler  son  honorable 
ami.  Leur  intimité  avait  duré  vingt-cinq  ans  ;  elle  avait 
survécu  à  d'autres  dissentiments:  ne  pouvait-elle  résister  à 
celui-ci  ?  Il  s'excuse  avec  modestie,  il  supplie  avec  dignité. 
Mais  peu  à  peu  il  rentre  dans  la  discussion,  défend  son  parti, 
ses  idées,  et  est  })lus  énergique,  plus  spirituel,  plus  ainer,  plus 
blessant. 

La  rupture  était  bien  réelle.  L'effet  d'une  telle  journée  fut 
grand  dans  le  pultlic.  Ce.s  deux  hommes,  (|ui  avaient  com- 
battu durant  près  d'un  (pmrt  de  siècle  l'un  à  côté  de  l'autre, 
étaient  devenus  d'irréconciliables  adversaires. 

Tous  deux  avaient  beaucoup  de  C(eur.  Fox  avait  peut-être 
phis  «l'abandon,  plus  de  vive  l)ieuveillance,  plus  de  cordiale 
franchise  :  mais  son  génie  d'orateur  l'emportait  même  contre 
.son  ami.  Hurke  avait  plus  d».'  gravité  morale,  plus  de  vertu 
sévère,  et  par  cela  même  était  plus  disposé  à  rompre  avec 
hauteur  et  inflexibilité. 

Lorsiju'après  ce  déV)at  nK'morable  sur  le  Vnll  de  Québec  la 
séance  fut  levée,  le  ])arti  whig  demeura  profondément  et 
irrémédiablement  divisé,  et  le  génie  de  Pitt  vit  arriver  à  ses 
côtés  pour  le  seconder  et  le  servir,  la  brillante  injagination  de 
Burke. 
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CHAPITRE  TROISIEME. 


Deuxième  période,  1791-1841. 


SOMMAIRE: 
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I.  L'a«;te  constitutionnkl  de  1791 4<M» 

II.  Luttes  constititionn elles  ;  Ghikfs  des  canadiens.  .     401> 

III.  Suspension  de  la  constitution  ;  Ckéatiox  d'un  ("on- 

SEIL  Spécial 412 

IV.  LOKD    DURHAM    ET    SON    HU  \  RE 41.3 

V.  L'union 41ti 

VI.  Le  Gouvernement  iiEsi-oNSAiiLK 41H 

1.  Quatre  régimes  ou  systènie.s  du  i;(jiivcrneiiicnt  avaient 
rapidement  succédé  les  uns  aux  autres,  dans  l'espace  do  trente 
et  un  ans.  De  1760  à  1768,  nous  avions  eu  le  régime  militaire  ; 
de  1703  à  1774,  le  gouvernement  civil  bi-itaiuii(|ue  ;  de  1774  à 
1791,  le  gouvernement  législatif  et  enfin  la  constitution  de 
1791,  nous  donnait  un  gouvernement  tiers-partie  électif. 

"  Il  était  visible,  dit  Suite  (')  que  l'Angleterre  inclinait  du 
côté  des  réformes  et  chaque  fois  qu'elle  faisait  tin  pas  dans  ce 
sens,  les  Canadiens  agi'andissaient  leur  programme,  dans  l'es- 
poir d'obtenir  d'avantage.  Des  changements  politicpies  s'an- 
nonçaient petit  à  petit,  à  la  suite  des  pétitions  de  la  classe 
anglaise,  contredites  invariablement  par  les  requêtes  des  Cana- 
diens. La  presse  ne  restait  pas  inactive  ;  on  imprimait  des 
brochures  :  les  gazettes  des  Etats-Unis  croisaient  le  fer  avec 
celles  de  l'Angleterre  à  notre  suj^t  ;  ce  que  nous  n'osions 
point  dire  tout  haut,  les  Américains  le  criaient  aux  (juatre 
vents  du  ciel.  Paris  marchait  sur  Versailles  ;  les  têtes  étaient 
échauffées  en  Europe  comme  en  Amérique  avant  1775  ;  la 
prudence  dictait  aux  ministres  du  roi  Geo.  III,  la  nécessité  de 
comprendre   que    l'Acte  de    Québec    n'était    plus    praticable. 

^  Suite,  Hist.  des  Ciinadieiis-FraïK'iiis,  vol.  S,  p.  [). 
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Juste  en  ce  iiujinent,  hi  révolution  fran<;aiso  éclata,  ce  (jui  Ht 
encore  plus  apprécier  aux  ministre  »lu  Cabinet  de  Londres, 
rur<i;ence  des  rétonnes  dont  on  connnen(;ait  à  saisir  l'utilité." 

L'Acte  Constitutionnel  de  1791  connnençait  comme  suit  : 
"  Un  acte  ayant  été  passé  dans  la  quatorzième  année  du  réunie 
"  de  8a  Majesté,  intitulé  :  Acte  (jui  pourvoit  plus  efficacement 
"  pour  le  gouvernement  de  la  province  de  Quél»ec,  dans  !'A- 
"  méricjue  du  Nord  :  Et  le  dit  Acte  n'étant  plus,  à  plitsie>ir>i 
"  éijavda,  applicable  à  la  présente  condition  et  a,ux  clrcdox- 
"  tances  de  la  dite  province,  et  étant  expéiJient  et  nécessaire 
"  de  pourvoir  actuellement  plus  amplenient  pour  le  bon  g^u- 
"  vernement  et  la  prospérité  d'icelle  :  A  ces  causes,  etc. 

Par  le  nouvel  acte,  la  province  de  Québec  était  séparée  imi 
deux  provinces,  le  Haut  et  le  Has-Canada.  L'on  accordait  à 
chacune  d'elles,  un  Conseil  léijislatii:  et  une  Assemblée  avec 
pouvoir  de  faire  des  lois  adoptées  dans  les  deux  chambres  ft 
approuvfâL'S  par  le  représentant  de  Sa  Majesté.  Le  Conseil 
serait  composé  de  persc^nnes  sat^es  et  convenables  nommées  à 
vie  par  la  Couronne,  au  no:nbre  de  pas  moins  de  .sept  au 
Conseil  législatif  du  Haut-Canada,  et  de  pas  moins  de  ipiinze 
au  Conseil  législatif  du  B;is-(Jrmada.  l'our  faire  partie  du 
Conseil,  il  fallait  être  majeur  et  sujet  né  ou  naturalisé  de  Sa 
Majesté. 

Des  conseillers  héréditaires  pouvaient  être  nommés  par  le 
roi.  Il  y  aurait  vacance,  si  le  tituhiire  s'al)sentaifc  pend.iut 
deux  ans,  sans  permission  du  gouv.-rneur.  Li  tr-ihison  en- 
traîne déchéance.  La  couronne  nommait  l'orati'ur  du  Con- 
seil. Le  gouverneur  convoquait  l'assemblée  provinciale: 
pour  l'élection  des  m-mbres,  il  pouvait  divi>er  la  ]>ro- 
vince  en  districts  ou  comtés.  La  proclamation  lix(;rait  les 
limites  et  déterminerait  le  noml)re  d;s  irpi-ésuntants  choisis 
par  ch-ioun  de  os  districts.  Los  éleetiiMis  devaient  ^-e  l'ure 
sous  le  ontrôle  d'officiers  rapporteurs.  Li  noinbro  desde'ftu- 
tés  choisis,  devait  être  d'au  moins  seize  dans  le  Haut-Canaila, 
et  d'au  moins  cin(|Uî»nte  dans  le  P)as-Canada.  La  première 
élection  devait  se  faire  dans  un  délai  déterminé.     Les  Mem- 
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bres  devaient  être  choisis  dans  les  comtés,  à  la  majorité  des 
voix.  A  lacampaj^ne,  1  electeur^devait  posséder  dans  le  comté, 
une  propriété  de  la  valeur  [de  40  chelins  o»i  au-dessus,  en  sus 
de  toute  rente  ou  charge.  Dans  les  villes,  il  devait  po.sséder 
pour  son  propre  usage  et  l)énéKee,  un  domicile  et  emplacement 
d'une  valeur  annuelle  de  cin(|  livres  sterling  ou  au-dessus.  Le 
locataire  qui  aurait  résidé  dans  la  vilh;,  l'espace  d'un  an,  avant 
la  date  (hi  fihret",  était  habile  à  vottn*  si  le  loyer  d<;  la  maison 
ainsi  occupée,  était  de  dix  livnvs  stcTling  par  an  ou  au-dessus. 
Les  ministres  ilu  culte  ne  pouvaient  étn;  élus  membres  du 
Conseil  ou  de  l'Assemblée.  Les  députés  devaient  être  majeurs 
et  sujets  nés  ou  naturalisés  de  Sa  Majesté.  Le  gouverneur 
fixait  le  temps  et  le  lieu  des  élections  ;  il  déterminait  aussi  le 
temps,  le  lieu  des  séances  de  la  législature.  Les  chambres 
seraient  convocjuées  au  moins  une  t'ois  l'an.  Les  que.stions 
devaient  «'tre décidées  par  la  majorité  des  voix  des  membres 
pré.sents.  Kn  cas  d'égalité,  l'orateur  avait  voix  prépondéran- 
te. Les  représentants  devaient  prêter  serment  d'allégeance. 
Les  lois  devaient  être  adoptées  par  la  Cha!nV)re,  le  Conseil  et 
le  gouverneur,  (^e  dernier  pouvait  réserver  sa  sanction  jus- 
qu'à ce  (|ue  Sa  Majesté  eut  décidé.  La  loi  restait  sans  effet, 
jusqu'à  ce  qu'elle  fut  approuvée. 

Le  roi  pouvait  désavouer  la  loi,  dans  les  deux  ans  après  sa 
réception  en  Angleterre.  Les  lois  et  ordonnances  en  force 
dans  la  province,  continuaient  de  l'être,  .sauf  celles  abrogées 
par  cet  acte.  Le  gouverneur  et  les  meml)resdu  Con.seil  exé- 
cutif, formaient  une  cour  de  juridiction  civile  pour  entendre  et 
décider  les  api)els.  Les  terres  possédées  par  les  protestants  ne 
paieraient  pas  dîme  aux  curés  catholiques.  A  même  les  terres 
de  la  couronne  (jui  seraient  concédées  à  l'avenir,  il  serait 
réservé  pour  le  soutien  et  l'entretien  du  clergé  protestant,  la 
septième  partie  (Jans  la  juridiction  ou  paroisse  où  ces  terres 
seraient  ainsi  concédées.  Les  rentes  et  revenus  de  ces  terres 
réservées,  devaient  être  appliqués  seulement  à  l'entretien  et 
au  maintien  du  clergé  protestant  et  des  lieux  tixes  ou  cures  de- 
vaient êti-e  établis,  suivant  le   rite  anglican,  dans  les  endroits 
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«iii 'les  terres  aui'uient  été  réservées.  Le  içouveriieiir  pouvait 
nommer  des  titulaires  à  ces  lieux  tixes,  en  y  uppelmit  des 
membres  de  l'éi^diso  un^Iieane,  Dans  certains  cas.  spéciale- 
ment en  ce  (|ui  eoncerin' les  terres  réservt'es,  les  lois  passées 
j)ar  la  léijislature  provinciale,  devaient  être  soumises  au  pai'- 
lement  impérial,  avant  tl'être  soumises  à  i'ajiprohation  de  la 
couroinie.  Les  terres  situé'es  dans  It;  Haut-Canada  «levaient  être 
concédées  en  franc  et  eonnnun  soccage  :  celles  (pii  n'étaient 
pas  encore  concédées  dans  le  l-îas-Canada,  le  seraient  à  l'ave- 
nir, d'après  la  même  tenure. 

Nonobstant  toute  loi  contraire,  le  |)arlement  impérial  pou- 
vait établir  «les  prohibitions,  l'aire  des  rèfjlements  de  commerce 
t.'t  de  navi«>ation,  imposer  d(!s  droits  sur  les  marchandises  des 
colonies,  cliang'er  et  modifier  ces  lois.  Mais  le  produit  de  tout 
droit  ainsi  imposé,  devait  être  appli(|Ue  à  l'usa»;*'  de  la  léf,dsla- 
ture  provinciale. 

Le  sj^ouverneur  pouvait  annoncer  par  proclamation,  la  unse 
en  force  île  cet  acte,  pourvu  que  cela  ne  fut  pas  plus  tard  «pie 
leîîl  décembre  17î)l.  L'émanation  «les  brefs  pour  les  élections, 
tlevait  être  faite  dans  le  même  délai,  et  ')US(|u'fi  ce  (pie  les  nou- 
veaux pouvoirs  fusst-nt  constitués,  le  gouverneur,  du  consente- 
ment du  Conseil  exécutif,  pijuvait  faire  des  lois  et  ordonnances 
temporaires. 

La  clause  4()èine  de  l'acte  constitutiomud,  est  remar(|uabie 
en  ce  <|u'elle  consacre  le  principe  si  souvent  et  si  vainement 
invoqué  par  Washinifton  et  les  patriotes  américains  :  No 
tdXcltioit  '('it/i(>}i(  rc/ii'CHt'iifdfiiiii. 

2»  La  première  session  du  parlen»ent,  s'ouvrit  le  17  décian- 
bre  1792.  A  peine  la  nouvelle  députation  s'était-elle  réunie 
à  Québec,  que  iléjà  l'on  pouvait  prévoir  la  lutte  opiniâtre  et 
sanglante  qui  allait  se  livrer  durant  les  cinquante  années  à 
venir.  Bien  que  les  Canadiens  fussent  en  grande  majorité, 
les  députés  formant  partie  du  groupe  anglais,  voulurent  élire 
un  orateur  de  langue  anglaise  et  proscrire  la  langue  fran(;aise 
des  registres  et  des  actes  de   la  chambre.     Ceux-ci  préten- 
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daient  que  le  Canada  étant  une  colonie  an^daiso,  la  langue 
officielh^  (l<!vait  «*tre  celle  du  Souverain  d»;  la  Grande  Breta- 
gne. 

A  cet  ar;;uiiient  spécieux,  M.  Joseph  Papinoau  répondait  : 
"  Est-ce  parce  (pie  le  Canada  fait  partie  de  l'empire  britanni- 
que, est-ce  parce  (jue  les  Canadiens  no  parlent  pas  la  langue 
des  habitants  des  bc^rds  de  la  Tamise  qu'ils  doivent  être  pi'ivés 
de  leur  droits  !"  "  Et  M.  de  Lotbinière  '  ajoutait:  "Le  plus 
jjrand  nombre  de  nos  électeurs  se  trouvant  dans  une  situation 
particulière,  nous  sommes  obli<;L'S  de  nous  écarter  des  rètiles 
ordinaires  et  de  réclamer  l'usage  d'une  langue  (|ui  n'est  pas 
celle  de  l'empii'e.  Mais,  aussi  é(|uitables  envers  les  autres  (|ue 
nous  espérons  (|u'on  le  sera  envers  nous,  nous  ne  voulons  pas 
que  notre  langue  exclue  celle  des  autres  sujets  de  Sa  Majest»'. 
Nous  demandons  (pie  l'une  et  l'autre  soient  permises  ;  (pie  nos 
procès  verbaux  soient  écrits  dans  les  deux  langues."  .M.  de 
Rocheblave  disait  :  "  Pourquoi  donc  nos  frères  anglais  se 
récrient-ils  en  nous  voyant  décidés  à  conserver  n(xs  usages, 
nos  lois  et  notre  languiî  maternelle,  seul  moyen  (|ui  nous  reNte 
pour  défendre  nos  propriétés  ?  Le  stérile  honneur  de  voir 
dominer  leur  langue  les  porterait-ils  à  enlever  leur  force  et 
leur  énergie  à  ces  mêmes  lois,  à  ces  usages,  à  ces  coutumes 
qui  font  la  sécinûté  de  leur  propn;  fortune  i  Afaîtres  sans 
concurrence  du  commerce  (pii  leur  livre  nos  productions,  n'ont- 
ils  pas  infiniment  à  perdi'(!  dans  le  bouleversement  général 
qui  sera  la  suit^  infaillible  <le  cette  injustice,  et  n'est-ce  pas 
leur  rendre  service  que  de  s'y  opposer  ?  " 

Après  une   lutte  acharnée,  les   Canadiens  l'emp.^rt 
M.  Pan  ît,  leur  candi(hit,  fut  élu  orateur,  mais  cette  \        iiere 
victoire  parlementaire  fut,  sous    la   nouvelle  eonstituinin.  le 


germe  de  ces  haini 


s,  de  ces  conflits  et  de   ces  rivalités  (lui 


provoipièrent  la  révolution  de  1S37-88.  Aussi,  duivmt  la 
période  qui  s'écoula  entre  1791,  date  de  l'octroi  de  la  nou- 
velle Constitution  et  IS40,  date  de  l'Union  des  deux  Canadas, 
la  Législation  ne  fut  guère  suivie. 


'  Ancijtro  do  Sir  lleniy  .Foly  de  Lotijiiilère. 
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Citons  cependant  les  lois  les  plu»  iniportant<>s,  adoptées 
durant  cette  périotle  de  luttes  constitutionnelles  : 

Division  de  la  province  en  trois  districts  judiciaires  :  Mont- 
trëal,  Québec  et  Trois- Kivières  ;  aliolition  de  l'esclavage  en 
Canada  ;  riglcnientation  de  la  monnaie  d'or  et  d'argent  en 
circulation  dans  le  pays  et  pénalités  édictées  contre  les  faux 
monnoyeurs  ;  établissenient  «l'un  nouveau  système  <lc  voirie 
pour  l'entretien  des  chemins  vicinaux  et  royaux  ;  liberté  illi- 
mitée de  tester  (loi  <  le  IfSOl,  conlirmation  de  ecUf  de  1774); 
abolition  de  la  peine  de  mort  dans  U;  cas  «le  vol  et  adcjucisse- 
Uient  de  certaines  lois  criminelles  (l>S22j. 

La  guerre  de  IH\2  interrompit  pendant  (juelque  temps  les 
luttes  de  partis  et  les  Canadiens,  avec  cette  loyauté  et  cet 
esprit  chevaleres(|ue  qu'on  s'est  plu  à  Uiur  reconnaître,  sau- 
vèrent la  colonie  de  l'invasion  américaine,  lors  de  la  Journée 
mémorable  de  Chateauguay.  Mais  ce  ne  fut  là  (lu'une  trêve 
de  courte  durée  et  les  luttes  politiques  reprirent  avec  plus 
d'acrimonie,  une  fois  le  danger  passé.  La  députation  cana- 
dienne avait  à  sa  tête  des  hommes  intègres  et  él()(|U('nts. 
Fidèle  à  ses  chefs,  elle  sut  tenir  tête  à  l'oligarchie. 

Il  y  avait  longtemps  que  la  politi(|Ue  de  la  nn-tropole  était 
devenue  partiale  et  injuste  envers  les  Canadiens-fran(;ais  ; 
(jue  les  abus  de  l'administration  étaient  excessifs:  (pie  le 
trouble  et  la  discorde  régnaient  entre  les  trois  {jouvoirs  de 
l'Etat  colonial  ;  que  toute  lt!S  réformes  suggérées  par  le  peuple 
Canadien  étaient  brutalement  repoussées  :  (pie  la  minorité 
anglaise  conservait  les  départements  de  rKx<'Ciitif  au  moyen 
des  deux  Conseils.  acea])arant  un  jiouvoir  législatif  égal  à 
celui  de  la  majorité  luimériipie  fran(;aise,  représentée  pm-  la 
Chambre  d'assemblée  :  ([u'entre  ces  ileux  corps  rivaux,  la 
minorité  soumettait  à  son  joug  le  v(eu  de  la  majta'ité  par 
l'in^rmédiaiie  du  gouverneur:  (pie  les  gouverneurs  avaient 
poil  mission  secrète  «le  dissimuler  leui*  nMe  sous  rap[)ar(;n(!e 
(V  parfaite  impartialité,  sans  laisser  abattre  cependant  le 
L.  seil,  composé  de  créatures  nommées  ])ar  la  C/OUronne-  et 
(pj    .servait  de   barrière  contre   les  prétentions  des  repivsen- 
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tiints  (lu  peuple  ;  que  les  emportements  de  la  presse  anglaise 
n'avaient  plus  de  Itorne  et  (jue  les  procès  politiques  s'insti- 
tuaient sur  une  haute  échelle. 

Malgré  l'hostilité  des  gouvei-neurs  et  la  tyrannie  du  "/(tmili/ 
coiiipacf,"  la  Chambre  d'Assemblée  ne  cessa  jamais  de  réclamer 
les  réformes  justes  et  nécessaires  à  son  existenci;,  ti'lles  cjue  le 
contrôle  des  deniers  publics,  le  vote  des  subsides  à  Sa  Majesté, 
rindépen(1ance  des  juges,  l'exclusion  fies  fonctionnainîs  publics 
des  deux  Chambi'es,  la  reconstitution  du  Conseil  Législatif,  le 
contrôle  du  peuple  dans  les  institutions  municipales,  l'applica- 
tion des  liiens  des  Jésuites  pour  des  tins  d'éducatiiji»  la  rét'onne 
jtidiciaire  et  adutinistrative  et  pardessus  tout,  la  responsabilité 
ministérielle. 

Les  92  Résolutions  contiennent  les  griefs  dont  se  plai- 
gnaient les  C'anadiens  de  cette  épocpie.  Elles  sont  le  résumé 
impartial  <les  revendications  (|u'ils  tirent  vainement  entendre, 
auprès  des  autorités  constituées.  Le  Bureau  Colonial  resta 
sourd  aux  demandas  formulées  par  les  Canadiens.  Une 
influence  mystérieuse  semlilait  paralyser  tous  les  efforts  (]u'ils 
faisaient  pour  améliorer  la  condition  politi(|Ue  du  pay.s.  L'on 
sait  avec  (piclle  fatalité  les  événements  .se  précipitèrent. 
Voyant  que  l'exécutif  se  servait  du  Conseil  Législatif  cemme 
d'une  barrière  entre  lui  et  le  peuple,  l'assemblée  exaspérée, 
refusa  de  voter  les  subsides,  et  peu  de  temps  après  éclatait 
l'insurrection. 

îf.  La  loi  martiale  fut  pnjclamée,  et  le  Ib  janvier  I.S.'îcS,  le 
gouvernement  Impérial  suspendait  la  constitution.  Par  un 
acte  passé  à  la  Chambre  des  Communes,  le  10  février  I88S,  la 
constitution  de  1791  fut  révofjuée  et  les  pouvoirs  de  la  Légis- 
lature suspendus.  La  Reine  pouvait  nommer  uu  Conseil 
Spécial,  dont  les  membres  auraient  charge  de  la  confection 
des  lois  avec  le  gouverneur.  La  durée  <le  ces  lois  s'ét  'udait 
au  mois  de  novembre  1842  et  elles  pouvaient  être  désavouées 
par  la  Reine  en  Conseil  ;  avant  d'avoir  force  de  lois,  elles  de- 
vaient être  ptibliées  au   long  dans  la  Gazette  Officielle  de  la 
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Province.  Vingt  membres  composaient  ce  Conseil.  Des  taxes 
pouvaient  î'tre  prélevées  par  le  i^ouverneur,  en  vue  d'améliora- 
tions publiques 

La  suspension  de  la  Constitution  et  la  création  d'nn  Con- 
seil Spécial,  provoquèrent  à  la  Clianibre  des  Communes,  des 
débats  mémorables.  Des  voix  ifénéreuses  s'élevèrent  panhi 
les  hommes  d'état  Anglais,  pour  défendre  les  Canadien.s. 
Citons  entre  autres.  Lord  Brouf'ham,  le  duc  de  Wellinafton, 
MM.  Warburton,  Hume,  Leader,  Stanley,  etc.  Lord  Broug- 
ham  recommandait  nonseulement  la  clémence  envers  les  in- 
surgés de  18Î^7-3S,  mais  il  justifiait  leur  révf)ltt'  dans  le  lan- 
iruage  suivant  : 

"  Vous  vous  récriez  contre  leur  rébellion,  quoi(|ue  vous 
ayiez  pris  leur  argent  sans  leur  agrément,  et  anéanti  les  <lr(Mts 
que  vous  vous  faisiez  un  mérite  de  leur  avoir  accordé.s.  V^ous 
énumérez  leurs  autres  avantages  :  ils  payent  peu  de  ta.xes  ; 
ilsre(;oivent  des  secours  considérables  de  ce  pays  :  ils  jouis- 
sent de  précieux  privilèges  commerciaux  qui  nous  coûtent 
cher,  et  vous  dites  :  Toute  la  dispute  vient  de  ce  que  nous 
avons  pris  vingt  mille  livres  sans  le  consentement  de  leur 
représentant.  Vingt  mille  livres  sans  leur  consentement  !  Eh 
bien!  ce  fut  pour  vingt  shillings  qu'Hampden  résista,  et  il  acquit 
par  sa  résistance  un  nom  immortel,  pour  lequel  les  Plantagenets 
et  les  Guelfes  auraient  donné  tout  le  .sang  <}ui  coulait  dans  leurs 
veines  !  Si  c'est  un  crij^ie  de  résister,  de  s'élever  contre  un 
pouvoir  usurpé  et  de  défendre  ses  libertés  attaquées,  cjuels 
sont  les  plus  grands  criminels  f  N'est-ce  pas  nous-mêmes  (jui 
avons  donné  l'exemple  à  nos  frères  Américains  :"  Prenons 
garde  de  les  blâmer  trop  durement  de  l'avoir  suivi '> 

-I.  C'est  à  la  suite  de  ces  débiits  (pie  loi-d  Durlmiii  fut 
n(jnuué  gouverneur  et  eoiiunissaii'e  royal,  poui  faire  une 
nouvelle  en(|uête  sur  I  état  de  la  colonie.  A  son  airivt'c  à 
Québec,  Lord  Durliam  l'envoya  le  Conseil  Spécial  institué  par 
Sir  John  Colborne  et  il  nomma  lui-même,  jiour  la  forme,  un 
<  'onseil  exécutif  et  un  Conseil  Spécial,  comj)osés  de  son  .secré- 
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taire,  M.  Buller,^  de  l'Amiral  Sir  dis.  Paj^et,  du  général 
Clitherovv,  du  major  général  Sir  James  McDonell,  du  colonel 
Chs.  Grey,  de  M.  Turton  et  d'autres  personnes  de  sa  suite. 
Il  y  ajouta  cinq  juges  ainsi  que  M.  Daly,  secrétaire  provincial 
et  M.  Routh  commissaire  général. 

Diverses  commissions  se  mirent  immédiatement  à  l'œuvre 
et  ouvrirent  des  enquêtes  sur  l'administration  des  terres  in- 
cultes, l'émigration,  les  institutions  municipales,  l'instruction 
publique,  les  bureaux  d'hypotliè(|ues,  etc. 

L'on  sait  comment  fut  interrompue  brusquement  la  mission 
de  Lord  Durham.  Lorsque  l'ordonnance  du  Conseil  Spécial, 
concernant  les  accusés  politiques,  fut  connue  à  Londi-es,  elle 
fut  désavouée,  et  Lord  Durham  blessé  au  cœur  de  ce  désaveu 
solennel,  donna  sa  démission.  Le  8  novembre  1838,  il  s'em- 
barquait pour  l'Europe  avec  sa  famille,  remettant  l'administra- 
tion entre  les  mains  de  Sir  John  Colborne,  qui  a  laissé  un 
souvenir  si  lugubre  parmi  les  habitants  du  Bas-Canada. 

A  son  retour  à  Londres,  Lord  Durham  publia,  sur  la  situa- 
tion du  Canada,  un  rapport  où  il  exhale  toute  sa  haine  pour 
les  institutions  françaises  et  où  il  recommande  l'anijiitication 
de  la  province  de  Québec. 

"  Il  faut,  disait-il,  que  le  plan  que  l'on  adoptera  pour  assu- 
"  rer  au  Bas-Canada  l'ordre  de  choses  désirable,  porte  le 
"  moyen  de  mettre  un  terme  à  ces  funestes  rivalités  dans  la 
"  Législature,  en  fixant  pour  toujours  le  caractère  national  de 
"  la  province.  Ce  caractère  à  lui  imprimer,  c'est  celui  de 
"  l'empire  britannique,  c'est  celui  de  la  nation  puissante  qui,  à 
"  une  époque  peu  éloigi.  j,  dominera  dans  toute  l'Amérique 
"  septentrionale.  Sans  agir  trop  brusquement,  de  peur  de 
"  heurter  les  sentiments  et  de  .sacrifier  le  bien-être  de  la  géné- 
"  ration  actuelle,  le  gouvernement  britannique  doit,  dès  ce 
"  moment,  se  proposer  avant  tout,  d'établir  dans  le  Bas-Canada 
"  une  population  anglaise,  avec  ses  lois  et  sa  langue,  et  de  n'y 


'     (  )»  prétend  (jue  lîullcr  eat  l'auteur  du  fanieux.  rapport  gûnérale- 
nieut  attribué  à  Lord  Durham. 
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"  remettre  le  soin  des  intérêts  puV>lics  ((ua  une  léiijislature 
"  essentiellement  anglaise 

Plus  loin,  Lord  Durham  ajoutait  :  "  L'assimilation,  sans 
"  doute,  sera  lente  ;  et  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  consommée,  la 
"  justice  et  une  sa^je  politi()Ue  conseillent  également,  de  ne 
"  prendre  pour  amener  les  Canadiens-t'ran(;ais  à  renoncer  à 
"  leur  langue  maternelle,  aucun  moyen  de  rigueur  ;  ce  serait 
"  leur  retirer  la  protection  des  lois.  Mais,  je  le  répète,  il  faut 
"  entreprendre  dès  à  présent,  de  changer  le  carctère  national 
"  de  la  province,  et  poursuivre  avec  fermeté,  (iuoi(|u'avec  [)ru- 
"  dence.  Faire  du  Bas-Canada  une  province  anglaise,  telle 
"  doit  être  la  tin  première  du  plan  à  choisir  pour  son  futur 
"  gouvernement.  La  nécessité  de  confier  l'autoritt'  supérieure 
"  à  la  population  anglaise  est  évidente,  surtout  en  ce  moment 
"  où  il  y  a  de  l'agitation  et  encore  pour  longtemps,  parmi  les 
"  Canadiens-fran{;ais.  Leur  laisser  en  etfft  tout  contrôle  sur 
'•  la  province,  C(;  serait  faciliter  les  entreprises  contre  l'ordre 
"  établi.  Il  impin-te  fjue  le  Has-Canada  soit  désormais  gou- 
"  verné  par  l'esprit  anglai-*.  Et  ainsi,  la  politicjue  qui  nous 
■  est  imposée  par  la  conjoncture  [trésente,  comme  0!i  voit,  se 
"  trouve  conforme  à  celle  ((ue  suggère  d'abord  la  perspective 
"  de  l'accroissement  futiu'  du  pays."' 

Favorable  en  principe,  à  l'Union  Législative  de  toutes  les 
provinces  Anglaises  de  rAméri(|ue  du  Nord,  Lord  Durham  Tie 
concluait  pour  le  moment  (pi'à  l'union  Jos  deux  ('anadas. 
Unir  le  Haut  et  le  Bas-Canada  sous  un  seul  gouvernement,  en 
donnant  à  clnupUî  province,  une  représentation  basée  sur  la 
pojjulation  :  abandoJiner  à  la  Législatuic  tous  les  revenus  de 
la  Couronne,  moins  celui  des  terres  {)ubli(iues,  pour  une  liste 
civile  suffisante  ;  rendre  tous  les  fonctionnaires  du  gouverne- 
ment comptables  à  la  Lt-gislature.  excepté  hî  gouverneur  et 
son  secrétaire  ;  assurer  l'indépendance  des  juges  ;  enfin  mettre 
à  la  tête  des  divers  tlépartements,  des  ministres  tenus  île  rt'gir 
les  affaires  publi(jUes,  suivant  le  V(eu  de  la  majorité  îles  Cham- 
bres, tel   était  en  résumé,  le   plan   soumis  par  Lord  Durham 
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pour  mieux   consommer  l'absorption  <lo  la  lanfrue,  des  usaires 
et  des  lois  de  la  race  Canadienne-frunraise.^ 


«( 


5.  Le  Gouvernement  Impérial  adopta  les  reconnnandations 
de  son  commissaire  royal. 

En  juin  l<S:i9,  un  projet  de  loi  fut  présenté  pour  accomplir 
l'Union,  mais  il  fut  remis  à  la  session  suivante'  afin  de  le  faire 
adopter  dans  l'intervalle,  par  les  Canadiens.  Poulett  Thom- 
son nonnné  (Jouverneur-général,  avait  été  chargé  de  cettt^ 
mission. 

Soumise  au  Conseil  spécial  du  Bas-Canada,  cette  mesure  fut 
adoptée — moins  trois  voix  dissidentes  (celles  de  MM.  Quesnel, 
Neilson  et  Cutiibert).  Elle  fut  é(,'alement  a<loptéepar  la  Léi>is- 
lature  du  Haut-Canada.  Le  Haut-Canada  avait  tout  intérêt  à 
accepter  la  nouvelle  constitution,  car  seul,  il  tievait  profiter  de 
l'Union.  Toute  la  dette  publique  fut  portée  sur  le  revenu 
commun  du  Canada-Uni  (nous  n'avions  pas  de  dette  à  cette 
époque).  De  plus,  le  Haut-Canada  obtint  une  représentation 
égale  à  la  notre  (et  nous  étions  la  grande  majorité). 

Les  chefs  politiques  du  Bas-Canada  protestèrent  vaine- 
ment contre  l'Acte  d'Union.  Présentée  au  Parlement  Impérial, 
cette  mesure  fut  d'abord  votée  par  la  Chambre  des  Com- 
munes. Sir  Robert  Peel  et  Cfladstone  l'approuvèrent.  Daniel 
O'Connell  et  MM.  W.  S.  O'Brien  et  Hume  se  prononcèrent 
vigoureusement  contre  le  projet  de  loi.  A  la  Chambre  des 
Lords,  nous  eùm^s  de  chaleureux  défenseurs,  entre  autres  : 
le  duc  <le  Wellington,  lord  Elleni»or<iugh,  lord  Brougham,  le 
comte  de  Hardwick,  lord  (tosfoj-d.  Ce  dernier,  ancien  gou- 
verneur du  Canada  (1S85-3S),  ■  :  qui  mieux  (jue  tout  autre, 
pouvait  parler  avec  autoiité  des  aflaires  de  la  colonie,  s'ex- 
prima connue  suit  : 

"  Je  ne  puis  in'empèclier  de  regarder  l'union  des  provinces, 
"  comme  un  acte  des  j)lus  néfastes  et  des  plus  tyranni(|ues, 
"  privant  la  province  inférieure  de  sa  constitution,  pour  les 
"  actes  de   (juelques  hommes  njalintentionnés,  et  la   livrant 


'  SGarneHU,  Hist.  du  i'auack,  Vol,  ÎII.  p.  374. 
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"  pour  être  noyée  par  ceux  ([ui,  sans  cause,  lui  ont  montré 
"  tant  «le  liaine,  car  ce  projet  doit  la  noyer.  Vous  donnez  à 
"  ;iOO,000  ou  400,000  Ames,  la  même  représentation  «|u'au  Bas- 
"  (lanada,  qui  a  une  population  d'au  moins  700,000  âmes  ; 
"  ensuite  vous  impose/  la  dette  de  la  province  supt''rieur<',(|ui 
"  <]it-on,  excède  un  million  de  louis,  aune  province  (pii  n'a 
"  presqu'aucune    dette,     Peut-il   y   avoir    rien  de  i)lus  arbi- 

"  traire  et    dv   plus  déraisonnable:" Tout  cela  u  pris 

"  origine  dans  une  intrigue  mercantile.  Je  dis  que  la  popula- 
"  tion  i'raneaise  désire  vivre  sous  la  pi'otection  britannique, 
"  connne  dans  l'alliance  bi'itanniquf  et  (pie  la  tr«'s  grande 
"  majorité  des  habitants  des  deux  Canadas  est  oppusé(!  à 
"  l'Union. 

"  Tant  que  je  vivrai,  j'espère  n'approuver  j.imais  une 

"  mesure  s«Mnblable  à  celle  <jui  est  soumise  à  la  consiflération 
"  de  Vos  Seii^^neuries.  J'ai  dit  ce  que  ji;  crois  fermement  être 
"  la  vérité,  et  ce  ijui  pourrait  être  appuy(''  du  ti-moi^na^fe  de 
"  tout  esprit  calme,  dans  les  (U;n\  Canailas." 

.Malofré  ces  protestations,  la  mesure  fut    voté»-  pai-  la  Cham- 
bre des  Lord.s — et  elle    rerut    la  sanction    royale  le  'l'A  juillet 
lcS40. 

L'acte  d'Cnion  établissait  un  Conseil  Léiiislatif  d'au  moins 
20  membi'cs  nonun('>'^  à  vie.  et  une  Chambi-e  d'Asscmblt-e  de 
.S4  dt'putés  ('lus  par  le  peuple,  dont  42  iioui*  cluKjue  province. 
Il  tixait  la  durée  du  parlement  à  (|uatre  années,  et  exigeait  le 
vote  des  deux  tiers  des  députés,  pour  chauoer  le  chitlVe  de  la 
représentaticjn  et  les  divisions  électorales  des  comtés  :  créait  de 
nouvell(\s  divisions  (électorales,  et  accordait  à  l'exécutif  seul, 
l'initiative  pour  les  votes  de  deniers  publics.  Liste  civili^  pour 
le  .salaire  du  «.gouverneur,  îles  juges,  (Jes  fonctionnaires  publics. 
Le  même  acte  stipulait  (pie  la  langue  anglaise  s(,'rait  la  seule 
langue  officielle  et  (|Ue  l'intérêt  de  la  dette  publi«|Ue  des  cleux 
provinces,  lors  de  l'ITnion,  serait  pen/u  sur  les  revenus  du 
(Canada- Uni.  Le  choix  de  la  capitale  ('tait  laissé  au  gouver- 
neur. * 
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Telle  était,  en  résuiiu',  li  nouvelle  constitution  <ln  ('anada- 
Uni.  La  léfrialaturt'  se  trouvait  niolelée  sur  ecllt;  de  l'Ant^le- 
terre;  le  jj;ouverneur  y  représentait  le  souverain,  le  Conseil 
Législatif,  la  Chanihre  des  Lords,  et  la  Chainl)r(!  d'As.seml>lée, 
la  CJhainlire  des  Con)niune>. 

Le  gouverneur,  connue  ivprésentant  le  souverain  de  la 
fîrande  Bretagne,  ))ouvait  nonnner  à  tous  les  emplois  et  il 
était  chargé  de  faii'e  exécuter  les  lois.  Il  avait  le  droit  de 
donner  ou  de  refuser  la  sanction  royale  aux  bills  passés  par 
les  deux  autres  branches  de  la  législature,  ou  de  les  n'férer 
en  Angleterre  pour  la  sanction  de  la  reine.  Il  pouvait  convo- 
quer, proroger  ou  dissoudri'  le  parlement.  Le  Conseil  Légis- 
latif était  investi  des  mêmes  pouvoirs  (|U<'  l'Assemblée  Législa- 
tive ;  il  ne  pouvait  cependant  pas  prendre  l'initiative  îles 
mesures  a3^ant  trait  au  prélèvement  des  taxes  ou  au  contrôle 
des  deniers  publics. 

L'Assemblée  Législative  était  composée  de  84  représen- 
tants, dont  42  pour  le  Bas-Canada  et  42  pour  le  Haut-Canada. 
A  elle  seule  appartenait  l'initiative,  dans  toutes  les  mesures 
se  rattachant  à  l'imposition  (\es  taxes,  au  prélèvemtnt  des 
droits  et  à  l'emploi  de-s  deniers  publics. 

Le  5  février  1.S41,  le  gouverneur  Loi-d  Sydenham  lan(;ait 
une  proclamation,  annon(;ant  (|Ue  l'union  des  provinces  du 
Haut  et  du  Bas-Caiiada  serait  an  f(jrce  le  10  du  même  mois. 

<»•  Dans  son  rapport  sur  les  ati'iires  du  Canada,  Lord  l)ur- 
haui  insistant  auprès  des  autorités  impériales,  sur  l'adoption  de 
principes  plus  constitu.ionnels  à  l'égard  de  la  colonie,  {)osait 
les  principes  suivants: 

"La  Couronne  doit  subir  les  conséquences  néces.saires  des 
"  institutions  représentatives,  et  si  elle  iloit  faire  fonctioinier 
"  le  gouvernement,  de  concert  avec  un  corps  <le  repré.sentants, 
"  ce  doit  être  par  le  moyen  de  ceux  (jui  possèdent  la  contiance 
"  de  ces  représentniits 


"  Lors(|u'un  ministre  cesse  d'être  appuyé  par  la  majorité 
dans  le  parlement,  sur  les  grandes  questions  de  politique, 
son  sort  est  scellé  sans  délai 
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'  Si  le  o()uvorneur  désire  retenir  des  conseillers  «|ui  ne  pos- 

"  M'dent  pas  la  coniiance  île  l'Asseniljloe  existante,  il  se  trouve 

forcé   de  faire   un  appel  au  ]ieuple,  et  s'il  ne  réussit  pas,  les 

"  subsides  peuvent  lui  être  refusés 

De  son  côté.  Lord  Sydenhain,  <lans  une  lettre  datée  du  27 
juillet  1.S40,  s'exprimait  comme  suit:  "Un  des  principaux 
"  devoirs  du  "'ouverneur  est  de  former  et  de  conduire  le  <rou- 
"  vernement,  de  manière  à  marcher  d'accoî'd  avec  la  nuxjorité 
■'  de  la  Chamltre  d'Assemblée. 

"  On  doit  admettre  à  la  vérité,  que  le  premier  principe  à 
"  maintenir  dans  toutt;  possession  bntannicpie,  est  la  supré- 
"  matie  du  «gouvernement  im{)érial,  et  «pie  cette  suprématie 
'  ne  saurait  être  limitée  par  aucujie  considération  quelconcpie. 
"  Mais  on  ne  peut  non  plus  nier,  (pie  cette  autorité  ne  sau- 
"  rait  être  exercée  dans  la   reyie   des   affaires   ordinaires    du 

'  crouvernement  colonial,  tant  à  cause  de  la  distance  du  lieu 
"  de  l'action  qu'à  cause  de  son  ignorance  inévitalde  des  détails 
'  de  localité.  L'intervention  du  pouvoir  de  la  métnjpole, 
"  dt;vrait  êtn»  réservée  pour  ces  cas  extraordinaires  ou  l'hon- 
"  neur  de  la  Couronne  et  les  inté'rêts  de  l'empire  sont  en  jeu,... 

•  Mais   les  cas   de  ce  i>enre   doivent   être   très  rares ils 

"  doivent  se  rapport»;!'  prescpi'exclusivement  aux  relations 
"  extérieures  de  l'tMupire  ou  aux  rèiilements  (pii  concernent  le 
"commerce,...  L'amélioiation  des  institutions  nuinicij)ales 
"  et  judiciaires,  l'établissement  des  écoles,  la  direction  des 
"  travaux  publics,  le  choix  «les  magistrats,  les  nominati«)n.s 
"  dans  la  milic<',  les  nominations  aux  emplois,  et  autres  affaires 
"  de  la  même  nature,  sont  en   dehoi-s  de   la   connaissance   «les 

'  autorités  métropolitaines,  et  doivent  être  laissées  au  gouver- 
'   neur  et  à  ses  conseillers.  .  .  . 

"  Le  gouverneur  ne  peut  faire  usage  de  la  j)rérogative  «le  la 
"  Couronne  «lans  la  distribution  des  enq)]ois,  «pi'avec  l'a-  is  des 
"  olliciers  subordonnés.  Il  e.st  impossible  pour  celui  «pii  n'a 
'•  pas  passé  sa  vie  «lans  la  colonie,  qui  n'a  pas  vécu  au  milieu 
"  de  ses  habitants,  d'être  au  fait  des  «pialifications  et  «lu  méri- 

'  te  des  divers  candidats  aux  «miplois,   «lans  un  jiays  aussi 
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"  étendu  que  le  Canada.     Il   doit  donc  pour  cela,  rechercher 
"  l'assistance  de  ceux  (jui  l'entourent." 

Lor<l  Durhani  et  Lord  Sydenham  ne  t'uront  pa.s  seuls  à 
demander  l'application  des  principes  du  t^ouvernenient  rcspon- 
,sal»le,  car  If  -î  septembre  1841,  les  représentants  du  peuph- 
ado]itèrent  une  série  do  résolutions  consacrant  h;  .système  de 
la  responsaltilité  ministérielle.  Plus  tard,  on  1S48,  on  verra 
bien  un  uçouverneur.  Sir  C^harles  Metcalt'e,  tenter  de  nonnner  à 
certains  emplois,  des  personnes  hostiles  au  gouvernement, 
mais  ce  t'ait  isolé,  produira  une  crise  ministérielle  entraînant 
la  résignation  du  uùnistère  Liifontaine-lîaldwin.  Encore 
«|Uelt|Ues  années  de  luttes,  et  le  gouvernement  responsaltle  sera 
(léHnitivoment  assuré. 

L'Acte  d'Union   fut   moditii''  à  diverses  reprises,  durant  la 
période  ((ui  s'étend  <le  1N40  à    1SU7,  date  de  la  Cont'é'dération 
Les  clauses  les  plus  vexatoires  furent  r«''V()t[uées  par  le  gouver- 
nement impérial. 

Ainsi  par  la  lie  et  la  12e  Viet.,  oh.  (il,  la  clause  concernant 
la  liste  civile  permanente,  fut  abrogée:  désorniiiis  la  Cliambr»? 
avait  le  contrôle  des  deniers  publics.  Eï\  I.S4f),  la  langue  fran- 
(;aise  prosoi'ite  du  parlement,  y  était  rétablie.  En  lS5(j,  le 
Conseil  Législatif  devint  électif. 
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I.  Avant  .l'ar.aly.sor  les  diverses  réformes  civiles  ou  politi- 
qu.'s  (,ni  ont  été  aceoniplie.s  .sous  rUnion,  nous  eioyons  devoir 
e.iuniérer  succinctement  les  principales  ordonnance.s  émanées 
de  ce  Con.seil  Spécial,  ,,ui  a  lai.ssé  da.is  notre  histoire  nationale 
des  souvenirs  si  douloureux. 

Comme  il  est  facile  de  le  voir,  beaucoup  de  ces  ordonnances 
sont  empreintes  de  l'esprit  tyranni,,u«  qui  animait  les  membres 
du  C()n«!eil.^ 

Le  2:]  avi-il  |,S3M,  une  oi-donnanee  était  passée  concernant  les 
l>ersonnes  détenues  en  prison,  sous  accusation  de  haute  trahison 
et  de  menées  .sé.litieus.vs.  Il  était  .statu.^  que  telles  personnes 
seraient  détenues  .sous  h-  b^'n^jin'  ,1a  matloanemont  ua  de  la 

'  Le  Cnnseil   spécial   qui  a  existé  do    iS.'iS  k   IS4I.  se  cnmimsait    des 
|iersrinnes  suivantes  : 

Jos.  (•uthl.ert,--ToussaiiU  IN.thier.-C.  E.  ,1e  Lé.y,-(;en  Motfatt - 
T)ommu,ue  Mondelet,- Peter  .Mdlill.-  M.  P.  de  Salles  Laterrière'- 
P.arthéleini  Joliette,  -  P.  de  Kocl.el.hu'o,  J„in.  Neilsou.  \mai.le 
Di<.inie,-Sanme]  Gerrard,-K..l.ert  V.  lIar\vo.Hl,--Jol,u  Wainuri-ht  - 
\N.  F.  Chi-istie.— .Iules  guesnel,-C.  K.  Ca.s.^iain.  Wni.  Walkei,-.!  E 
tanhault,  -  .lui,,,  M.d.soii,  -  Thus  Austin,  —  E.  Mayrand  -'  P  Ij" 
KuMwlton.  -  Turton  Peu,,.  -  .1.  Diouue,  -  Edwar.l  Haie,"-  Edward 
daue,  jr.,— J.  B.  Taché. 
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liberté  prarisai ir.     A  Cfiti-  tlii,  roiiluniinnci'  24,  (  ifo.  111  t'-tiiit 
suspendue. 

Lt.!  20  îivril  IS.SS,  ordijnimuce  uutorisaiit  1  •  ^ouvcnicur  a 
nommer  des  counnissaires  pour  s'en(|ué)'ir  des  pertes  essuyi-es 
par  ccrhiiiis  }m}ntiints  lotiaax  de  cette  province,  durant  la 
rébellion. 

A  la  mêni(!  date,  une  ordonnanct*  était  passée,  ratifiant  un 
acte  précédent,  autorisant  /f-  ilé/Mrhttio»  dr  ccrfd.'ms  r(>^- 
(hi.ïiiné.H  (h  l'cllc  p7'(n'iiir('  en  Aiifflcld're,  pour  <le  In,  l'trr  (le 
lioaredit  de'poriés  da/iis  la  Nouvelle  GdlU  Mérulloiidle  oa  lu. 
Terre  de  Dlemen. 

Le  2(S  avril  1<S8(S,  Col  borne  faisait  adopter  une  autre  ordon- 
nance pour  indenniiser  les  personnes  ()ui,  depuis  le  1er  octobre 
1837,  ont  participé  à  l'appréhciïsuni,  remprisonncmeuf  nu  lu 
détenlloii  des  personnes  saspeetées  de  haute  frainsoii   oa   de 
ïiu'iiées  mlltleiixes,  ou  à  la  suppression  d'assemblée-^  illéoales. 
et  poui'  d'autres  tins  y  mentionnées."     Par  cettt.'  ordonnance, 
ces  personnes  étaient  indenmisées,  pour  les  acte.'^  par  elles  faits 
ou  eonsti liés,  depuis  le  1er  octobre  l<Sf'i7,  aux  tins  île  supprimer 
la  rébellion  '  attendu  que  quelques  uns  de  leurs  actes  peuvent 
n'avoir  pas  été  strictement  conformes  à  la  loi  et  aeeompajjni'S 
de  toutes  les  formalités  requi.se.s]par  elle,  mais  qu'il  est  cepen- 
dant juste  et  nécessaire  que  les  personnes  (|ui  les  ont  faits  ou 
conseillés,  .soient  tenues  indemnes  et  mises  à  l'abri  de  toutes 
actions  au  autres  procédures  judiciaires,  dont,  sans  cela,  elles 
pouri'aient  être  molestées     .     .     .     .  " 

Le  4  mai  lîSH.S,  ordonnance  autorisant  le  youverneur  à 
gracier  conditioimollement  et  dans  certains  cas,  les  personnes 
compromises  dans  l'insurrection. 

Le  4  mai  1 8;iS,  ordonnance  à  l'effet  do  soumettre  à  Vattaiuder, 
certaines  personnes  accu.sées  de  haute  trahison  qui  ont  échappé 
à  la  justice.  Sur  in'oclamation  dans  la  (  iazett(i  officielle,  elles 
étaient  soinniées  de  se  constituer  prisonnières,  dans  un  délai 
fixe,  entre  les  mains  du  Shérif.  A  défaut  de  se  rendre,  ces 
coutumaces  étaient  considérés  atteints  et  convaincus  du  crime 
énoncé  dans  l'acte  d'accusation. 


•.•r.vrHiK.Mi:  i-kiiiodi;.  I.S4I-IN()7 


4i:i 


Autix'  onlonMaiict'  en  date  ilii  4  iimi  Is:is,  cxiofuiit  tirs 
impriiiuMirs  t-t  t'ilitours,  iIl-s  il/'clanitioiis  (It-posécs  au  L;"i'ctli'  i\v 
lu  paix  "  pour  jirt''V('iiir  If  imil  (pii  poun-ait  ivsuIut  île  l'iiii- 
prc^-sion  et  <lt'  lu  pulilication  «le  journaux,  jtaiiiplilfts,  vt  autres 
papiers  de  cette  nature,  par  des  |)eiKouiies  iiieouiiues  et  pour 
d'autres  tins."  > 

Le  5  niai  ISS.S,  autre  ordonnance  conci-rnant  la  milief.  Tout 
luiltitant  mâle,  a^'e  de  plus  de  IS  uns  et  au-dessous  de  l'âj^^e  de 
GO  ans,  étant  sujet  hritannitpie  et  ayant  ré-idé  j)lus  de  six 
mois  dans  la  provinet',  ]»oiivait  être  appelé  à  servir  cvjmmi- 
niHicicii,  '  pour  la  défense  de  la  ])r()vince,  de  l'ordre  et  <le  la 
tranfjuiiité  pul)li(pie  en  icelle.  à  moins  (pi'il  n'en  fut  spi'ciule- 
inent  exempté  par  la  loi.' 

Le  '^\  octobre  IfS.'îS,  Durliain  fait  passer  une  orilonnanee 
créant  une  pension  de  retraite  à  l'Ilon.  Jonathan  Scwell,  juLfe 
en  chef  de  lu  province  du  lias-Canada,  et  à  l'Hon.  Jas.  llee(l, 
juge  en  chef  de  la  Cour  du  Banc  du  Roi  pour  le  district  de  Mont- 
réal, en  consulénition  de  services  lonjs  et  hiérUoirns. 

Le  <S  novembre  IS.SS,  Colhorne  lance  une  ordonnance  pour 
la  suppression  de  la  rébellion.  Le  Gouverneur  pouvait  dcjinier 
ordre  aux  otHeiers,  coinm  ludatit  les  f(jrces  de  Sa  Majesté, 
d'arrêter  et  punir  tous  ceux  (|ui,iiepuis  le  1er  novendtre  IH',\>^. 
ont  été  ensfay-és  dans  la  rtU'ellion  dans  le  district  de  Montréal. 
Suspension  de  VJIdhras  Cin'pnx  et  la  loi  martiale  est  déclai'ée. 

Le  20  novembre  I.S88,  nouvelle  ordoiniance  de  ('olborne, 
pour  donner  l'ettét  de  Wittainder  aux  sentences  ou  jtige  nents 
(|ui  seront  i'en<ius  par  les  Cours  martiales,  contre  les  persoinie-j 
iniplitiuées  dans  la  rébellion.  Le  juge-avocat  transmettra  au 
pnitonotaire  de  la  Cour  du  Banc  du  Roi,  à  Montré'ul  cojiie 
certiliée  des  sentences  des  Cours  martiales  et  il  sera  doruié  avis, 
pour  l'information  des  créanciers  etc.,  de  la  vente  des  propriétés 
des  condamnés. 

Le  '20  nouvembre  IS3S,  une  ordonnance  e.st  passée  pour 
enipêcher  la  prestati(jn  de  serments  illégaux,  et  pour  mieux 
prévenir  les  pratiques  séditieuses.  Celui  c|ui  j)rétait  un  serment 
par  loijuel   il  s'obligeait  à  commettre  un   acte  quelconijue  de 
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tniliison,  t'tait  passible  il'uiu'Mt'itortiitioii  nt-Ncôilaiit  |i;is  sept 
aimées. 

Viiv  nnv  autres  unionnuncc,  t-n  djitt;  «lu  2+  novciiiliri,'  ls:»S,  le 
(fouvoriii'ur  était  iiutoi'isé  à  l'iun'  f^u^ir  h'ui' procès,  iiux  |mt- 
sdiincs  iinvt^t'y  hous  af'cui»ati(»n  tic  liauto  tniliison,  diins  un 
uutrc  <listri('t  (|iK' ct'lui  où  l'orti-usc  avait  et»'-  tMamiiist'. 

IJtU'  mitn;  ordoiinaiicf!  de  lu  inéiiit'  date,  autorisait  le  (îou- 
vortiour  à  traMstVivr  li's  personnes  accus^'cs  de  haldson,  de  la 
prison  on  elles  étaient  détenues,  à  toute  autre  prison  dans  la 
province. 

Le  21  lévrier  J.S.'J!),  le  (/'«iuseil  spi-cial  passa  une  (jrilonnaïu-e, 
pour  faciliter  la  manière  dont  les  ré<;istres  i\vs  liaptenies, 
niariaj^t's  et  sépultures  tlevaient  être,  îi  l'aNcnir,  nuint'-rotés  et 
authentiipit's  dans  la  pi'ovince  du  Bas-('anada. 

Tous  tels  rejjfistres  devaient  c'(re  niar(jUt''ssui-  le  prender  l'euil- 
let  et  sur  clwuiue  feuillet  sui>.sé(|uent  du  nuin»'ro  d'icen.x.  ils 
devaient  être  scellés  du  sceau  de  la  (\iur  du  lîanc  du  Koi 
poui'  le  di.strietoù  ils  étaient  tenus. 

Le  i'e<,nstrft  devait  être  autlienti(jué  sur  la  première  pa^'e, 
une  attestation  d(!  nuehiue  juire,  a\-ant  pouvoir  et  autoriti' 


pa 


il  après  la  loi. 
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Le  2  mars  IS39,  ordonnance  pour  amender  l'acte  dos  che- 
mins {'U')  (ieori;e  111).  A  l'avenir,  les  Grands-Voyers  des  défé- 
rents disti'icts  j)ouvaient  nommer  des  députés  :  ils  pouvaient 
nonnnei'  <les  insjiecteiirs  de  chemins  et  des  sous-Noyers,  pour 
servir  Jus((u'à  la  prochaine  élection,  d'otliciers  des  chemins. 
Chaque  année,  ilurant  le  mois  d'octohi'e,  les  insjiecteurs  étaient 
tenn.s  de  faire  (''lire  des  sous-vt^-ers  et  de  faire  rapport  des  ê-lec- 
tions. 

Le  (Ji'an<l-Vt)yer  était  tenu  de  [aii'e  une  toiu'née  d'inspec- 
tion deux  fois  l'an  et  de  donner  avis  par  ê'Ci'it,  à  chacjue  ins- 
pecteur, du  temps  de  sa  visite. 

D'autres  dis])ositions  de  l'iti-donnance  ont  rapport  aux  pro- 
cès-verbaux, aux  répa"titions,  aux  terres  ahan<l(>nnées,  aux 
chemins  de  front,  au.x  routes,  aux  fossés,  etc. 

Le  14  mars  LS.'i!),  ordonnanct'  concernant  les  aubains,  (^1)11- 
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^'••ant  C'fM\-ci  à  taire  iiiie  (léelarution  «le  Inir  imm,  (|ualité, 
MM'upatinn,  ilil  l>iiys  nii  ils  ont  r<''.si<l(''  |iciiilaiit  les  six  mois 
]ii'»''Cfi|(iits,  ainsi  (|iie  le  niétiei'  on  la  |)ic)t'e.s.sion  exercée  anti-- 
rieuroinent.  ( 'etto  (jcclaration  ('-tant  laite,  ini  passe-pori  sera 
remis  à  j'aiiliain. 

Le  "JS  mars  IS.MH,  une  tu'ilnnnanci'  était  pjisst'c  concernant 
1  ('reetioii  lies  pai'<»i.sses,  et  la  e()nstlUCti<)n  et  rt'paration  «les 
<;^jises,  pfesliyti-res  et  cimetières,  />i)ii  r  le  rriKis  il  h  Ixinlniir 
tli's  siijfls  i'(illiiil'i(jiH's  ilr  S(i.  Ma  i''sli'  i')i  rcltr  [H  ni'lin'i . 

L^î  2.S  mars  Is.'J!»,  nno  ordonnance  était  passée  pour  pour- 
voir à  la  sulisistanei'  des  N'olontaires  ou  mi/iciciis  tues  en  sei'- 
vice  pendant  la  dernière  rébellion,  ou  (pli  le  si-i-oiit  à  I  avenir. 
l\  «'tait  loisible  au  ifouverneur  de  j»ayer  à  la  veuve,  ou  s'il  n'y 
nvait  pas  de  veuve,  aux  entants  ou  à  I  enl'ant  ;  et  s'il  n'y  a  ni 
veuve,  ni  enfants,  au  père  ou  à  la  mèr»!  île  tous  tels  volontaires 
ou  iniliricits  tués,  une  soiuïne  d'arm'nt  (pli  ne  sera  pas  moins 
de  2").  ni  n'i-xcèdera  eellf  de  100  livres  courant, 

J^c  'M)  mars  \s:V.K  onlonnance  par  hupitdle  toute  personne 
endommni^feant  ou  d(''t(''i'iorant  des  biens  inuneul)les  sous 
saisie,  pouvait  être  c(jndanniée  à  la  ciaiti'ainte  par  cor[)s  ou  à 
l'om|)ri>onnt'ment. 

Le  N  avril  InS!*,  antre  ordonnance  jxtur  inctorporer  1rs  Kcclé- 
siastinUfs  du  Séminaire  de  Montréal  ;  j»our  contirnier  leurs 
titres  aux  fief  et  seii^tieurie  de  l'Ile  «le  Montréal,  aux  tief  et 
geiniieurie  du  Lue  des  Deux-Monla^çues  et  aux  tief  et  sein'tX'U- 
rie  de  St-Sulpice  en  cette  l*ro\'inee  ;  pour  poui'voir  à  l'extinc- 
tion e'i'jidnelle  des  redevances  et  di'oits  seie-neuriaux  dans  li-s 
limites  sei^^neuriales  ilcri  dits  liefs  et  seie-iieuries. 

Le  I  1  avril  |S8!),  autre  ordonnance  jtour  établir  dt  s  cours 
de  circuit  et  di'  reipules  dans  les  districts  de  (,^)uébec,  de 
Montréal  et  tles  Trois-Uivièi-es.  ('es  couis  devaient  être  pré- 
Kidées  [)ar  des  commissaires  cboisis  parmi  les  avocats,  ayant 
pi'ati(|ué  au  moins  dix  ans.  Ces  cours  avaient  juriiliction 
<lans  les  niatièi'es  sommaires  ou  dans  toutes  poursuites  ou  ac- 
tions au  civil   d'une  nature  purement   personnelle,  dans  les- 
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(|nelles   lo  montant  réclamé,   n'excédait   pas  In  valeur  <le  <lix 
livres  st''i'linf^. 

Le  lîî  nifii  1  n4().  une  ordonnance  est  pass(''e  donnant  au\ 
jufçes  assistants  di^s  districts  ili'  <^)uél)ec  l't  de  Montréal,  les 
mêmes  pouvoir^  juridiction  et  autorit»',  (pie  les  jui;es  (les 
cours  du  Banc  du  iloi. 

î^e  S  juin  1S40,  nouvelle  ordorniance  pour  incoipov»  j- 
le'-  ecclsiastiques  du  séminaires  de  St-Sulpice  et  contirmer 
leurs  titres  aux  tiefs  et  sei<,nM'Urii's  de  l'Ile  de  Montréal,  <\\i  Lsic 
des  Deux-Montagnes  cr  de  St-Sulpice. 

Le  io  juin  1S40.  ()rdonnance  pour  incorporer  les  villes  de 
Quéltec  et  Mcati'<''al. 

Le  25  jniti  IS4(),  ordonnance  pour  pourvoir  à  l'administra- 
tion t'aeili'  et  expéilitive  de  la  justice  dans  les  atiaires  vi 
matières  ci\  iK's  «l'un  montantpeu  considérable. 

Des  cours  d.'  district  sont  établîtes  et  il  est  ordiainé  (pi'elles 
seront  tenues  par  le  shérif  ou  son  député.  Ces  cours  ]»rendfont 
connaissance  d(.'  toute  cause  au-dessous  de  20  louis  sterliiiu'. 

Le  2(i  Juin  i.S40,  une  onlonnance  est  })assée  pour  étaltlir  les 
nouvelles  divisions  territoriales  du  l)as-(*anada,  pour  cluui.,'er 
et  amender  la  judicaturii  et  pour  voir  à  une  a  Imini-. ration 
)»lus  avantageuse  et  elKcace  de  la  justice,  dans  la  jirovint'c. 
La  province  i'ut  divi.sée  en  (piatre  divisi'  ns  territoriales,  à 
savoii-  :  Qui'bec,  Montréal,  Sherbi-ooke,  et  Oaspé. 

Une  cour  de  j)laidoyers  communs  fût  établie,  coaiposée  dif 
neuf  Juiivs  ayant  jui'idiction  civile,  avec  |)ouvoir  et  au- 
torité de  connaître,  t-ntendre,  ju^'er  suivant  le  cours  de  ia 
loi,  toutes  les  cause-;  et  matières  ci\iles  (juelcynques.  Ot.'S 
jug'cs  devaient  ê're  nivi.'stis  d('  tous  les  })OUV(.>irs  i^u'av-cifut  l''.-^ 
iuii'es   du    lîane  «lu  lîoi  en  matière  civile. 

Par  cette  même  oi'ilonnance,  une  cour  ilu  lî.inc  de  la  lùine 
était  étaitlie  et  cette  cour  devait  être  composét' du  jui;v  tu 
chef  de  la  [irovincc  et  de'  deux  aut  res  ju^es  puisnés.  ( 'ette 
cor.r  «levait  avoir  juridiction  criminelle,  posséder  et  exer- 
cer utie  juridiction  suprême  d'appel,  en  matière  civile. 

Lo  81  <lécembre  1M40,  était  passée  une  ordonnance  établis- 
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yant  les  autoi'ités  locales  et  municipales  dans  la  Province  tlu 
Bas-Canada. 

Le  20  janvier  IS-H,  ordonnance  concernant  les  fonctions  de 
shérif. 

Le  ({février  1S41,  ordonnance  nonnnant  un  conitnissaii-e  du 
terme  inférieur  lie  la  Cour  du  lîanc  du  Koi  à  Montréal.  Ce 
commissaire  avait  tous  les  pouvoirs  <l'un  juLçe,  dans  les  atl'aires 
de  tutelles,  curatelles,  clôturas  d'invetitaires,  attestations  de 
compte,  insinuations,  oppositions  et  levées  de  .scellées  et  autn.'s 
actes  de  semblalile  nature,  (pii  ne  devaient  souffrir  d'aucun 
retard,  ('e  commissaire  pou\ait  également  accordei-  un  fia t 
poiu'  tiref  dt^  saisie-gageric:  de  saisie-arrêt,  de  saisie-revendica- 
tion ou  recevoir  tout  aHi<lavit,  prendre  requête,  arlmuiistrer 
tout  sei'ment  nécessaire,  décidtir  toute  t|uestion  s'c-bvant  à  l'en- 
cjuête  sur  la  compétence  d'un  témoin  ou  l'adnn'sibilité  d'une 
preuve,  etc. 

Le  9  févriei'  IS-H,  une  onlonnance  (»st  passée  '■  pour  pres- 
crire et  régler  renrégisti'ement  des  titres  (,)u  terres,  ténements 
et  héritages,  hii-n?;  ri'-els  ou  immoMliei's  et  ch's  charges  et 
hypothèques  sur  iceux  et  pour  le  changement  et  l'amélioration 
sur  certains  i-apports,  de  la  loi  concernant  l'alit'nation  t-t  i'hy- 
pothè()ue  des  liiens  i-éids,  des  droits  et  des  intéiéts  acquis  en 
iceux." 
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îî.  ( 'etti' dernièri'  ordoniiiiUCt'  i-i'lati\e  aux  Imreaux  d'oi- 
regi- tremeut ,  mérite  uiu.'  mention  toute  s])t''ciale,  Mlli'  l'ut 
passée  le  !>  i'exM'ii-r  IN-H  eest-à-dice  •)  l'une  des  deTineres 
séances  du  Conseil.  Le  goiufrueur  avait  le  |»()U\oirde  îixer  a 
sa  discréti(,n.  le  jour  oi'i  elle  devait  comnieueer  à  prendre 
effet,  au  moyen  d'une  pi'nelainMl  ion. 

I-^e  1  N  di''ceii!lire  1  n4  I ,  une  p;-.  iclaui.-itioii  fixai"  ;il  «léceiuhi'e 
l'S41,  comiue  étant  la  date  de  In  mise  à  exi''culion  de  cette  or- 
donnance. Cette  même  proclamation  choisit  les  districts  mu- 
nicipaux alors  en  existence  dans  le  lias-(  anada,  pour  eu  faii'e 
des  districts  d'hypothècpieset  Hxa  dans  chacun  deux,  le  chef- 
lieu  où  les  Heu'istrafeurs  tiendraient  leur  hr.reau. 
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Certains  actes,  antéi'ieurs  à  répoque  à  la(|Ucll(j  roi'donnaiice 
l'ut  mise  en  t'orccî  et  qui  sont  énoncés  dans  la  t|uatriènu' 
section,  devaient  être  enreo-istrés  dans  les  douze  mois  du  jour 
de  son  opéi'ation,  c'est-à-dire  à  compter  du  ."M  décembre  1(S41. 
l'ar  un  acte  du  Parlement,  passé  en  1S4'2  (i  \  iet..  cli.  15),  ce 
df'lai  l'ut  prolongé  jusqu'au  'M  décend)i-e  IS48.  Ce  même 
acte  modifiait  l'ordonnance,  en  ce  qu'elle  dispensait  de  la  for- 
malité de  l'i'm'eLcistrement,  les  arn'ra^es  de  droits  seii;neu- 
liaux.  I*nr  un  autre  acte  passé  en  iS+:i  i'7  \'ict.,  cli.  22).  le 
<lélai  pour  l'ciu'egistrement  des  actes  antérieurs  à  la  mise  en 
force  de  l'ordonnance,  l'ut  de  nouveau  prolon^'é  jusqu'au  1er 
nox'cmlire  IS44.  Poutre  autres  nouvelles  iiu)  litications  appor- 
t(''es  à  l'ordonnance,  on  rctnar(|ne  celle  (pii  a  trait  à  l'étaljlisse- 
inent  des  bureaux  <rhyj)otliè(|Ues  dans  chacun  des  comtés,  au 
lien  de  l'être  dans  les  districts  municipaux  choisis  par  la  pro- 
clamation du  lô  (léceml»re  I.S4I.  Divers  autres  actes  du  par- 
Iciiient,  qu  il  serait  oiseux  d'énumérer  ici,  \iiiient  durs  la  suite, 
fimender  et  modifier  l'ordontiance  de  1X41. 

Sir  L.  II.  Lafontaine.  ])ubliait  en  IS42,  une  '  Analyse  «le 
l'ordonnance  du  Conseil  Spécial,"  au  cours  de  la(|uelle  il  criti- 
quait assez  vertement  les  auteurs  de  cette  loi.  ".l'étais,  dit-il, 
"  du  nombre  de  ceux  (|ui  ont  cru  (|Ue  cette  oi'donnance  ne 
"serait  pas  mise  en  vi<;uéur,  avant  d'être  soumise  à  l'examen 
"de  la  nouvelle  léo-islature.  Le  vice  de  sa  r('Mlaction.  les 
"nombreuses  lacun»>s  ipie  l'on  y  remarque,  à  i>art  plusieurs 
'autres  défauts,  doixent,  aux  yeux  i|e  tout  hoinnie  impartial, 
'■justifier  ce  sentiment.  Son  op(''i'ation,  avant  iju'il  s'f'coule  un 
"  long'  espace  <le  tenq)s,  (l(''sabusei'a  nii'un'  ses  plus  chauds  par- 
'' tisans,  s'il  u  y  est  ap])()rî('' aucune  niodilicat  ion,  on  plutôt  si 
"cette  loi  n'est  pas  refaite  en  entier.  Cette  ordonnance,  telle 
'■(|u'e||e  est.  est  destinée  à  l'aire  naître  cent  {trocès,  contre  un 
"sous  l'cnqiire  de  lancii  n  système.  Il  est  dane'ereux  tli' pres- 
"  crire  tant  de  foruialitt's  inutiles  pour  ia  jterl'eciion  d'un  acte 
'ou  rac<|uisition  d'un  <lroit,  quand  l'inobscrvatiiin  d  une  seul»,- 
''de  ces  formaliti's.  peut  ton*   n'^duire  à  m'ant. 

"Alors,    la    loi  e-t  faite  tout  à    l'avanta^'c   du  petit   nombre. 
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"et  au  préjudice  «lu  i;ran<l  nombre,  lUms  l'intérêt  du  riche,  et 
"au  préjudice  du  pausic.  sans  néanmoins  l'ournir  au  premiei-. 
"  pour   le  placement  de  mcs  capitaux,  plus  de  gai-antie  (pie  ne 

"  lui  en  donnait  l'ancien  système (/eux  ((ui  étudieront 

"cette  ordonnance,  devront  se  i-essoiu'enir  qu'elle  n'a  été  dé- 
"  crétée  (|ue  la  veille  «le  la  mort  du  (conseil  Spécial,  et  ils  vt-r- 
"  ront  de  suite  (pi'elle  se  ressent,  à  un  haut  det,a'é,  île  la  préci- 
"  pitation  avec  hvpielle  elle  a  du  être  passé",' "  (  ') 

Uni!  autre  loi  c«jncornant  les  bureaux  d'enret^istrement  et 
les  privilè;^es  et  hypothècpK^'s,  fut  passive  par  la  Léojslature  du 
Canada-Uni  en  iSliO.  Cette  loi,  n'uvrc  de  Sir  (  îeo.  Cartiri-, 
consacre  le  principe  de  la  spi'cialitt'  et  de  la  publicité  di's 
droits  réels,  jiar  inscription  cadastrale. 

M.  Honoi't'  (Servais,  (pii  a  l'ait  sur  cette  (|Uestion,  des  études 
approfondies,  fait  remonter  à  trois  sources  j)i'incipales  notre 
réji'ime  hypothécaire  :  premièrement,  au  droit  naturel  et  au 
droit  romain  ([ui  consacrent  l'assujettissement  des  immeubh's 
d'un  particulier,  en  sûreté  du  paiement  de  ses  dettes  :  deuxième- 
ment, à  la  coutume  de  Paris  (pii  reeomiait  l'existence  de  l'hypo- 
thèipU!  sans  tradition  :  troisièmement,  au  droit  allemand  (pii  y 
ajoute  deux  éléments  constitutifs  :  hi  spécialité  et  la  |)ublicité 
cadastrale. 

"  Telles  sont,  dit-il,  les  sources  de  notre  hypothè(|Ut'.  Pour 
'■  comjiléter  cette  énumération.  nous  lu"  (lirons  pas  avec 
"  La  Fontaine,  (|u'elli>  a  tiré  sa  perfection  du  droit  .ni^lais. 
"  ïuais  (|Ue  les  lois  d'AnLi'Ieterre  nous  ont  donné  I  idt'e  de  nos 
"  réii'istrateurs,  de  nos  liun.'aux  l't  ili\'isinn,>  d'eni"eei--(  remeiit, 
"  en  un  mot  de  l'or^'anisation  île  I  exercice  de  no■^  luis  d'enre- 
"  eistrement  et  de  notre  hy)iotlie( jUe  sous  sein^  pri\e. 

"  Le  Haut-Canada,  eu  .'tfet,  avait  déjà  eu  17!>Ô,de-,  bureaux 
"  d'enregistrement  vé</\>^  par  <les  lois  semblaliles  à  celles  (pK; 
"  l'on  trouvait  en  vigueur  dans  N'nrk,  Middlesex  et  Kingsir.n- 
"  upon-Hull. 
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■'  Ces  lois  (lu  Haut-Canada  nous  furent  aussi  de  i^'rando 
"  utilité."  ' 

ti.  La  {grande  rét'oniu-  accomplie  sous  l'Union,  fut  l'aljoli- 
tioii  lie  la  tenure  seic^neurialf  telle  (ju'elle  avait  existé  depuis 
les  coinuienceint'nts  de  la  colonie. 

La  cession  du  Canada  à  l'Angleterre,  n'avtiit  apporté  aucun 
changement  au  caractère  «le  la  tenure.  I)'a[)rès  l'art,  ."i?  de  la 
Capitulation  de  Motitrt'al  (S  sept.  17()0),  les  seigneurs  (ït 
censitaires  .sont  conservés  dans  "  l'entière  et  paisible  pro- 
priété et  possession  de  leurs  biens  seign«!uriaux  et  roturiers." 

L'acte  de  Québec  (1774),  dit  que  h^s  su/n^ts  canadiens  "  ])eu- 
vent  tenir  leurs  propriétés  et  possessions,  et  en  jouir,  ensemble 
d(!  tous  les  usages  et  coutumes  qui  les  concernent." 

L'acte  Constitutioiuiel  de  17!) l,  ne  moditia  en  rien  cet  état 
de  choses.  Le  statut  impérial,  'M  (ico.  IIL  Cli.  :}1,  Art.  43, 
édicté  <pie  toutes  terres  concédées  par  la  coui'onne,  le  seront 
en  franc  alleu  roturier,  comme  en  Angleterre. 

Le  statut  impérial,  (5  Geo.  IV,  Ch.  59,  déclarait  (|ue  ces 
terres,  (piant  à  li'ur  disposition,  seraient  régies  par  les  lois 
anglaises. 

Be.iucoup  de  Ci's  terres  tenues  en  frd.ai'-alleii-rotitvicr, 
ayant  été  aliénéc^s  conformément  aux  lois  franc/aises,  pour 
éviter  toutes  diflicult'^s,  le  parlement  du  Bas-Canada  pas.sa  le 
Statut  9  Greo.  IV.  Ch.  77  (LS29),  qui  validait  toutes  ces  aliéna- 
tions. 

Peu  à  peu  les  ctî;;sitair(îs  coMinion';èrent  à  s'agiter,  pour  for- 
cer le  gouvernement  à  abolir  K-s  droits  seigneuriiiux.  L'an- 
cienni' tenure  du  régime  franc;  lis  avait  fait  son  temps,  et  on 
ne  la  considérait  plus  (pie  comme  nu  obstacle  aux  progrès  de 
l'agi-ieulture  et  de  l'industrie.  Dès  1842,  le  gouverneur  svait 
nommé  une  commission  chargée  d'étudier  les  moyens  les  plus 
efficac 'S  à  prendre,  poui'  faii'e  disparaître  les  droits  seigneu- 
riaux.    .\LM.  VanfelsDu,  MeCord,  Doucet,  Buchanan,  Smith  et 


'  \{.  (iervdis,  î  llevue  Lui^ale  (noiivoUc  série)  p.  ."U*)  et  .suivantes. 
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A.  'l'iischereau  limit,  toui-  à  tour,  partie  de  cette  commission. 
Dui'fint  la  session  tle  INÔO,  Sir  L.  H.  Lafontaine  se  faisant 
rinterjtrête  du  sentiment  public,  tit  a(loj)ter  par  k'  parlement, 
les  (li'UX  résolutions  suivantes  : 

Résolu  :  Que  la  teiuu'e  seioïKMirialc  dans  le  Bas-Canada,  est 
un  sujet  d'ordre  public,  dont  il  est  du  devoir  de  la  I.égisla- 
tiu'e  provinciale  de  s'occuper,  plus  particulièrement  depuis 
que  cette  (juestion  a  attiré  l'attention  pub]i(pu'  à  un  liaut  de- 
<Xv*'' ;  il  importe  en  consé(|uence  deff'ectuer  à  une  épo(|Ue  aussi 
rapprocbée  (jue  jiossible,  la  conversion  de  cette  tenure  en  une 
teuure  libre,  en  pratiipiant  et  ré^^lant  é(juitablemeut  tous  les 
intérêts  concernés. 

Résolu  :  Que  la  dite  commutation  de  tenure  ne  peut  avoir 
lieu  (|u'au  moyen  d'une  indemnité  suffisante  en  faveur  de  tous 
ceux  dont  les  justes  droits  seront  lésés,  en  lelfectuant.  ^ 

Le  principe  de  l'abolition  jjosé,  il  fallait  reclierclu;r  (juels 
étaient  les  droits  réels  des  seigneurs,  (piels  «'taient  ceux  (jue  le 
censitaire  pouvait  racheter  ;  (piel  mode  à  adopter  pour  attein- 
dre cet  objet. 

"  Il  y  a  des  personnes,  disait  M.  Lafontaine,  (jui  veulent 
"  l'aliolition  sans  indeinniser  les  .seitfueurs.  mais  laCliamlire 
"  doit  se  prononcer,  et  dire  qu'il  ne  peut  y  avoir  (ie  commuta- 
"  tion,  sans  indemnité  aux  seieiieurs,  poui-  toute  la  valeur  de 
"  leur  droits,  en  [)renant  soin  de  ne  pas  inn)oser  de  fardeaux 
"  trop  lourds  aux  censitaires  :  cela  ne  peut  être  eHectué  sans 
"  (|ue  la  conninitation  soit  olilieatoire." 

MM.  L.  J.  Papineau  et  Laterrière  se  déclarèrent  hostiles  au 
}»rojet  de  M.  Lafontaine. 

D'autre  part,  ce  (|ui  di-terminait  Sir  G.  E.  Cartier  à 
r).p))iiyer  la  mesure,  c'est  (lUe  la  partie  de  la  province 
soumise  à  la  tenure  seiç^neuriale,  n'avait  pas  progressé  aussi 
rapidement  (jUe  les  cantons  où  la  tenure  libre  avait  été  irUro- 
duite. 

"  Les  lods  et  ventes,  disait-il,  empêchent   les   hommes    pru- 
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«lonts  d'iiméliorcr  hnirs  itrupriôtés,  et  iiit'tt(iiit  des  obstacle- 
aux  eiupiiints,  parce  (|ae  It-s  i-éclainations  «les  scij^nieui^ 
ont  priorité." 

La  question  fut  référée  à   une   coniniission  cliar<;(''c  de   lu' 
<lonner  une  solution  prati(|ue.     Cette  eonunission   siéi^ea  jus- 
«lu'en     I.S51     et     prépara    deux     projets    de     loi.      r.,'uii.    déti- 
nissait  les  droits  respectifs  des    seie'neurs  et  des  eeiisitaire-( 
et  faisait  disj>araître  tous  les  abus  ;  l'auti'e,  j)r(''sentt''  ;iu  dernier 
monient.facilitait  le  rachat  des  droits  seigneuriaux  et  ci)iivei'ti>- 
sait  la  tenure  seie'neuriale  en  tenure  libre.      De  longs  deliats  m- 
rent  lieu  et  l)ien  (|ue  ces  projets  ne  fussent  pas  présent(''s  coiiine 
niesm-es  ininistéi'ielles,  les  membres  du  cabinet  se  prononcèrent 
fortement  en  faveur  de  la  commutation,  forcée  de  l;i  jiart  des 
seigneurs  ,  i    volontaire    il<'   la   ])ai't   des    ci-nsitaires.    tout  ei 
donnant  aux    pn-miers,  l'indemniti' (pie    la   justice   et  lV'i|uit' 
leur  devaient,      i^es  seigneurs  n'ayant  \ni  pré])arer    Nur  caust 
à  temps,  l'on  suggéra  de  remettre  la  considération  île  ce  projet 
à  l'anïiée  sui\!inte.      P>ald\vin  et  Cartiei*  s'y   o[)posérent.    vou- 
lant au  contraire  |)rol()nger  la   session,   pour  l'ègler  delinitive- 
ment  la  (piestion. 

Lafontaine,  (jui  voulait  non  pas  réfoi'mer  et  perpi'tuei-  b 
swstème  mais  l'abolir  entièrement,  voulut  au  contraire  attcndi't 
à  Tainiée  suivante. 

])e  là,  mécontentement  chez,  ses  collègues  et  ses  amis.  Ce 
fut  l'un  des  motifs  di'termiuants  di-  sa  retraite  d<'  la  \ie  ])oli- 
ti(pie.     ' 

Le  ministère  Lal'ontaini'-iîaMwin  ayant  étc'  défait  durant 
la  session  de  KSol,  Lord  Elgin  appela  MM.  llinks  ,'t  Morin  à 
foi'iner  une  admistration  nouvelle. 

Dui'ant    la    session    de     bS.'):^    .M.    Drumniond,    [)rociU'eur 
général,  soumit  à  la  Chambre  un  projet  de  loi    (]ui  dé'Hnissait 
les  droits  des  seigneurs  et  des  censitaires  et   (pii    facilitait  U 
rachat   des  droits  .seigneuriaux.      NLM.   Dunkin,  Drunnnond, 
Chauyeau,  etc.   prirent  une  part  aetive  aux  débats. 
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Un»'  forte  iiiujoritf'  uppuya  le  pi'ojt't  de  M.  DimiiiuuoikI. 
maiw  le  (Jonseil  Lti^islatit'  le  rejeta. 

Ce  fut  le  siii^iml  d'une  agitation,  à  l'efiet  de  rendre  le  C(-»u- 
seil  électif,  et  .M.  Moi-in  j)résenta  unenie?nre  à  cet  etiet.  durant 
le  cours  de  la  session. 

Kn  is')-!-.  le  Parlement  lni))ériul  révo([uait  les  clauses  de 
l'Aet'-  d'I'nion  (|ui  constituait  le  (.'onseil  Législatif.  Désor- 
mais, le  i^irlenient  canadien  pouvait,  /n'o/trio  utofu.  décréter 
le  (Conseil  Lt'gislatif  électif,  ("t'tait,  de  la  part  de  la  métro- 
pole, l'e-coiuiaitre  notre  indé[)endance  lé<>islative. 

Durant  la  session  de  l.S.'>4,  le  ministère  MeNal»-Morin 
succéda  au  ministère  Hinks-Morin.  Le  Procureur-y;énéral, 
M.  Drumniond,  présenta  au  nom  du  ministère,  un  nouveau 
projet  de  loi  pour  l'altolition  des  droits  et  devoirs  féodaux 
dans  le  JBas-Canada. 

Aprt'S  avoir  subi  divers  amendements,  ce  ja-ojet  de  loi  tut 
adopté  à  une  majorité  de  -Sil  voix.  M.  Dorion  proposa,  mais 
sans  succès,  t|Ue  la  mesure  eût  pour  base  la  conversion  immé- 
diate de  la  tenure  sei<^neu)"iale  en  tenure  libre,  tout  en  ayant 
égard  aux  intérêts  des  parties.  Le  (,'onseil  Législatif  modifia 
considérablement  la  mesure. 

La  loi  révo(]uait  l'acte  de  la  connnulation  \olontdire  de 
1<S45,  t)ui  n'avait  été  d'aucune  utilité. 

Des  commissaires  furent  chargés  de  préj)arer  le  cadasti'e 
dans  chai|U(i  seigneurie  et  une  cour  composée  de  juges  de  la 
Cour  d'Appel  et  de  h\  Cour  Superieuie  fut  chargée  de  déter- 
miner la  valeur  des  droits  de  la  Coiu'onne.  des  seigneurs  et 
«les  censitaires. 

La  cour  seigneuriale  s'assend)la  le  4  septendac  KSô")  et  elle 
rendit  jugement  au  mois  de  mai  l.sr)(i. 

Elle  était  composée  connue  suit  :  Sii-  L.  H.  l^afontaine,  pré- 
sident, et  les  juges  Howen,  Aylwiii,  J)uval,  Cai'on.  Day.  Smith 
Vanfelson,  Mondelet.  Mere*lit)i,  Short,  Vlorin  et  Hadgley 

A  louverture  des  séances.  M.  Drunnnond,  le  procureui- 
général.  produisit  une  séi'ie  de  questions  (\m  furent  souujises 
aux  juges,  de  la  part  de  la  Couronne.     A  leur  tour,  les  avocats 
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(les  seij^iit  in's,  ))r(''S('Mtèi'(!ntun('S(''ri('  «le  contrc-iiucstioiis  de  In 
pai-t  <lc  leur  clients. 

MM.  Duiikiii,  Clit'i'riei'  et  Maekuy,  vcpr-'.HcntMiciit  les  sei- 
ijiKMirs  :  MM.  JJrtunnioiul,  Loiaiiî^cr.  lînni.ud  et  Aiifrcrs 
]'k!j)r('sentMieiit  hi  ('ouroiiiic  et  les  censitaires. 

Le  jugement  <le  la  cour  scjo-neuriale  fut  rendu  en  mai  isôd 
Il  fut  décidé  (|U(-'  les  seio-neurs  étaient  oliligés  de  sous-eoneéder 
les  terres  aux  colons,  c|u'iis  ne  pouvaient  \endre  les  terres 
non  défrichées,  (pi'aucur.e  loi  n'avait  fixe-  les  redevances,  et 
(pie  le  taux  des  cens  et  rentes  tixés  dans  les  contrats  ("tait 
maintenu,  de  même  (pie  les  corvées  ou  seivitudes  fippr(''cial)leK 
H  prix  d'ai'eent.  La  banalité  ayant  été  rendue  lépvle  par  l'arrêt 
de  1()S().  ils  maintinrent  aussi  ce  droit  dans  .sa  pi'es(printé- 
i^ralité,  mais  ils  décidèrent  que  les  censitaires  étaient  pro- 
[)riétai)'es  (k's  eaux  non  navigables  (|ui  traversaient  leurs 
terres  et  que  les  réserves  de  bois  et  auti-es.  devaient  être  alujlies 
sans  compen.-ation. 

Les  conninssaires  se  basant  sur  ces  (Jécisions,  pr("cédèrent  à 
la  confection  des  cadastres,  c'est-à-dire  à  l'estinuition  de  la 
banalité,  des  lods  et  ventes,  etc. 

Les  travaux  et  les  décisions  des  commissaires  étaient  sujets 
au  (;ontr(jle  d'uue  cour  de  n'vision,  composée  de  trois  d'entre 
eux.  Les  cadastres  furent  en  jurande  partie  terminés  en  1.S59, 
mais  tout  le  travail  ne  fut  com|)lt'té  (pie  trois  ans  plus  tard. 
L'acte  seigneurial,  établissait  un  fonds  évalué  à  !i^  1 ,000,000  et 
destiné  à  indenniiser  les  .seigneurs  de  la  suppression  de  leurs 
droits.  Ce  fonds  provenait  de  la  seigneurie  de  Lauzon^ 
des  licences,  ilu  droit  de  (|uinl  et  d'une  somme  de  S(jOO,000 
prélevée  sur  les  fonds  pulilics.  Une  .sonnne  additionnelle  de 
S2,000,000  fut  ajoutée  en  1SÔ9.  Les  deux  allocations  furent 
tlestinées  au  paiement  des  lods  et  ventes,  de  la  banalité  et  des 
autres  charges,  à  l'exception  des  cens  et  rentes,  qui  restèrent 
seuls,  à  la  charge  des  censitaires.  Les  cens  et  rentes  ne  furent 
pas  changés  :  le  paiement  annuel  fut  caputalisé.  et  les  censi- 
taires furent  libres  de  payer  à  leur  choix,  la  j-ente  de  ce  capital 
à  (j,^  ou  de  se  libérer  de   la    rente,  en  payant   le  capital   au 
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-iciifneur  ;  celui-ci  ne  pouvait  rel'user  de  l'accepter,  beaucoup 
le  eensitaii'es  ont  {(n'iV'ré  continuri-  à  payer  leurs  i-eiites. 

Lt.'S  Seiytirur^  re(,'urent  un  intérêt  de  G  p.  c.  sur  !»■  capital 
de  leurs  seigneuries  :  l'acte  d'amendement  de  iN')!)  leur  permit 
de  toucher  le  capital  des  dî'oits  (|ui  leur  furent  accordés,  en 
dédui.siint  25  p.  c.  sur  le  montant  de  ces  «Iroits. 

Les  cliaroes  abolies  furent  : 

lo  Les  lods  et  ventes,  impôt  très  Icaird  p;ir  l(;(|uel  le  sei- 
;jfneui"  i-éelamait  à  clia(|Ue  nnitation  de  tout»-  propriét*'-,  le 
12ème  (\v  l;i  vjdcur  de  cette  propriété  : 

2o  La  Itanalite,  droit  exclusif  (|ue  posséciait  le  seii^neur  d»- 
bâtir  des  moulins  et  »!<■  nxtudre  les  «crains  : 

80  Le  (b'oit  <le  retrait,  ]r,iy  Ircpid  h;  seigneur  pouvait 
contraindre  l'acheteur,  (piarante  jours  a})rès  la  vente,  à  lui 
céder  hi  propi'iété-  (ju'ij  venait  d'acipié-rir,  loi's(ju'elle  avait  é'té 
achetée  à  bas  prix. 

Les  seigneurs  imposaient  encore  des  procès  aux  censitaires. 
Ils  s'empai-aient  sans  indeiiniité,  des  bois  de  constructions,  de 
la  pierre,  pour  leur  usage  ou''pour  utilit('  publi(iue  ;  ils  r(;ti- 
raie.nt  le  droit  de  possession  des  rivières  et  d(."«  grèves  ; 
percevaient  une  dime  sur  le  poisson  pris  dan.s  les  pêcheries 
sises  sur  les  grèves  de  leurs  seigneuries,  et  prétendai(;nt  enfin 
se  servir,  eux  seuls,  des,  cours  d'eau  poui-  faire  mouvoir  les 
moulins,  les  usines  et  '0  manufactures.  Ces  réserves  furent 
toutes  abolies  sf  npensation. 

"  Par  les  tïxigences  des  seigneurs,  dit  M.  Drummond,  la 
tenure  était  devenue  finalement  oppressive,  un  véiitable 
ol)stacle  au  développement  des  ressoiu'ces  agricoles  et  à 
l'établissement  des  terres  incultes.  Le  droit  exclusif  de  l'usnire 
des  cours  d'eau  par  les  seigneurs,  empêchait  et  retardait 
l'établissement  des  maïuifactures  et  des  industries  diverses;  il 
contribua,  plus  que  tout  le  reste,  à  retenir  le  ]3as-('anada  dans 
un  état  un  peu  ai'riéré.  Les  loils  et  ventes  étaient  une  taxe 
sui'  l'industrie  v.t  l'activité  des  habitants  ;  si  ces  derniers 
faisaient  des  améliorations  .sur  leur.s  terres,  ou  construisaient 
des  propriétés  et  des  usines,  en  les  vendant,  ils  avaient  à  per- 
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-ire  le  (lon/iriiu!  <lu   iiioniaiit  «If  ces  fum'-lionitioiis.      |)iims  les 
villes  surtout,  où  le  clmii^feuient   île   proprif'té  l'-tait  t'ré(|Uent 
ce  droit  t'tnit  devenu  trop  oni'roux. 

Si  les  cnltivut(!urs  avaient  »'U  à  souHVii-  de  la  temiiT  s»;!- 
{^iieuriali',  les  industriels,  de  leui*  eût»',  f'taii'iit  en  droit  df  sVa 
plaindre  d'avantai^e  ;  car  t;IIe  avait  coniplctenn'nt  paralyst- 
l'industrie.  Les  ahus  de  ce  système  l'emportaient  donc  de 
beaucoup  sur  ses  avantages,  et  le  temps  ('-tait  venu  de  r<'t"oi'- 
mer  cette  institution  us»''e  et  tout  (tpposi'-e  d'ailleui-s  à  notn- 
ère  de  [)roorès  et  de  liberté."  ' 

L'abolition  de  la  tennrc  sei^nieuriale  est  un»' o'uvre  iinmenst 
(|ui  s'tîst  accomplie  avec  un  calme  pai'fait.  au  lieu  de  piovoipiei 
une  révolution,  connue  on  le  prt'disait.  Les  C'anadiens-f'ran- 
eais  s'y  trouvaient  presque  les  seuls  intéressés.  Le  débat  n 
pris  ce  caractère  particulier,  ([u'il  a,  suivi  la  marche  des  choses 
à  mesure  (jue  l'application  des  premières  idées  adoptées  pai 
les  Chambres  eut  démontré  (|ue  l'on  avait  plus  ou  moins  bien 
saisi  la  question.  Une  première  loi  en  JS45,  ouvrit  la  purtt 
à  la  réforme  de  quelques  vieux  abus  :  un  Iiill  très  élaboré  en 
1854,  créa  la  Cour  Spéciale  qui  devait  ren<lreju;4ement  après 
avoir  examiné  certains  cas  à  la  lumière  d'un  principe  posé  ))ai 
le  législateur  ;  enfin,  im  1N.')Î>,  un  troisième  acte  conq)léta  h  s 
<leux  premiers  et  les  travau.x  de  la  commission  furent  pour- 
suivis jus(iu'à  1S()2  avec  un  pleinsuccès.  C'est  donc  graduelle- 
ment, «[ue  s'est  opéré  le  rachat  des  dnjits  seigneuriaux.  Trois 
classes  de  j)rivilèi,'es  existaient.  Les  uns,  tels  que  ceux  des 
eours  d'eau  non  navi(;ables,  furent  abolis  sans  indemnités 
connue  é'tantdes  abus  dont  souffraient  sans  raison  les  habitants. 
D'autres,  les  lods  et  ventes  et  la  banalité  par  exemple,  furent 
évalués  en  ai"<^ent,  d'a))rès  le  rendement  annuel  et  on  dit  à 
cha<|ue  seigneur  :  "  Voilà  la  |)roportion  (pii  nous  re\ient  à 
titre  de  capital  ;  consente/  à  en  recevt)ir  la  rente  du  gouver- 
nement à  6  ,  ou  si  mieux  vous  ainu'Z,  nous  vous  donnerons 
la  somme  totale  en  paiement  définitif."     ('e   rachat  eoûta   au 
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trésor  dix  millioiis  (le  piiistrrs.  Alors.  Its  liul)it(ints  n'eurent 
plus  d'autres  oliliirations  à  rencontrer  vis-ii- sis  de  leurs  sei- 
«^neuis  <|Me  les  cens  et  rentes,  re^^rardés  de  tout  temps  connue 
légitimes,  puisipie  le  colon  avait  pris  sa  terre  sans  la  pjiyer 
{^n  cadastre  tut  étaltli,  constatant  le  clnH're  fpie  représentait 
(•tiatpje  rente  capital is(''e,  et  on  dit  aux  lialiitants  :  "  l'ay»'/. 
selon  la  Coutume  la  petite  soninit'  annuelli>,  ou  si  ndeux  V(a]> 
aimez  x'ersezanseiijneur  telle  .soiniiie(iu'ilseraol»liné  d'accepter 
et  (pli  vons  libt'Vera  à  jamais."  Kn  règle  prostpK-  générale, 
les  cultivateurs  n'ont  pas  voulu  s'acipiitter  du  capital,  de  soi-te 
qu'ils  continuent  à  payer  la  rente  d'ailleurs  très  ndnime, 
impost'c  par  les  anciennes  lois  françaises,  f  ) 

4.  Sons  la  domination  l'raneaise,  loi-eanisation  niunicijtale 
Hvait  été  toute  rudimentaire.  Les  pouvoirs  publics  (''tai«^nt 
concentrés  dans  quehiues  mains  et  le  peuple  prenait  une  part 
pres(|u'aussi  effacée  >\  l'administration  municipale  t|u'à  l'aduM- 
nistration  politicpie. 

Dès  l~H<i  (27  mars),  le  i^énéral  Muiray  avait  lancé  une 
ordonnance  au  sujet  des  chemins,  où  l'on  trouve  le  bailli  et  le 
«ouH-bailli  de  la  paroiswe,  donnant  des  avis  publics  à  la  porte 
^ie  l'é^lix»'  paroissiale,  de  réparer  les  chemins.  Kn  l'année 
11777  (  17  (leo.,  ch.  II  ;,  autre  ordoimance  du  (îouverneur  et  du 
(.'onseil  Léf;islatif,  où  l'on  retrouve  l'institution  du  j-rand- 
voyer,  à  (pii  était  confiée  la  surveillance  des  travaux  pu- 
blics dans  les  paroi.sses  :  on  y  voit  (pie  les  hal)itants  de 
la  paroisse,  .sont  tenus  à  des  eorvt'es  pour  les  chemins 
royaux  tpii  passent  par  des  tirres  non  concédées.  (  )n  y  voit 
encore  que  les  chemins  sont  balisé-s  en  hiver,  et  "(ic/mqiif 
hofiléc  0»'  lièges  ou,  uprt's  ane  ixkkI rcrif  i/tn  av m  n'inpll  la 
partir  hiihip,  totU  iHirticuln^i'  Imtt'rit  et  otvrirK  nu  t'Iii'iain 
assez   1.(1  lye  pour  <pi,t>  deux   roltares  pulssfuf  >/  pu  user  a/ise'- 

ynent "     Les  ponts  seront  réparés   par  ceux  tpii  y  sont 

tenus,  suivant  l'ancien  usage  «lu   pays  ;  mais  c'est   le  grand- 
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voyer  qui  ordonne  et  surveille  les  travaux,  et  règle  les  contes- 
tations qui  s'élèvent  à  ce  sujet  outre  habitants.  Dans  les  cas 
extraordinaires,  il  recourait  au  (Jouverneur  et  au  Conseil 
Kxt'cutif  II  devait  visiter  les  grands  chemins  de  la  province 
entre  le  10  mai  et  le  20  juillet,  et  donner  s«'S  ordres  :  il  ï'endait 
compte  au  (Jouvcrneur  de  l'état  des  cheuiins,  dressait  les* 
procès-verbaux  et  en  tenait  registre,  il  avait  des  sous-voyers 
pour  exécuter  le.s  règlements  de  l'ordonnance. — c'é'tait  le  capi- 
taine ou  le  plu8  ancien  officier  de  la  milice  dans  cha(|ue 
paroisse,  lequel  distribuait  à  ses  officiers  une  certaine  portion 
des  grands  chemins  deleurparois.se; — ces  officiers  visitaient 
leurs  districts  toutes  les  six  semaines.  Knfin,  les  juges  des 
plaidoyers  couununs,  étant  commissaires  de  la  paix,  étaient 
recjuis  d'examiner  soigUL-useuïent,  dans  leurs  circuits,  l'é'tat 
des  chemins,  et  ils  jugeaient  sur  leur  vuf,  toutes  contraven- 
tions à  l'ordoimance. 

Tel  était  le  système  connnunal  de  cette  époque,  (|ui  avait 
cepenrlant  l'avantage  de  coûter  peu  cher  ;  c'est  à  peu  près  tout 
ce  (|ue  l'on  peut  dire  en  sa  faveur. 

Une  ordonnance  de  1787  (27  Geo.  III.  ch.  !),  2  :  :W,  CJeo.  III. 
ch.  '),  2  ;  'M.  Geo.  III.,  ch.  9)  expli(jua  et  amenda  cette  première 
loi,  d'une  manière  peu  iniportante.  Par  un  statut  |)assé'  en 
179.S,  les  fonctions  du  gouverneur  furent  transférées  atix 
juges  de  paix,  siégeant  en  cour  de  session  de  (|Uartier. 

En  I7})(),  fut  passé  un  statut  "  pour  faire,  réparer  et  changer 
les  chemins  et  ponts  dans  cette  provmce,  et  pour  d'autres 
effets."  Il  établit  un  grand-voyer  et  un  député  dans  chaque 
district,  plusieurs  .sous-voyers  vt  un  inspecteur  dans  chacjue 
paroisse,  seigneurie  ou  tovvnship.  Les  devoirs  de  ces  officiers 
Ront  longuement  énumérés,  et  l'on  y  voit  que  les  haletants 
étaient  asstîmblés  pa»  le  grand-voyer  pour  délibérer  sur  cer- 
tains travaux  à  entrepremlre.  Le  capitaine  de  milice,  sur 
l'ordre  du  gran<l-voyer  ou  de  son  député,  assemblait  encore 
les  habitants  de  la  paroisse,  township  ou  seigneurie,  pour  élire 
les  .sous-voyers;  l'inspecteur  de  chemins  était  nonnné  par  le 
grand-voyer,  qui  lui-même  était  un  officier  du  gouvernement. 


"  il 
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Ll's  sous-voyer.s  vt  inspecteurs  pouvaient  emprisonner  tout 
uniinal  trouvé  errant  dans  les  chemins. 

Cet  acte  réglait  «l'une  manière  spéciale,  les  chemins  tles  villes 
et  paroisses  «le  Québec  <^t  Montréal,  «[ui  Furent  mis  sous  U- 
eoutrf'ile  des  juge»  «le  paix  ;  e«.'ux-ei  eurent  le  droit  d'imposer 
une  taxe  pour  le  pavage  «l«'S  rues. 

Trois  ans  plus  tard  (179!)),  on  tr-zuve  «jue  I«'s  villes  de 
Québec  et  Mf>ntréal  furent  <lét;ich('es  «le  l«mrs  paroisses  pour 
former  des  districts  .séjiarés.  •'-  C'est  le  premier  acte  (jui  donna 
à  un  territoire  des  limites  dirt'ér«-.ites  de  celles  «le  la  paroisse, 
seigneurie  «)U  township,  et  il  ne  conctM-nait  que  les  deux  vilK's 
les  plus  importantes  de  la  province. 

Les  parti<;s  de  ces  «lenx  paroisses  en  «leliorsdes  limites  de  la 
ville  formèrent  aussi  des  districts  séparés,  sous  k-  nom  de 
"u'^tri-^V's  .les  canjpagnes,"  «]ui  cependant  «leineurèrt-nt  sous  le 
contrô»>       js  j'iges  de  paix. 

En  1S17,  (57  (}eo.  III,  ch.  10)  fut  ])assé  un  acte  qui  "  pour- 
voit plus  efficacement  au  règlement  «le  la  police  dans  les  cités 
de  Québec  et  de  Montréal  et  dans  la  ville  fU-s  Trois-llivières, 
et  pour  d'autres  fins,"  mais  le  gouvernement  de  ces  villes  fui 
laissé  aux  Juges  de  paix.  (') 

Un  acte  important  fut  adopté  en  I<S|<S  (ôS  Ceo.  III,  ch.  1«>) 
"  pour  pourvoir  à  la  polic(-i  de  certains  boui-gs  et  villages."  11 
perjuettaitaux  habitants  du  village  William  H«!nry  (Sorel),  et 
à  tout  village  de  trente  maisons,  sur  une  étendu»-  d'au  nioiiis 
(sic)  quinze  arpents  en  superficie,  de  s'assembler  à  unjourfixf 
par  un  juge  de  Paix  «le  l'einlroit,  et  de  proeé<lt;r  à  l'éleeti«>n  de 
cimj  syntlics,  «lont  l'un  devait  être  inspecteur,  et  chargé  «lu 
soin  de  faire  exécuter  les  règlemiMits  «pu;  ces  synilics  pouvaiiîiit 
faire  sur  un  graml  nombn'  de  sujets.     Cet  act«'  demeura  en 


(');v.Mje.>.  m,,  ch.  r^. 

{^)  Voir  aussi  47  (ieo.  III,  cli.  2î>  ;  5.S  Cieo.  III,  ch.  17  ;  1  dt'o.  4,  ch» 
15,  pour  Trois-Riviùres  ;  .'î  ()ie«).  4,  ch.  19,  pour  les  chemins  dans  les 
Titwnsliips,  rappel»;  pur  la  18  Vict.  ch.  KM)  ;  5  (îeo.  4,  ch.  ."<,  6  Geo.  4, 
ch.  27,  î>  <Jeo.  4,  ch.  .'!4.  U  (jeo.  4,  ch.  17,  IH  ch.  .'54,  71,  cahots  ;  10  et  11 
Geo.  4,  ch.  .'{7. 
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vigueur  jusqu'au  premier  mai  1.S24,  et  fut  rappelé  par  la  4  Geo. 
4.  ch.  2,  «|ui  cependant,  en  rétablit  les  principales  dispositions, 
maison  faisant  lui-même  les  n.'^lements  (|U»'  les  syndics  furent 
seulement  chargés  de  faire  exécuter. 

La  '2e  («uillaume  I V  (l.S82),enleva  au.v  grands  voyers  tous  les 
pouvoirs  dont  ils  jouissaient  à  propos  des  chemins,  cours  d'eau 
et  ponts,  et  les  transféra  aux  commis-saires  deschen)ins  établis 
dans  chaque  comté,  à  moins  que  les  habitants  n'aient  refusé  de 
procéder  à  l'élection  des  commissaires,  pour  s'en  tenir  au  sys- 
tème du  gr.and-voyer,  ce  qu'ils  décidaient  dans  une  assemblée 
convoquée  par  le  plus  ancien  juge  de  paix  II  devait  y  avoir 
un  commissaire  par  paroisse. 

En  1831  (1  (iuill.  4,  ch.  52),  la  cité  de  Québec  fut  inc(»rpo- 
rée,  divisée  en  dix  quartiers,  et  régie  par  un  conseil  de  vingt 
membres,  qui  eut  tous  les  pou*  jirs  qu'avaient  précédemment 
les  juges  de  paix  :  ce  conseil  était  choisi  par  le  peuple  Amen- 
dée en  1833,  cette  charte  expira  en  lH3o. 

La  cité  de  Montréal  fut  aussi  incorporée  la  même  année 
(id.,  ch.  54),  et  mise  sous  le  contrôle  d'un  conseil  de  seize  mem- 
bres, élus  par  les  huit  quai'tiers  de  la  ville.  Cet  acte  expira 
aussi  le  1er  mai  1836. 

Ces  deux  villes  furent  de  nouveau  incorporées  en  IS39.  far 
le  Conseil  Spécial.  (') 

Mais  cette  organisation  imparfaite  devait  nécessairement 
céder  devant  un  régime  municipal  régulièrement  organisé  et 
plus  conforme  aux  progrès  constants  et  aux  besoins  nouveaux 
du  pays. 

Dans  son  rapport,  Lord  ])ur)iam  suggérait  l'introduction 
dun  régime  nmnicipal  (ju'il  considérait  essentiel  à  l'avance- 
ment du  Canada: — "Le  man(|ne  complet  d'institutions  muni- 
"  cipales,  dit-il,  donnant  au  peuple  quelque  contrôle  sur  ses 
"  affaires  locales,  peut,  en  vérité,  être  regardé  comme  une  des 
"  principales  causes  de  l'insuccès  du  gouvernement   représen- 


(')  Pagnuelo. — Etudes  lii.sturiquea  et  légales  sur  la  liberté  reliffieust» 
en  Canada,  p.  187  et  suivantes. 
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"  tatif  <l<*  la  niauvai»e  administration  du  pa^'s.  Si  l'on  eût 
'  suivi  à  tous  égards  dans  !••  Bas-Canada,  lo  sage  ex«'nipl«'  dcM 
"  pays,  dans  lesfjuels  seul,lo  «jfouverneinent  représentatif  lil»re 
'  a  h)ien  foiu-tionné,  on  aurait  eu  le  soin,  en  même  ten)ps 
"  qu'on  y  introduisait  le  système  parlementaire  basé  sur  un 
'  suffru^f  très  étendu,  (|ue  le  peuple  fut  investi  d'iui  contrôle 
'  complet  de  ses  affaires  locales  qui  l'intéressent  de  plus  près 
'  et  qu'il  sait  le  mieux  comprendre.  Mais  mallieureusement, 
"  les  lialiilants  du  Bas-Canada  furent  initiés  au  gouverne- 
'  ment  populaire  (^elf  ffoyer  mue  ut)  ']\\&tement  par  le  mauvais 
•  l)out,  et  eeux  à  qui  on  ne  confiait  pas  le  gouvernement  d'une 
'  paroisse,  furent  mis  en  état,  par  leurs  votes,  d'influer  sur  les 
'  destinées  d'un  état.  Pendant  mon  séjour  dans  la  province, 
'  je  nommai  une  commission  pour  s'enquérir  sur  les  institu- 
'  tions  municipales  et  la  possibilité  d'introduire  (m  système 
'  eflTectif  et  libre  pour  la  réjjie  des  affaires  locales.  Les  mes- 
'  Kieurs  cliargés  de  cette  en(|uéte,  K»r.squ'ils  furent  interrompus* 
'  dans  leurs  travaux,  avaient  fait  beaucoup  de  progrès  dans 
'  la  préparation  d'un  rapport  qui,  je  l'espère,  indi(|Uera  l'éten- 
'  due  du  mal  existant  et  la  nature  des  remèdes  <jui  peuvent 
'   lui  être  appliqué.s." 

lie  Vd'U  «'xprinié  par  Lord  Durham  ne  tarda  {)as  àse  réaliser. 
En  effet,  i»  la  veille  de  l'Union,  en  liS40,  le  Conseil  Spécial  dota 
ie  Bas  Canada  d'institutions  muninipales,  mais  connue  tout  ce 
t^ui  émanait  du  Conseil  Spécial,  cette  loi  portait  le  cacbet  de 
!  impopularité.  Voici  (juels  étaient  les  officiers  re(|uis  par 
cette  loi  de  LS40,  qui  divisait  la  province  en  vingt-deux  dis- 
tricts : 

Un  ii.'dvih'it  nommé  par  le  gouverneur:  di-s  conseillers  élec- 
td's  ;  un  trésorier  nommé  par  le  gouverneur;  deux  auditeur* 
lies  comptes,  dont  l'un  nommé  par  le  irarden  et  l'autre  par  le 
conseil  ;  un  inspecteur  de  district  nommé  par  le  n-anlcv,  avec 
l'approbation  du  gouverneur  ;  un  greffier  du  conseil  choisi  par 
le  gouverneur  :  un  juge  de  paix  pour  présider  les  assemblées 
«le  paroisses  ;  un  greffier  «le  paroisse,  élu  par  les  habitants  ; 
trois  cotiseurs,  un  percepteur,  des  inspecteurs  de  chemins  et 
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de  ponts,  des  sous-voyers,  des  inspecteurs  de  clôtutes  et  t'ossén, 
des  pirdiens  d'enclos  et  des  surintendaiiLs  des  pauvres,  tou» 
élus  par  les  habitants. 

Outre  qu'il  s'était  rései'vé  le  droit  de  nommer  les  wardrim, 
le  {gouverneur  s'était  aussi  arrogé  le  droit  de  tracer  les  limites 
des  municipalités,  de  fixer  les  chefs-lieux  et  de  les  chaïig'r  * 
volonté. 

Il  était  évident  que  cette  concentration  de  pouvoirs,  signi- 
fiait augmentation  de  patronage  et  d'influence  en  faveur  de 
la  Couronne. 

Les  Canadiens,  encore  tout  meurtris  des  luttes  de  18.*i7-;iiS-.*}!>, 
ne  pouvaient  voir  sans  appréhension,  un  tel  accroissement  de 
pouvoirs,  entre  les  mains  du  gouverneur.  Aussi,  la  loi  de 
1840  fut-elle  mal  accueillie.  En  1841,  une  mesure  calquée 
sur  l'ordounanee  du  Conseil  Spécial,  fut  soumise  au  parlement 
du  Canada-Uni,  à  l'effet  de  doter  le  Haut-Canada  d'institu- 
tions municipales. 

Plusieurs  réformistes,  dit  Turcotte,  s'opposèrent  à  certaines 
clauses,  entre  autres,  à  celles  qui  laissaient  à  l'exécutif  U 
nomination  des  présidents  et  des  trésoriers.  Les  libérau.x  du 
Bas-Canada  les  appuyèrent,  tout  en  profitant  de  cette  occasion 
pour  essayer  d'amender  l'ordonnance  que  le  Conseil  Spécial 
avait  imposée  à  cette  province,  et  qui  était  en  plusieurs  poiut.i. 
semblable  à  la  loi  que  l'on  voulait  établir  dans  le  Mai  t 
Canada.  Ils  désiraient  enlever  au  gouvernement,  la  nom. na- 
tion des  officiers  municipaux,  changerlesdivisionsdes  district ■> 
etles  chefs-lieux  que  le  gouvernementavait  fixés  d'une  manier  i 
îirbitraire. 

Disait  M.  Viger  :  "  Le  caractère  de  cette  mesure  ne  pe!;b 
"  être  approuvé  par  personne. ...  Le  gouvernement  divise  à 
'■  sa  volonté  la  province,  qu'il  morcelle  en  districts  ;  il  nomii  tj 
"  certains  officiers  des  conseils  ;  il  contrôle  les  assemblées  d^^ 
"  ces  conseils  et  a  le  pouvoir  de  les  dissoudre  à  .sa  volonté  ; 
"  c'est  ce  (ju'on  appelle  des  corporations  municipales  !  dea 
"  institution,"  par  lestiuelles  le  peuple  se  gouverne  lui-même  ! 
"  Si  la  Chambre  se  laisse  prendre  à  un  send)l!ible  piège,  j'ea 
"  serai  bien  étonné 
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"Je  ne   veux  pas  que  l'on  nie  croie  opposé  aux 

"  institutions  njunicipalos  ;  iiniis  celles  (|u'on  nous  ottre  ne 
"  sont  pas  ce  qu'elles  devraient  être.  Si  l'ordonnance  du  Bas- 
"  Canada  eut  été  soumise  au  peuple,  elle  ne  serait  pus  devenue 
"  loi  :  parce  que  c'est  une  loi  ini»|ue  et  sans  exemple.  .  . , 

Une  majorité  de  qucl(|U('s  voix  se  prononra  en  faveur  de 
l'acte  du  Haut-Canada,  et  refusa  «.'U  même  temps  d'amen<ler 
l'ordonnance  du  Has-Canada.' 

Devant  iin  tel  déni  de  Justice,  les  Canadiens  refusèrent  <le 
payer  les  taxes  imposées  par  les  créatures  du  «gouverneur  et 
la  plupart  des  conseils  munieipiUix  refusèrent  de  procéder  aux 
affaire.s.  Dans  toutes  les  parties  du  pays,  furent  signées  des 
requêtes  demandant  l'abrcji^ation  de  l'ordonnance. 

Une  nouvelle  loi  concernant  les  municipalités,  fut  i)rés(.'nt<''e 
au  parlenjent  en  1845,  sous  l'administration  «le  Loid  Metcalfe. 

Cet  acte  révoquait  l'ordonnance  passée  par  le  ('onseil  Spé- 
cial et  pourvoyait  à  ce  <|Ue  ciiaque  paroisse  ou  canton  (town- 
ship),  formât  une  corporation  municipale,  représentée  par  un 
conseil  de  sept  membres  élus  par  le  peuple.  Cha(|ue  conseil 
devait  élire  un  président  appelé  Maire,  et  avait  à  p«m  près  les 
mêmes  pouvoirs  (|ue  les  con.seils  de  district,  créés  par  Lord 
Sydenliam.  Cette  organisation  par  paroisse  convenait  mieux 
au  peuple  canadien,  i|ui  était  habitué  à  régler  ei»  famille  ses 
affaires  locales.  Kntin,  l'acte  contenait  les  changements  ré- 
clamés  si  énergiquement  autrefois.  ' 

En  1S47,  sous  Lor«l  Elgin,  un  nouvel  acte  des  municipalités 
pour  le  Bas  Canada,  devant  remplacer  celui  de  l.S4r),  fut 
préparé  par  le  t'rocureur  général  Badgley.  Cette  mesure  créait 
une  seule  municipalité  dans  chaque  comté.  Quelques  com- 
tés trop  étendus  furent  «livisés  en  deux  ou  même  en  trois 
municipalités.  Plusieursdéputés  du  Bas-Canada  s'y  oppo.sèrent, 
alléguant  que  l'organisation  par  paroisse  était  supérieure  à 
celle  des  comtés.     M.  Lafontaine  suggéra  la  double  ortjanisa- 


'.il 
1" 


A  Turcutte,  Le  Uanad»  sous  l'Union,  p.  p.  i>7,  î>8,  99,  10<). 
'   Turcotte. — Le  Ciinada  sous  l'Union,  p.  18U-181. 
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tittn  par  paroisse  ot  par  comté,  telle  (ju'ellr  existe  aujourd'hui, 
mais  il  ne  voulut  pas  prendre  la  responsabilit»'  de  rejeter  lii 
mesure,  (ju'il  laissa  toute  entière  à  l'administration. 

Voici  quels  étaient  les  offici(!rs  re<juis  paç  la  loi  de  l(S47  : — 
Des  conseil h.'rs  électifs,  dont  l'un  sera  élu  maire  :  un  seerétaire- 
trt'^oricr:  un  député  ifrand-voyer-  du  comté  :  trois  cotiseurs  et 
estimateurs  dans  cha(|ue  paroisse  ;des  ])ercepteurs,  des  inspec- 
teurs et  sous-voyers  des  chemins  et  ponts,  des  inspecteurs  de 
t'osw's  et  clôtures. 

C'ette  loi,  bien  supérieure  à  celle  de  1.S40,  en  ce  (pie  le 
rouage  municipal  était  beaucoup  simplifié,  ne  fonctionna  (jue 
durant  une  période  de  huit  ans.  En  1855,  l'hon.  M.  Drum- 
mond,  pour  répondre  au  V(t'u  de  l'opinion  publique,  présenta 
comme  mesure  ministérielle,  une  nouvelle  loi  des  municipa- 
lités et  de>  chemins  pour  la  province  du  Bas-Canada.  Cette 
h)i  substituait  la  nmnicipalité  de  paroisse  à  celle  de  comté, 
tout  en  conservant  les  municipalités  de  comté. 

Une  refonte  de  la  loi  de  1855  et  des  statuts  l'amendant,  eut 
lieu  en  IH()(),  et  l'on  y  ajouta  certaines  autres  dispositions. 
Le  nouvel  acte  comprenait  (|uatre  parties  distinctes  :  la  pre- 
mière, se  rapportant  aux  corporations  municipales,  leur  orga- 
nisation, leurs  pouvoirs,  leurs  fonctions:  la  deuxième  partie, 
n\ix  chemins,  aux  ponts  et  à  leur  entretien  :  la  troisième 
partie,  aux  cotisations  et  au  mode  de  les  prélever  ;  la  qua- 
trième partie,  aux  aniendes,  actions,  appels,  etc. 

Le  24  décembre  l(S70,  le  Code  municipal  était  promulgué 
et  il  devenait  en  vigueur  le  2  novembre  LS7I. 


*i»  C'est  sous  l'Union  que  fut  aboli  dans  notre  province, 
l'emprisonnement  pour  dettes. 

Pour  étudier  l'origine  de  la  contrainte  par  corps  chez  nous, 
il  faut  remonter  à  l'ordonnance  de  1367,  qui  est  resté  la  base 
de  notre  droit  sur  ce  point,  jusqu'à  la  promulgation  du  Code 
civil  en  180(5.  Mais,  ce  ne  fût  pas  sans  subir  de  profondes 
modifications,  surtout  après  la  cession.  Par  le  Statut  25, 
<leo.  III  (1785),  fut  introduit  le  C<tpias  ad  respondenduTth 
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contre  Ifs  (h'bitcurs  sur  le  point  de  (|uittt>r  la  province,  pourvu 
<|Ue  la  dette  tut  au-dessus  de  ilO.  C'étuit  l'incarcération 
avant  Jutj;enïent.  Mais  après  avoir  pris  jugement,  le  créancier 
pouvait  obtenir  le  capins  ad  atifisfncicniliiiit,  en  vertu  <lu(|uel 
le  débiteur  était  détenu  en  prison  jii.sc^u  a  ce  (ju'il  eut  satisfait 
au  jufj^enieut,  capital,  intérêts  et  frais.  (Je  mode  d'exécution 
entraîna  beaucoup  d'abus.  C'est  à  Sir  Louis  Hypolite  Lafon- 
taine  que  revient  l'honneur  d'avoir  aboli,  dans  notre  pays, 
l'emprisonnement  pour  dettes.  Il  suffit  «le  lire  le  préambule 
«le  la  loi  adoptée  durant  la  mémorable  session  d«'  I<S49,  pour 
se  rendre  compte  des  sentiments  chrétiens  et  humanitaires 
dont  le  législateur  de  cette  époque  s'était  imbu,  pour  régler 
cette  question  : 

"  Attendu  que  l'emprisonnement  pour  dettes,  lors(ju'on  ne 
'■  peut  imputer  aucune  fraude  au  débiteur,  tend  non-seulement 
"  à  démoraliser,  mais  est  aussi  contraire  aux  intérêts  bien 
"  entendus  du  créancier,  (ju'incompatible  avec  l'indulgence  et 
"  les  égards  dus  aux  malheurs  d'autrui.qui  devraient  toujours 
'•  caractériser  la  législation  <le  tout  pays  chrétien  :  et  attendu 
"  qu'il  est  désirable  d'adoucir  la  rigueur  des  lois  »|ui  règlent 
■"  les  relations  outre  les  débiteurs  et  les  créanciers,  autant  que 
"  le  permettent  les  intérêts  du  commerce  ;  à  ces  causes,  etc."  ' 

A  partir  de  ce  moment,  la  contrainte  par  corps  ne  put  avoir 
lieu  que  s'il  y  avait,  en  outre  de  l'obligation,  imputation  de 
fraude  ou  infraction  directe  à  la  loi.  Ces  cas,  sp<'ciah'ment 
prévus  par  le  statut,  furent  à  peu  près  intégralement  repro- 
duits par  le  Code  civil  et  plus  récemment  encore,  par  le  nouveau 
Code  de  procédure  civile  de  la  province  de  (^^uébec. 

On  aimera  peut-être  à  connaître  les  causes  innnédiates  de 
l'adoption  de  la  loi  de  !S4!>.  Nous  laisserons  la  parole  à  M.  le 
juge  Meredith  : 

'  At  the  time  of  the  passing  of  the  12th  Vict.,  ch.  42,  any 
debtor  arrested  under  a  )-apias  ad  vesponde mlmn  could  give 
spécial   bail  :  the  conrlition  of  the  bail  bond   undei-  tlie  5th 

'  12  Vict..  ch.  42. 
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Vict.,  cil.  *2  lM'in<,'  :  "  That  thc  cognix-or  shiill  not  l»oeoiiie  liable 
iinless  tli»'  tlei'('U<I(int  loavos  Lower  (Siniula,  without  having 
]»w\  the  <loht,  interost  atul  costs  aforosaid,  for  which  the 
action  is  l»roui;lit." 

"  l)c'l)tors  thereforc,  who  coukl  fnrnisli  itail  liad  nothinf;  to 
coiiiplain  of.  But  a  dehtor  who  could  not  iurnish  spécial  bail, 
was  liabl»'  to  Ite  iinprisoncd  for  lit'»',  unicss  hc  lived  heyond 
tlie  n}f(i  of  seventy.  It  was  for  tlie  ndiof  of  tins  class  of 
persons  that  the  I2th  Vict.,  eh.  42,  was  passod,  and  Idistinctly 
rt'ct'llect  that  it  was  the  case  of  a  por.son  nained  Dwyer, 
contined  in  jail  at  Montn.'al,  for  a  ver}'  iar^e  deht,  that  drew 
the  attention  of  the  public  and  of  the  lietïislaturc  to  the 
neccssity  of  sonie  measiire  of  relief,  for  debt(trs  in  jail  and 
unaVile  to  furnish  spécial  bail."  ^ 


0«  L'ITuion,  avons-nous  dit, a  vu  s'opérer  les  réformes  civi- 
les et  politiques  les  plus  remarquables  de  notre  histoire.  iSOs 
lois  fran(;ai.ses  avaient  été  jus(jue  là  con.servées,  au  prix  de 
sacritices  et  de  hittes  sans  nombre,  mais  elles  s'étaient  quelque 
])eu  ressenties  di'S  transformations  rapides  de  notr»^  état  poli- 
tique. La  Coutume  de  Paris  Ç')  et  l'Ordonnance  de  16G7 
étaient  bien  restées  la  base  de  notre  droit,  mais  le  législateur 
avait  retranché,  modifié  et  amendé  au  fur  et  à  mesure  que  les 
liesoins  de  l'époque  le  requéraient.  Disséminées  un  peu  par- 
tout dans  nos  statuts,  nos  lois  présentaient  l'aspect  d'un  véri- 
table labyrinthe,  au  magi.strat  comme  au  juri.sconsulte. 

"  Les  lois,  dit  Loranger,  ( ')  devaient  s'apprendre  dans  les  tex- 
tes ou  les  commentaires  antérieurs  au  Code  Napoléon,  publiés 
en  France  avant  ou  depuis  l'établissement  du  Canada.  A  part 
un  seul,  dont  il  n'est  pas  question  d'apprécier  ici  le  mérite, 
aucun  ouvrage  complet  n'a  et»'  publié  sur  le  droit  dans  la  co- 


^  Dictuin  du  juge  Meredith  In  re  Poulet  A:  Tjjiunière,  0,  Q.  L.  R.,  p.  315. 

(*)  Sur  362  article.s  de  la  Coutume  de  Paris,  près  de  110  n'étaient  plus 
observés  au  Canada. 

O  T.  .1.  .1.  Loranger. 
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lonio.  Nous  n'iivifdis  i\\U'  des  publications  l'rajjfiiM'iitaires,  des 
(!Ssais  et  non  des  traités.  Il  fallait  donc  (''tn<lier  pêle-mêle  et 
comnif  au  hasard,  les  textes  et  les  gloses  répandus  dans  des 
milliers  de  volumes. 

'•  La  connaissance  des  livres  où  l'on  pût  étudier  la  loi,  était 
prfSfjUe  par  elle-même  une  étude. 

"  Les  livres  sur  l'ancien  droit,  non  réimprimés  en  France, 
menaçaient  de  cesser  bientôt  d'être  à  la  portée  connnune.  L'ne 
di.sette  à  cet  écjard  était  même  à  redouter  p<jur  les  trénérations 
•À  venir. 

"  Une  foule  de  traités  aussi  a<lnnral)les  par  leur  science  que 
pai'  leur  mérite  littéraire,  ont  été  publiés  sur  le  code  Napoléon. 
Mais  ce  code  n'est  pas  en  vigueur  ici.  Kt  le  texte,  pas  plus 
que  les  connnentaires,  ne  nous  ott'raient  un  résumé  entier  de 
Motre  droit.  Outre  l'ingratitude  «rune  étu<Je  ainsi  faite  dans 
les  livres  étrangers,  il  faut  une  connais.sance  assez  considéra- 
ble de  la  loi,  pour  distinguer  les  articles  de  ce  code,  cofd'ormes 
à  l'ancien  droit,  de  ceux  (pii  lui  répugnent.  Cette  cotuiai.ssan- 
ce  manquait  à  l'étudiant. 

"  Si  les  livres  à  la  portée  des  professions  légales  ne  répon- 
daient pas  à  ses  besoins,  (pielle  ne  devait  pas  être  leur  insuffi- 
sance pour  les  autres  classes  de  la  .société,  à  (pli  une  connais- 
sance élémentaire  du  droit  est  presque  toujours  néces.^aire  i 
Pouvait-on  espérer  (ju'elles  l'accpierraieiit  au  prix  d'une  étude 
rebutante  pour  l'adepte  lui-même  '{ 

"  Le  besoin  d'un  recueil  complet  des  lois  était  donc  général." 

Sous  rins|)iration  de  Sir  G.  E.  ('artier,  le  Parlement  ilécida 
on  1857,  de  faire  codifier  les  lois  civiles  du  Bas-Canada  Ce 
travail  fut  confié  à  trois  commissaires  :  MM.  les  Juges  Caron, 
Day  et  Morin.  La  mission  des  coditicateurs  n'était  pas  tant 
Je  rédiger  des  lois  nouvelles,  tjue  de  réduire  en  textes  distincts, 
les  dispositions  du  droit  en  vigueur,  en  indiquant  sous  cha(pie 
article,  les  autorités  qui  l'appuient.  Par  la  20me  Victoria,  ch. 
48,  le  gouverneur  était  autorisé  à  nommer  trois  commissaires 
et  deux  secrétaires,  chargés  de  codifier  les  lois  du  Bas -Canada 
se  rapportant  aux  matières  civiles  et  d'un  caractère  général  et 
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pvriiitiiK'iit.  Oiitn;  If  Code  Civil  <)ii  Hiis-Canail»,  Ns  CDimui»- 
suires  (li^vaiont  (VjiNMiKMit  n'iHuci-  le  ('uijetlc  Prui'tMlurc  ( 'ivilf 
«lu  rSas-( 'anailii.  (  V's  ('mies  «Ifvaii'Ut  cotitt'iiir  les  lois  en 
vigueur,  mais  les  eoiiimissaircs  pouvaient  su;,'j^«''rer  «les  amei  • 
•leini'nts  l't  calt|uer  leur  travail  sur  les  «'(«b-s  l'raix/ais.  ' 

"Le(!o(lo  Napohîon,  disaient   l«>s  c^xliHenteurs.  «liuis   leur 
«leuxiènio  rapport,  est,  avec  raison,  ••onsidér/'  coinnif  un  elief- 
«l'n'uvre  dans  son  ;^enre  ;  aussi  l'a-t-on  adopté,  soit  dans  sor 
entier,  soit  avec  des  modifications  plus  ou  moins  considi'rahles 
flans  tous  les  pays  où.  depuis  sa  cont'eetion,  l'on  s'est  occupe 
de  coditieation  :  il  était  donc  tout  naturel,  à  raison  de  Im  siini 
litude  de  nos  lois  avec  celles  de  la  France  à  IT'poque  où  ellei 
y  furent  codiHée-*,  (ju'on  nous  donnât  son  code  pcair  modèle,  ef, 
«|u'on  rindi(juâ*.  connue  l»ase  de  celui  <|Ue  l'on   voudrait   faire 

"  (4ut)ique  cette  similitude  ait  été  assez  notaltlenu-nt  altéré»' 
par  le  nouveau  cod«î,  elle  était  encore  assez  i^rande  pour  tju'il 
fut  possible,  ^-anstrop  de  ri.s(|ue,  de  permettre  aux  commissai- 
res «l'en  adopter  les  dispostions  qu'ils  auraient  approuvées,  et 
retranchant  ou  altérant  celles  dont  l'expérience  en  France  oi 
ailleurs,  a  démontré'  l'inutilité  ou  la  défectuosité,  et  en  y  inter- 
eailant celles  «pie  nos  lois  et  nos  eirc«)nstances  particulières  peu- 
vent ré<|U<h'ir.  (Jette  manière  de  pr«)«éd«jr.  si  elle  eut  été  per- 
mise, aurait  ren«lu  la  tâche  comparât ivinnent  léger»'. 

•  Mais  la  Législature  ne  l'a  pas  voulu  :  <;lle  a  bien,  à  h» 
vérité,  indicpié  le  code  fran(,-ais  pour  nuxlèle  <|Uant  au  plan  j\ 
suivre,  à  la  division  des  matières  et  aux  détails  à  fournir  sur 
chaque  sujet  :  mais  tout  cela  n'est  <|u'accessoire  et  ne  regarde 
«(ue  la  forme  :  (|uunt  au  f<in«l,  il  est  onlonné  «|ue  le  code  à. 
faire,  se  composera  exclusivement  de  nos  pr«>pres  lois,  ('e  qui 
est  loi  en  force,  d«)it  y  être  inclus  ;  '!e  (pii  ne  l'est  pas,  «ioit  en 
être  exclus,  et  peut  tout  au  plus,  être  proposé  à  part  comnu 
altération  adnnssihle. 

"  Pour  connaître  les  lois  «lont  doit  se  composiîr  le  code,  ii 
fallait  (^n  faire  la  n;chcrche  aux  différentes  sources  d'où  elle»» 


'   Code  (Jivil.  Code  de  coinuieice,  Cotle  de  procédure  civile. 
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tn'iginent,  sources  si  variées,  et  plus  nomhrousea,  peut  être, 
<|ue  dans  aucun  autre  pays  et  lont  la  longue  énuinération 
Herait  ici  hors  de  place. 

"  La  reclicrclie  une  fois  coi*.plèt6o,  coniuicnce  le  travail  non 
moins  important  et  plus  ditiicile  peut-être,  de  déterminer 
celles  de  ces  lois  (pli,  ayant  été  en  force,  ont  cessé  de  1  etro 
par  l'etfet  de  la  législation,  de  la  désuétu'le  ou  de  la  jurispru- 
dence. A  ces  Hns,  il  fallait  parcourir  les  statuts  impériaux 
affectant  le  Canada,  et  ceux  passés  par  nos  diH'érentcs  Légis- 
latures ;  rechercher  les  décisions,  les  usages  et  la  praticpie  de 
nt)s  diverses  cours,  et  souvent  les  décisions,  \o.h  usages  et  la 
pratique  des  trihunaux  en  Angleterre  et  en  France  ;  et  sur  le 
tout,  con.sulter  les  rapports,  écrits  et  commentaires  des  auteurs 
.si  nombreux  ft  si  variés." 

Comme  on  le  voit,  par  ces  remarques  préliminaires,  les 
codificateurs  canadiens  avaient  à  accomplir  une  tâche  tout 
particulièrement  onéri'u.sc  si  l'on  ti^nt  compte  également 
du  fait,  qu'ils  devaient  rédiger  le  Code  Civil,  dans  les  deux 
langues. 

Avant  de  devenir  loi,  le  (  ^ode  fut  .soumis  à  trois  corps  : 
Les  Commissaires,  Le  (nnivenienient  et  ia  L<'<i\sl<ifwve,. 

Les  Commi.s.saires  se  mirent  à  l'onivre  en  1859  et  soumirent 
leurs  travaux  à  la  Législature  en  IHOii. 

Quatre  oVijcts  principaux,  dit  Loranger,  dominent  dans  la 
législatit)n  nouvelle,  en  reHètent  l'esprit  et  en  résument  la 
pensée  générale.  Les  n'-dacteurs  du  Code  ont  l)a.sé  leurs  réfor- 
mes sur  (plâtre  principi-s  fondanifutaux  qui  .sont  les  assises 
de  leur  œuvre. 

Ces  principes  sont: 

L  Dans  les  bornes  de  la  moi-alf  et  de  l'ordre  public,  la  liVter- 
té  illimitée  des  conventions,  et  comme  sanction,  leur  irrévoca- 
hilité  en  deliors  des  stipulations;  la  pni'-sunce  absolni'  du 
maître  sur  la  chose,  le  déplacement  de  la  propriété  immobi- 
lière, et  la  perfection  du  contrat  par  le  seul  effet  du  consente- 
ment ; 

IL  L'uniformité  introduite  dans  le  droit  par  la  coordination 
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de  SCS  différentes  parties  ;  l'application  de  la  même  disposi- 
tion aux  cas  analogues,  la  déduction  ri<foureuse  des  principes 
dans  le  silence  ou  la  contrariété  de  la  loi,  et  le  remplacement 
d'une  législation  arbitraire  j)ar  une  législation  absolue:  en 
d'autres  termes,  la  substitution  d'une  juridiction  positive  au 
pouvoir  discrétionnaire  des  tribunaux. 

III.  La  simplification  des  règles  (pli  donnent  ouvcrtureuux 
droits  créés  })ai-  la  loi,  et  (|ui  régissent  la  transmission  légale 
des  choses,  en  l'absence  <le  la  disposition  de  l'iiomme,  des  for- 
mes du  contrat,  et  de  la  formation  connue  <le  l'exercice  du 
Droit  ; 

IV.  Kntin,  la  publicité  des  charges  occultes,  pouvant  ))orti'r 
préjudice  aux  tiers  ou  aux  parties  contractantes.  (') 

Dans  le  dernier  cahier  de  leur  prt)jet,  les  coditicateurs  for- 
mulent le  vo'U  suivant  :  "  Il  est  à  désirer,  disent-ils,  (|u'ai)i'ès 
(|ue  ce  code  aura  obtenu  force  de  loi,  la  Législature  s<'  garile 
soigneusement  et  soit  circonspecte  à  l'égard  <le  toute  innova- 
tion ([u'elle  serait  appelée  à  y  faire.  Le  code  a  pour  oitjet  de 
i'ép(mdre  en  termes  exprés  ou  par  implication  légale,  à  toutes 
les  (questions  qui  tombent  dans  la  vaste  étendue  des  sujets 
dont  il  traite.  11  compose  un  .système  dont  toutes  les  parties 
simt  rattachées  les  unes  aux  autres  avec  soin,  et  toute  législa- 
tion par  pièce,  faite-  dans  la  vue  de  (|Uel(|ues  changements  par- 
ticuliers, peut  afiecter  .sérieusement  d'autres  pai'ties  de  l'ouvra- 
ge que  l'on  ne  voulait  pas  toucher,  et  conduire  à  une  confusion 
considérable  et  imprévue  ". — IMus  loin,  les  coditicateurs  sug- 
gèrent aux  tribunaux  supéi'ieurs.  de  faii-e  au  gouvernement 
des  rapports  spéciaux  sur  les  imperfections  ("videntes,  mani- 
festes de  la  loi. — Ils  suggèrent  aussi  une  révision  périodique 
et  basée  sur  un  seul  statut,  préparé  sous  le  contrôle  du  gou- 
vernement. 

Les  commissaires,  avons-nous  dit,  avaient  été  chargés  de 
rédiger  en  outre  tlu  Code  Civil,  le  Code  de  procédure  civile. 


(')  1.  Loranger,  Coimnentaire  sur  le  l'ode  Civil  du  Uas-Canada,  p.p. 
7y-80. 
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Le  21  Ji'iN  IS()6,  MM.  Cakon,  1).\y  et  Beaudkv  (vice 
Morin,  tU'céilé)  [xv-scutèrent  à  hi  lié;^i.slature,  leur  r)i))port  sur 
ce  deinicr  travail. 

"  Les  eoimniss  lires  disaii-nt-ils,  n  ont  point  ici  à  plaider  la 
nécessite  de  cette  partie  de  la  codification.  Onnapointà 
combattre  en  ce  pays,  les  opinions  des  utopistes  qui  ont 
prétendu  f|Ue  la  procédure  n't'tait  (piune  entrave  dans  l'ad- 
ministration de  la  justice  et  seulement  un  i-oua<fe  imat^iné  |)ar 
leshonnnesde  loi,  pour  soproeurer  un  moyen  de  subsistance.  . ." 

"  La  l.,(''i;islaturo  Provinciale,  inarcimnt  da'tis  la  voii>  tracée,  a 
voulu  (jue  le  Co(le  (yivil  fut  aecomj)aLjn<''  d'un  Code  de  Procé- 
dure, atin  d'eji  assurer  uniformément  l'e.xt'cution,  et  elle  a 
voulu  (pie  ces  deux  Code.s  fussent  rédiLfé.s  sur  le  même  plan 
<^énéral,  et  continssent  autant  (pie  cela  pourrait  scî  faii-e  conve- 
nal)lement,  la  même  sonune  de  détails  sur  ciifupie  sujet,  (jue 
les  Codes  frani;ais. 

Plus  loin,  les  Conunissaires  déclai'ent  (pie  leur  projet  est 
caUpié  sur  le  Code  de  Procédure  frati(;ais,  sauf  l'oi'dredes  ma- 
tières dont  ils  on  dû  s'écarter  ctjusidérablement. 

"La  procédure  du  Bas-Canadji,  ajoutent  les  conniiissaires, 
de  même  (|Ue  nos  lois  civiles,  a  été  empruntée  d(!  plusieurs 
sources  ililTt'rente-.  Pour  It^  fond,  nous  avions  les  anciennes 
lois  frane.ii.ses,  et  nommément  l'Ordonnance  de  1()67,  avec  les 
(lueltjue- cliîinijements  (|u'elle  a  subis  ici,  sou-  le  j^ouvernement 
fran(;ais.  La  cession  «lu  pays,  a  été  l'occasion  d'un  change- 
ment considéral>le  dans  l'oryanisation  judiciaiie,  (pli  a  été 
d'abord  fa(;onnée  d'après  celle  de  l'An^deterre,  et  depuis  lors, 
lu  législation  sur  la  procédure  a  été  travailh'e  d'année  en  an- 
née, jusqu'à  ce  qu'elle  ait  atteint  l'état  où  on  la  trouve  aujour- 
d'hui ;  et  dans  le  cours  de  ce  travail  on  n'a  pas  toujours  eu 
égard  aux  moyens  de  faire  concorder  des  .systèmes  bien  peu 
compatibles  ensemble.  Aussi,  la  tâche  de  coordonner  toutes 
ces  dispositions  a-t  elle  offert  aux  Commissaires,  des  difKcultés 
qu'ils  ont  tâché  de  surmonter." 
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!•  Les  constitutions  politiques,  connue  toutes  les  ceuvres  hu- 
maines n'ont  jamais  été  et  ne  seront  jamais  parfaites.  Voilà 
pourquoi  elles  n'ont  jamais  été  et  ne  .«eront  jamais  éternelles. 

En  étudiant  notre  histoire  politique  depuis  la  cession,  nous 
voyons  que  l'Acte  de  Québec  de  1774,  n'a  duré  que  dix-sept 
années:  l'Acte  Constitutionnel  de  17S)1  n'a  duré  que  quarante- 
neuf  années,  et  l'Union  du  Haut  et  du  Bas-Canada  destinée  à 
noyer  les  Canadiens-fran(;ais,  après  avoir  existé  vingt-sept 
années,  s'est  vue  substituer  la  Confédération  de  LS67. 

La  Constitution  de  1<S40,  bien  (|ue  conforme  en  principe 
à  celle  de  la  <  Jrande-Bretagne,  en  ce  qu'elle  nous  dormait 
le  droit  de  nous  gouverner  nous-mêmes,  avait  pourtant 
rendu  l'exercice  de  ce  droit  pres(ju'irréalisable.  Elle  nous 
avait  imposé  l'Union  Législative  avec  le  Haut  Canada,  et  la 
population  an<ilf\ise  de  cette  province,  inférieure  en  nombre  à 
la  nôtre,  avait  obtenu  l'égalité  de  représentation  au  Parlement. 
On  comptait  bien  «pie  la  députation  du  Haut-Canada,  alliée  à 
la  minorité  anglaise  du  Bas-Canada,  aurait  facilement  raison 
de  notre  résistance.  Mais  les  parlementaires  de  cette  époque 
tournèrent  en  notre  faveur,  l'instrument  forgé  pour  nouscom- 
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battre    ot    le    mot    propliéti()Ue    de    Laïontaine    se     véritia  : 
"  L'Union  faite  pour  nous  perdre,  nous  sauvera." 

Mais  cette  égalité  de  repi'ésentation  (]|ue  le  Haut-Canada 
avait  si  vivement  réclamé,  avait  Hni  par  constituer  une  véri- 
table inéii^alité  à  son  détriment.  Grâce  à  l'appoint  d'une  for- 
tt'  éiui<;ration,  la  population  de  la  provinc»»  an<^laise  dépassait 
la  nôtn»  vx\  18(51,  de  près  de  .'500,000  àines. 

Etrani^e  retour  des  choses  humaines  !  les  hommes  p()litii|Ut's 
du  Haut-(yanada  étaient  devenus  des  champions  de  l'idée  delà 
représentation  basée  sur  la  population,  eux  (pli,  au  début  de 
l'Union,  se  récriaient  si  vivement  contre  leurs  alliés  du   Has- 
Canada,    lorsque  ceux-ci,   Tuiméri(|uemeiit   supérieurs,   récla- 
maient une  proportion  plus  équitalile  dans  la  représentation 
parlementaire.     Cette  nouvelle  aoitatiou  avait  eréé  un  tel  an- 
ta^^fonisme  entre  les  deux  provinces,  ipie  le  i^foiivernement  du 
pays  fut  virtuellement  paralysé,  à  la  suite  des  nombreuses  cri- 
ses ministérielles  qui  se  succédèrent  de  l.s.')+  à  I S()4      Fallait- 
il  o[»poser  constamment   une    Hn   de   non-ieccvoii-  à  cimix  qui 
«lemandaient  une   représentation  j)arlementaire,  basée  sur  le 
chitt're  de  la  population  '.      Xi-  valait-il  pas  mieux  savoir  ce  Irr 
à  temps,  admettre   un    principe  justt;  en  soi   et  acd-pter  un 
changement  constitutionnel  devenu  nécessaire  ? 

C'est  ce  que  comprirent  les  hommes  polititpKîs  «le  l'époqui', 
mais  en  tondant  la  confédération,  ils  tirent  consacrer  dans  le 
pacte  constitutionnel,  l'existence  distincte  et  (|Uasi-indéi)(U- 
dante  des  provinces  dans  leur  sphtie. 

Les  deux  provinces  étaient  donc  en  faec  l'uiu'  di*  i  autre, 
avec  leurs  prétentions  respectives,  leurs  prt'iuyés,  N-ui-s  exi- 
gences, leurs  animosités  crois.santes.  Le  pacte  fédéral  fut  le 
compromis  où  plutôt  le  traité  dans  lequel  cha((iie  pr(»vinee 
dût  faire  des  concessions. 

Voici  ce  que  disait  Sir  J.  A.  Macdonald  : 

"Si  une  solution  telle  que   la  confédération  ne  se  fut  pas 

"présentée,  pour  mettre  tin  aux  difficultés  de  province  à  pro- 

"  vince  qui  existent,  la  représentati(m  basée  sur  la  population 

*'  était  le  seul  moyen   (|ui  restait  à  adopter.     Peu  importe  que 
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le  BasCanîiflu  eut  prét<!n<lu  (jne  c'était  une  violation  du  trai- 
té d'Union,  et  (ju'une  telle  réforme  entraînerait  la  ruine  de 
ses  intérêts  locaux,  il  est  certain  que  la  force  dos  choses  nous 
eût  amenés  à  recourir  à  la  représentation  basée  sur  le  nom- 
bre, et  je  ne  pense  pas  (pi'il  eut  été  dans  l'intérêt  du  Haut- 
Canada.  'iV'il(!  a  toujours  »'té  nia  manière  d'envis>i<^ei"  le  sujet. 
Le  troisième  »ît  .seul  moyen  d'obtenir  une  .'•oiution  à  nos  dif- 
ficultés, était  une  conftWlération  des  provinces,  par  un(;  union, 
soit  fédérale,  .soit  lét^islative.  Or,  quant  aux  avantiiiyres  com- 
paratifs d'une  union  léijjislative  et  d'une  union  fédérale,  je 
n'ai  jamais  liésité  à  dire  (jue  si  la  chose  était  praticable,  une 
union  législative  était  préférable. 

"J'ai  déclart'  maintes  et  maintes  fois  que  si  nous  pouvions 

avoir    un   «gouvernement   ut  un   parlement  pour  toutes  les 

provinces,  nous  aurions  eu  le  ffouvernement  le  meilleur,  le 

moins    dispendieux,    le    plus    vigoureux    et    le    plus    fort. 

'  (Ecoutez!   Kcoutez!)     Mais  en  considérât  ce  sujet  et  en  le 

discutant,  connue  nous  l'avons  fait  dans  la  conférence,  avec 

l(!  désir  d'en  venir  à  une  solution  satisfaisante. /ai  trouvé 

'  que  Cf.  ^>/sfh})f  était  irupratirabU;.     Kt  d'abord,  il  ne  saurait 

'  rencontrer  l'assentiment  du  peuple  du  Bas-Canada,  qui  .sent 

'  que,  dans    la  position  particulière  où   il   se  trouve  comme 

'  minorité,  parlant  un  langage  diH'érent,  et  profes.sant  une  foi 

'  différente  de  la  majorité  du  peuple  dans  la  confédération,  ses 

■  institutions,  ses  lois,  ses  a.ssociations  nationales,  qu'il  estime 

■  hautement,  pourraient  uvfjir  à  en  souffrir.  C'est  pourquoi 
'  il  a  été  eonq)ris  cjue  toute  proposition  qui  impli(|uerait 
•  l'absorption  de  I'individualit('  du  Bas  Canada,  ne  serait  pas 
'  reçue  avec  faveur  par  le  peuple  de  cette  section.  Noua 
'  avons  trouvé,  «'u  outre,  (juq  quoicpie  le  peuple  des  provinces 
'  inférieures  parle  la  même  langue  que  celui  du  Haut-Canada 
'  et  soit  régi  par  la  isième  loi, — loi  basée  sur  le  drctit  anglais, — 

■  il  n'y  avait  de  la  part  «le  ces  provinces,  aucun  désir  de  perdre 
'  leur  in<lividua]ité  comme  nation,  et  qu'elles  partageaient  à 

cet  égard,  les  mêmes  dispositions  (|ue  le  Bas-Canada, 
(Keoute/J  écoutez!      C'est  pourquoi,  après  mure  considéra- 


LA  COXFÉDKKATIOX,  I.S«)7-1  !>()() 


455 


"  tioii  <iu  sujet  et  <los  avaiitfi^'os  et  ilésavantages  des  deiix 
"  systèmes,  nous  nous  aperçûmes  que  l'union  législative  ne 
"  ralliait  pas  toutes  les  opinions  (^t  (|u'ii  ne  nous  restait  »ju  a 
"  adopter  l'union  fédérale,  comme  seul  systèni'  aceeptal)le, 
"  même  aux  provinces  maritimes."  ' 

Les  deux  systèmes^olitiques  en  présence  étaient  donc,  dans 
l'opinitin  de  Sir  J.  A.  MacDonald,  l'union  léi;islative  entre  le 
Haut  et  le  Bas-('anada,  et  l'union  fédérale. 

D'autre  part  Sir  Georfçe  Etienne  Cartier,  exposait  ses  vues, 
de  la  façon  suivante: 

"J'ai  été  opposé  à  ce  principe  (la  représentation  hasée  sur 
"  la  population)  et  je  ne  rej^rette  pas  cette  opposition.  Si  une 
"  telle  mesure  eût  été  adoptée,  (|uelle  en  aurait  été  la  consé- 
"  (pience  :*  Il  y  aurait  eu  conHit  politique  constant  entre  le 
"  Haut  et  le  Bas-Canada,  et  une  section  aurait  été  gouvernée 
"  par  l'autre,  .l'ai  été  accusé  d'être  opposé  aux  droits  du 
"  Haut-Canada,  parce  que,  durant  l')  à  20  ans,  j'ai  fait  opposi- 
"  tion  à  mon  honorable  ami,  le  pré.sident  du  Conseil  (  M.  Hrown), 
"  qui  insistait  que  la  représentation  fût  bâsc-e  sur  la  popu- 
"  lation  dans  clia(|Ue  section  de  la  province.  Je  combattais 
"  cette  prétention,  parce  {|ue  je  croyais  que  ce  principe  aurait 
"  donné  lieu  à  un  conHit  entre  les  deux  sections  de  la  province. 
"  Je  TU!  veux  pas  dire  (pie  la  majorité  du  Haut-Canada  aiu'ait 
"  exercé  une  tyrainiie  sur  le  Has-Canada  :  mais  l'idée  que  le 
"  Haut -Canada,  comme  tei-ritoire,  avait  la  pi-ép(jndéranc(!  dans 
"  le  gouverntanent,  aurait  suffi  pour  cn'-er  ces  animosités  (|ue 
"  je  viens  de  mentionner.  En  l.S5(S.  je  n'ai  pas  tardé  à  voir 
"  que  le  ])rincipe  de  la  leprésentation  d'api-ès  le  nombre,  (\\n 
"  ne  convenait  pas  comme  ])iMiicipe  jrouverniuit  pour  les  deux 
"  provinces,  n'aurait  pus  le  même  inconvénient  si  plusieurs 
"  provinces  s'unissaient  par  une  fédération.  Dans  une  lutte 
"  entre  deux  partis,  l'un  fort  et  l'autre  faible,  le  plus  faible  ne 
"  peut  (prêtre  subjugué  Mais  .s'il  //  <i  trois  ;>(o7/n,  le  plus 
"  f(nt   II  II    jiiis   If-'    iiu'ini'   u>'nafii<f(\   nir  i/iuiii<(   <lfii.,r   i/f   cen 
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"  partis  voient  que  le  truwlème  a  trop  de  force,  iln  s'allient 
"  ensemble  pour  le  combattre."     (Applaudissements).  ' 


Util 
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îî»  Cinq  [provinces  étaient  représentées  à  la  conférence  (jui 
se  réunit  à  Québec,  le  10  octobre  1804,  sous  la  présidence  du 
premier  ministre,  Sir  Etienne  Pascal  Taché.  C'étaient  le  Ca- 
na»ia-irni,  la  Nouvelle-Ecosse,  le  Nouveau- Brunswick,  l'Ile  du 
Prince-Edouard,  et  Terreneuve.  Les  délégués  adoptèrent  le 
système  fédératit'  et  à  l'ouverture  du  Parlement,  '  à  la  ses- 
.'^ion  suivante,  Sir  Etienne  Pascal  'J'aclié,  présentait  au  Conseil 
Législatif,  les  célèbres  résolutions  (|ui,  après  de  longs  et  mé- 
morables débats,  devaient  être  ratifiées  par  la  Chambre  d'As- 
semblée, à  une  n)ajorité  de  cin(|nante-huit  voix. 

Ces  résolutions  adressées  à  Sa  Majesté,  exprimaient  le  vœu 
"  qu'une  union  fédérale  sous  la  couronne  de  la  Crande-Breta- 
"gne'aurait  l'efiet  de  sauvegarder  les  intf'rêts  les  plusehers,  et 
"  d'accroître  la  prospérité  de  l'Améritiue  Britannicpie  du  Nord, 
"pourvu  (|u'elle  puisse  s'etiectuer  à  des  conditions  ('quitabhs 
"pour  les  diverses  provinces; 

"  Que  le  meilleur  système  de  fédération  pour  les  provinces 
"  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  le  plus  propre  dans  les 
"  circonstances,  à  protéger  les  intérêts  des  tliverses  provinces 
"  et  à  proiluire  l'efficacité,  l'harmonie  et  la  stabilité  dans  le 
"  fonctionnement  de  l'union,  serait  un  gouvernement  chargé 
"du  contrôle  <les  choses  communes  à  tout  le  pays,  et  des  gou- 
"  vernements  locaux  pour  chacun  des  deux  Canadas,  et  pour 
"  la  Nouvelle- Ecosse,  le  Nouveau- l]runswick  et  l'Ile  du  Prin- 
"  ce-Edouard,  lesquels  seraient  chargés  du  contrôle  «les  affaires 
■'  locales  dans  leurs  sections  respectives  : — des  dispositions 
"  étant  faites  pour  admettre  dans  l'union,  à  des  conditions 
"  é(iuitable8,  Terreneuve,  le  territoire  du  Nord-Ouest,  la  Co- 
"  lomhie  Anulaise  et  Vancouver."  ' 


'  Débats  sur  la  Ooufédératioii. 

'  Vendredi,  .'5  février  18«>r». 

*  Débats  sur  la  Cinifédératinn,  p.  1. 
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Les  résolutions  transmises  an  Parlement  Impérial,  y  furent 
adoptées  en  mars  1807  et  l'Act*;  de  l'Amériiiue  HritannitjUe 
du  Nord,  fut  mis  en  vigueur  le  1er  juillet  1867. 

Cet  acte  réunit  ensemble  pour  former  la  Confédération, 
l'ancien  Canada-Uni,  les  Provinces  du  Nouveau-Brunswick  et 
de  la  Nouvelle-Ecosse.  C'est  là,  la  Puissance.  Le  pouvoir 
exécutif  demeure  entre  les  mains  du  Souverain.  Le  Gouver- 
neur-içénéral  est  assisté  d'un  Conseil  Privé,  nommé  par  lui  tt 
il  est  autorisé  à  nonuner  I<î  Lt-Gouverneur.  Le  Souverain  a 
le  coinma.idement  des  années,  sur  terre  et  sur  mer.  (  )ttavva 
est  le  siège  du  (gouvernement.  Le  pouvoir  législatif  se  com- 
pose du  Sénat,  des  Connnunes  et  du  Souverain  représenté  par 
le  Gouverneur. 

Il  y  aura  session  du  Parlement  clia(|Ue  année.  Le  Sénat  se 
compose  de  72  mendjres  :  24  pour  Québec,  24  pour  Ontario,  24 
pour  les  provinces  maritimes.  Les  Sénateurs  .'^ont  nonniiés  à 
vie  et  nonnnés  par  la  Couronne.  Le  nombre  des  St-nateurs 
n'e.xcèdera  pas  78;  leur  quorum  sei'a  de  lô.  Les  diflérentes 
questions  en  litige  seront  décidées  à  la  majorité  dt.vs  voix. 
Dans  les  cas  d'égalité  de  voix,  l'orateur  donnera  son  vote. 
L'orateur  du  Sénat  est  nommé  par  la  Couronne  et  l'orateur  de 
la  Chambre,  par  les  Communes,  Le  quorum  de  la  Chambre 
des  Communes  sera  de  20  membres.  La  duive  d'un  Parle- 
ment sera  de  .5  ans.     Les  deux  langues  sont  otHcielles, 

Voici  comment  s'étaltlit  la  représentation  :  Immédiatement 
après  le  recensement  de  1 87 1 ,  et  apivs  chaque  autre  recense- 
ment décennal,  la  représentation  <le  chacune  des  Provinces, 
dans  la  Chambre  des  Comtnunes  sera  repartie  de  nouveau,  t'u 
prenant  pour  base  la  population. 

La  Province  de  Quélx'c  n'aura  ni  plus  ni  moins  (pit;  <).t 
membres,  et  il  sera  assigné  aux  autres  provinces  une  représen- 
tation proportionnée  au  chifi're  de  leur  poi)nlation. 

"Eti  sui)putant,  à  chaque  pério<le  décennale,  le  nojubre  de 
"  représentants  auxquels  cha(|Ue  section  aura  droit,  on  ne 
"  prendra  en  considération  les  fractions,  (pie  lorsf|u'elles  dépas- 
"  seront  la  moitié  du  nombre  qui  doiniera  droit  àunreprésen- 
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"  tant,  au([iiel  cas,  ces  fractions  auront,  chacune,  droit  à  un  re- 
"  présentant. 

"  Nulle  réduction  n'aura  lieu  pour  le  nombre  des  représen- 
"  tants  élus  pour  une  province  (|uelconque,  à  moins  que  le 
"  chiflire  d(i  la  population  n'ait  décru  'lans  la  proportion  d\in 
"  vingtième  au  plus,  relativement  à  la  population  totale  des 
"  provinces  fédérales." 

Le  (gouvernement  provincial  pourra  toujours  augmenter  sa 
représentation.  Il  sera  loisible  au  tJouverncnr  de  réserver  les 
lois  à  l'assentiment  fédéral.  Jusqu'à  deux  ans  après  leur  adop- 
tion. Deux  ans  après  l'adoption  d'une  loi,  le  (Jouvernement 
peut  la  désavouer.  Les  Lieutenant-(  îouverneurs  sont  nommés 
par  le  gouverneur  et  resteront  en  fonctions  durant  cinq  ans. 

Le  (Jouvernement  provincial  comprend:  Le  Lieutenant- 
(Jouverneur,  le  Conseil  Législatif,  '  et  l'Assemblée  Législative. 

La  distribution  des  pouvoirs  législatifs  est  réglée  par  les 
clauses  iUme  et  92me  de  l'acte  de  rA)uéri(]ue  Britannique  du 
Nord.     Elles  se  lisent  comme  suit  : 


POUVOIRS  DU  PARLEMENT. 

9L  II  sera  loisible  à  la  Reine,  de  l'avis  et  du  consentement 
du  Sénat  et  dt!  la  Chandtre  des  Connnunes,  de  faire  des  lois 
pour  la  paix,  l'onlre  et  le  bon  gouvernement  du  Canada,  rela- 
tivement H  tontes  les  niiitières  ne  tombant  pas  dans  les  caté- 
gories de  sujets  par  le  présent  acte  exclusivement  assignés 
aux  législatures  des  provinces  ;  mais,  pour  plus  de  garantie, 
sans  toutefois  restreindre  la  généralité  des  termes  ci-hant  em- 
ployés dans  cette  .section,  il  est  par  le  présent  déclaré  qu«i  (no- 
nobstajit  toute  disposition  contraire  énoncée  dans  le  présent 
acte)  l'autorité  législative  exclusive  du  parlement  du  Canada 
s'étend  à  toutes  les  matières,  tombant  dans  les  catégories  de 
sujets  ci-dess.>us  énnmérés,  savoir  : 

lo  La  dette  et  la  propriété  publiques; 


^   La  jilupait  des  (louvernement.s  provinciaux  «nt  ,il)oli  le  Conseil  Lé 
gisliitif. 
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2o  La  réf^leinentiition  du  tratic  et  du  conunercc  : 
.*{<)  Le  prélèvement  de  deniers  pai-  tous  modes  ou  systèmes 
de  taxation  ; 

4o  L'emprunt  d«;  dtmiers  sm*  le  crédit  puldic  : 


I 


4al 


10   LtV  service  jKis 
(io  Le  ri.'Censement  et  les  statisti(|Ues: 

7o  La    milice,  le  service  militaire,   le  service    naval  et   U 
d<''fense  du  pay 
So  Ija  tixatio 


't  1. 
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lonoraires  des 
otficiers  civils  et  autres  du  gouvernement  du  Canada  : 

Mo   FjCs  amanpies,  les  bouées,  les  ])hares  et  l'Ile  du  Sable: 

lOo  La  na\ipition  et  les  bâtiments  or.  navires  (s/iippivff)  ; 

llo  La  (juarantaine  et  l'établissement  et  maintien  des  bô- 
pitaux  de  marine  : 

l'iii  Les  pécberies  des  cotes,  de  la  mer  et  de  l'intérieur  ; 

l.So  Les  passages  d'eau  {  ferries)  entre  une  province  et  tout 
pays  britanniciue  ou  étranger,  ou  entre  deux  provinces  ; 

l-to  Le  cours  monétaire  et  le  monnayage  ; 

ITh)  Les  ban(|ues.  l'incorporation  dus  l)an(iues  et  l'émission 
du  papier-monnaie  ; 

Kîo   Les  caisses  d'épargnes  : 

l7o  Les  poids  et  mesures  ; 

LSo   Les  lettres  de  cbange  t.'t  les  billets  promissoires  ; 

l!(o  L'intérêt  de  l'argent  : 

20(>    Les  oti'i'cs  légales  ; 

2I0  La  l)aiK|neroute  et  la  faillite: 

22o   Les  brevets  d'invention  et  de  ib'couverte  : 

23o  Les  droits  «l'auteur  : 

24()  Les  Sauvages  et  les  terics  réservées  [)()ur  les  Sauva- 
ges : 

2Ô0   La  naturalisation  et  les  aubains; 

2Go  Le  mariage  t^t  le  divorce  : 

27'j  La  loi  criminelle,  saut"  ia  constitution  des  tril)unaux  de 
juridiction  criminelle,  mais  y  compris  la  procédure  en  matière 
criminelle  ; 

2<So  L'(''tablissement,  le  maintien  et  l'administration  des  pé- 
nitenciers : 
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2!)()  Les  catégories  de  suji'ts  expressément  t^xceptés  dam 
r(^uumération  des  catt-^jories  de  sujets.  exelusiveiiiHnt  assii^nés 
par  !e  présent  acta  aux  léjçislatures  des  provinces. 

Et  aucune  des  matières  énoncées  dans  les  catéijories  de  su- 
jets énumérés  dans  cette  section,  ne  sera  réputée  tomber  dans 
la  catéj^orie  des  matières  d'une  nature  locale  ou  privét;  com- 
prise dans  1  enuniératioi)  d<'scaté<;ories  de  sujets  exclusivement 
assiuiiés,  par  le;  présent  acte,  aux  lé<rislatui'es  des  provimcs. 


h 


v\ 


POUVOIRS    KX(7.US1FS  DKS  ld<X;iSLATi:iiES 
I  »UO  VINCI  AL  KS 

!)2.  Dans  chaque  province,  la  lé<;islatun!  pourra  exclusive- 
njent  faire  des  hi'is  relatives  aux  matièns  tombant  dans  les 
caté^^ories  de  sujets  ci-dessous  énumérés,  savi>ir: 

lo  L'amendement,  de  temj)s  à  mitre,  nonobstant  toute  dis- 
position eonfrairt!  énoneée  dans  le  pn'sent  acte,  de  la  consti- 
tution de  la  ])rovince,  sauf  les  disposilioii.s  relatives  à  la  eliar- 
<;e  de  lieutenant-ijouverneur  ; 

2o  La  taxation  directe  dans  les  limites  de  la  province,  d»ins 
le  but  de  prélever  un  revenu  pour  des  objets  provinciaux  ; 

3o  Les  emprunts  de  deniei-s  sur  le  seul  crédit  de  la  pn- 
vince  ; 

4o  La  création  et  la  tenure  des  charj^es  pnninciales,  et  la 
nomination  et  le  paiement  des  officiers  provinciaux  : 

5o  L'administration  et  la  vente  des  terres  public] nés  appar- 
tenant à  la  province,  et  des  bois  et  forêts  qui  s'y  trouvent  ; 

(io  L'établissement,  l'entretien  et  l'administration  des  pri- 
sons publiques  et  des  maisons  de  réforme  dans  la  province  ; 

7o  L'établissement,  l'entretien  et  l'administration  des  hôpi- 
taux, asiles,  iiKstitutions  et  hospices  de  cluirité  <lans  la  provin- 
ce, autres  (pie  les  hôpitaux  de  marine  ; 

8()  Les  institutions  nmnicipales  dans  la  province  : 

Do  Les  licences  de  boutitjues,  de  cabarets,  d'auberjjes.  d'en- 
canteurs  et  autres  licences,  dans  le  but  de  prélever  un  revenu 
pour  des  objets  provinciaux,  locaux  ou  municipaux  ; 


LA  COXFÉni^:RATloN,  1867-1900 


461 


Un 


lOo  Les  travaux  et  entreprises  d'une  nature  locale,  autres 
que  ceux  énumérés  dans  les  catégories  suivantes  : 

(a)  Li},'nes  de  l)ateaux  à  vapeur  ou  autres  InUinients,  che- 
mins de  fer,  canaux,  télé<{raphes  et  autres  travaux  et  entre- 
prises reliant  la  province  à  une  autre  ou  à  d'autres  provinces, 
on  s'étendant  au-delà  des  limites  de  la  province  ; 

(h)  Lignes  de  bateaux  à  vapeur  eritre  la  province  et  tout 
pays  dépendant  de  l'empire  britannicjue  on  tout  pays  étran- 

(c)  Les  travaux  qui,  bien  (|u'ontièrement  situés  dnns  la  pro- 
vince, seront  avant  ou  après  leur  exécution  déclarés  par  le 
parlement  du  Canada  être  pour  l'avaiitafçe  «général  du  Cana- 
da, ou  pour  l'avantage  de  deux  ou  d'un  i)luH  grand  nombre  de 
provinces  ; 

llo  L'incorporation  de  compagnies  pour  des  objets  provin- 
ciaux ; 

12o  La  célébration  du  mariage  dans  la  province  ; 

13o  La  propriété  et  les  droits  civils  dans  la  province  ; 

I4o  L'administration  de  la  justice  dans  la  province,  y  com- 
pris la  création,  le  maintien  et  l'organisation  des  tribunaux  de 
justice  pour  la  province,  ayant  juridiction  civile  ou  criminel- 
le, y  compris  la  procédure  en  matières  civiles  dans  ces  tribu- 
naux ; 

lôo  L'iniliction  de  ])Unitions  par  voie  d'amende,  pénalité  ou 
einprisoniU'Jiient,  dans  le  but  tle  f.iiio  exécuter  t(iute  loi  de  la 
province  décrétée  au  sujet  des  matières  tombant  dans  aucune 
«les  catégories  de  sujets  énumérés  dans  cette  section  ; 

16o  Généralement  toutes  les  matières  d'une  nature  pure- 
ment locale  ou  privée  dans  la  province. 

Comme  il  s'était  é!ev(''  des  doutes  relativement  aux  pouvoirs 
du  Parlement  Canadien,  d'établir  des  provinces  dans  le  terri- 
toires admis  ou  qui  pourraient  l'être  dans  la  Puissance,  un 
acte  fut  passé  en  LS7l,'  par  le  gouvernement  impérial  décré- 
tant ce  qui  suit  : 

^  'M-',)ô  Viet.,  ch.  28,  Acte  eonceruant  l'établissement  des  [irovinces 
dans  la  Puissance  du  Canada. 
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"  L<'  l'iiiliMiiont  <lu  (')uiiiilii  pourrii  il(>  temps  à  uiiirr  t'tal>lii- 
clt'  iKtuvi'Ilt'M  proviiicts  diiiis  aucun  «les  t(jirit(»irt's  t'(ii>-iint  alors 
fxii'tii;  (II'  lu  puissaiici*  du  CumidIu,  iiitiis  non  coiiipris  «Inns  au- 
cuiif  proviiict'  fit'  cctto  puissance,  t;t  il  pourra,  lors  i|»(  w.t  éta- 
blisHi'Mit'ut,  tU'crt'tfr  <li's  disposilioiis  pour  la  constitution  t-t 
l'administration  «le  tout»-  tcdlc  province  et  |)our  la  passation 
de.s  lois  concernant  la  paix,  l'ordre  et  le  Iton  Ljouvernenient  de 
tell(!  province  et  pour  sa  l'epi'.'-sentation  dans  le  dit  li'ouverni-- 
inent.  " 

■  Avec  le  eonsentenienl  de  toute  province  d(.'  la  iliie  puis- 
sance, le  j'arleiuent  du  (Janaila  pourra  de  tenip.s  à  autre  au»;- 
nienter.  diminuer  ou  autrement  modiliec  1rs  limites  de  telle 
province,  à  tels  termes  et  conditions  (pii  pcnirront  être  accep- 
tés par  la  dite  lé<,nsla,ture,  et  il  pourra  de  même  avec  son  con- 
sentement, établir  des  dispositions  touchant  l'elfet  et  lopi^ra- 
tion  de  Cette  au<i'nientation,  «liininution  ou  moditicntion  de 
territoin'  d»;  toute  j)rovince  ((ui  devra  le  sultii'." 

Kn  1.S7Ô,  ^  le  l'arlement  Impérial  passa  un  autre  acte  pour 
lever  cei'tains  doutes  (piant  aux  privilèifes,  pouvoirs  et  innnu- 
nités  des  membres  du  Sénat  et  <le  laC'hambre  des  (Communes, 
il  tut  décrété  (|ue  les  privilèf^es,  innnunités  ei  })OUVoirs  possé- 
dés et  exercés  par  les  men^bresde  ces  corps  respectifs,  seraient 
ceux  prescrits  de  temj)s  à  autre  par  acte  <lu  Parlement  du 
(  -anada. 

a.  La  Confédération,  av«)ns-nous  dit,  a  été  le  résultat  d'un 
pacte  formé  par  les  provinces  et  latitié  par  le  ;L(ouvernement 
impérial.  Comme  l'écrivait  M.  le  juge  T.  J.  J.  Loranger  :  ' 
"  Les  provinces  sont  entrées  sous  l'union  fédérale  avec  leur 
identité  corporative,  leurs  anciennes  constitutions,  et  tous 
leurs  pouvoirs  législatifs,  dont  elles  ont  consenti  à  retrancher 


'  ;i8-.'W  Viet.  cil.  ."W.  Acte  pour  lever  certains  doutes  à  l'égard  de» 
pouvoirs  du  Parlement  du  Canada  quant  à  la  18nie  section  de  l'acte  de 
l'Amérique  Britaiini({ue  du  Nord. 

'  Lettres  sur  l'Interprétation  de  la  Constitution  fédérale.  lerfascicu» 
Itt,  p.  D9. 
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un  ciïrtuiu  iiDinbi'c  (ju't'llt's  ont  cédt's  au  piirleinctit  ('t'clfriil, 
pour  lus  (ixorcor  diitis  It-ur  ititrrôt  commun  et  dans  dus  (ins 
d'utiliti-  ;4Ûn»'ral(>,  muistïn  conservant  le  rcsti'  pour  en  laisser 
l'extircice  à  leurs  lé;^islatures,  a;i;issaiit  dans  |;i  sphère  provin- 
ciale, d'après  leur  ancienne  constitution,  saut'  (•(•rii^uies  jnodili- 
ciitions  de  forme  étaltlies  par  le  pacte  tederal.  " 

De  irraves  conllits  se  sont  élevt's  entre  If  parlrniriit  t'iMl»'-. 
rai  et  les  l('';^islatures  provinciales  depuis  Is»»?,  ri-lutivcment 
&  leurs  attributions  respectives. 

D'est  à  raison  île  ces  conflits  de  po\ivoir  (pie  les  représen- 
tants des  ilitleroites  léifislatures  provinciales  >e  réindssaient  à 
C^iK'bee  en  bSST  et  adaptaient  une  série  de  résolutions  com- 
portant certains  amendements  à  la  constitution  île  lS(i7.  ('ne 
courte  analyse  de  ces  résolutions  de  lu  conférence  interprovin- 
ciale niérite  d'être  consii^nt'-e  ici  : 

Attendu  (pi'une  expérience  de  vinj^t  années  adé'montré  (pie 
la  constitution  fédérale  de  iSlil  prêtait  à  l^Mpiivoipie  surplus 
d'un  point  important,  les  provinces  réclament  : 

lo  La  confirmation  du  droit  exclusif  de  h'^islaiion  sur  les 
matières  énumérées  à  l'article  !I2  de  l'acte  fédéral,  et  la  fin  des 
conflits  (pli  ne  cessent  de  sur;^'ir  entre  le  pouvoir  central  et  les 
législatures,  en  remettant  le  droit  de  désaveu  des  lois  provin- 
ciales à  Sa  Majesté  en  conseil,  comme  avant  la  conféih-ration  : 

2o  Egales  facilités  d'obtenir  de  promptes  décisions  judiciai- 
res sur  la  validité  de  nos  statuts  comme  des  statuts  fédéraux  : 

lio  Limitation  à  deux  années,  du  délai  rerpiis  pour  faire  dé- 
clarer inconstitutionnelles,  les  lois  provinciales  ou  ft'ilérales  ; 

4o  Choix  de  la  moitié  des  membres  du  Sénat  à  l'avenir,  par 
les  provinces,  laissant  le  choix  de  l'autre  moitié  au  pouvoir 
fédéral,  mais  pour  une  période  limitée  ; 

5o  Maintien  du  droit  qu'a  le  lieutenant-gouvermtur  à  une 
autorité  executive  égale  à  celle  de  tous  les  autres  gouverneurs 
et  lieutenants-gouverneurs  des  colonies. 

60  Contrôle  concurrent  des  législatures  avec  le  parlement 
fédéral,  sur  tous  les  travaux  publics  exécutés  en  partie  avec 
l'assistance  des  législatures  ou  des  municipalités  ; 


I 


i 

2 


t 


I 


■Pi 


^mm 


464 


LA  CONFÉDKUATION,  1867-1900 


7o  Abolition  de  la  loi  fédérale  sur  le  cens  électoral  ;  ' 

80  Pouvoir  de  nommer  les  magistrats  stipcndiaires,  de  po- 
lice et  autres  ; 

9o  Contrôle  absolu  du  revenu  provenant  des  honoraires 
payés  ou  payables  sur  les  procédures  judiciaires  dans  les  cours 
provinciales  ; 

lOo  Droit  d'émettre  des  commissions  pour  la  tenue  des 
cours  d'assises  ; 

llo  Mêmes  pouvoirs  que  pour  le  parlement  fédéral  de  pas- 
ser des  lois  relativement  aux  privilèges  des  législatures  ; 

12o  Pouvoir  d'abolir  le  Conseil  législatif  sur  un  vote  des 
deux  tiers  de  l'Assemblée  législative  : 

I80  Propriété  absolue  de  toutes  les  terres  de  la  couronne 
au  sujet  desquelles  il  n'y  avait  pas  de  traité  avec  les  Indiens 
avant  la  confédération  des  provinces,  nonobstant  tout  doute 
<|ui  pourrait  s'être  élevé  à  cet  égard  ; 

14o  Juridiction  partielle  sur  les  matières  de  banqueroute  et 
de  faillite  ; 

l5o  Droit  de  pardon  et  de  commutation  pour  les  offenses 
contre  les  lois  de  la  province  ; 

IGo  Détermination  immédiate  des  frontières  des  diverses 
provinces,  et  en  particulier  de  la  frontière  nord  de  la  province 
de  Québec  ; 

l7o  Augmentation  du  subside  fédéral  aux  provinces,  sur 
une  base  (|ui  assurerait  à  la  nôtre,  un  revenu  additionnel  de 
$348,000  : 

I80  Aetion  immédiate  des  provinces  auprès  du  gouverne- 
mont  impérial  pour  assurer  l'exécution  du  programme  précé- 
dent. 

La  «liscussion  de  ces  résolutions  adoptées  par  la  Législature 
de  Quél)ec,  fait  encore  aujounrinii  l'objet  de  polémiques  ar- 
dentes dans  la  presse  des  deux  partis. 

D'autres  amendements  projetés,  tels  (pie  la  réforme  du  Sé- 


'   l'.if  une  loi  iidoptéo  à  la  dernière  .sessii.n  du  parlement  fédéral,  le 
cens  électoral  des  provinces  a  été  accepté. 
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liât,  et  l'abolition  du  Conseil  Législatif,  sont  encore  de  date  trop 
récente  et  touchent  de  trop  près  aux  discussions  politicpies  de 
I  luïure  présente,  pour  (jue  nous  sonj^ions  à  les  apprécier. 

4.  Nous  avons  vu  qu'après  la  cession  du  Canada  à  rAnçrle- 
terre,  les  lois  criminelles  anglaises  avaient  et»'  introduites  au 
j))iys  par  la  proclamation  royale  de  1768.  La  14t'me  (  Jeo  III,  cli. 
(S;i  (1774)  introduisit  également  It'S  lois  criminelles  suivies  en 
Angleterre,  ;|uant  à  la  description  de  l'offense  et  cpiant  au  mo- 
<]•■  d'en  poursuivre  et  d'en  inHiger  la  punition.  C'était  la  loi 
commune. 

En  vertu  de  l'acte  de  rAméricpie  Ijritanni(|Ue  du  Nord 
(1 -SOT),  toute  législation  en  matière  criminelle  est  du  ressort 
du  Parlement  Fédéral. 

Jus<pren  IS')2,  la  science  du  droit  Criminel  était  rentVi-mée 
<lans  les  dispositions  de  la  loi  connuune,  c'est-à-dire  l'ensemble 
<les  précédents  et  des  coutumes  «lu  Canada  et  de  l'Angleteri-e 
compatibles  avec  notre  état  de  choses.  Nous  avions  reproduit 
dans  nos  statuts,  celles  des  lois  anglaises  (|ui  nous  convenaient 
le  plus. 

En  1<SÎ>2,  Sir  Jolni  Thompson,  alors  ministre  de  la  justice 
fit  adoptt.'r  le  "  Code  Crinunel."  C'était  en  sul)stance,  la  loi 
crinunelle  suivie  jusqu'alors,  mais  nWuite  à  un  mo<le  de  ré- 
daction bien  oi'donné,  exempt  de  toutes  les  phrases  inutilws. 
Tout  ce  qui  était  obscur  et  défectueux  fut  soigneustuiient  re- 
tranché. Ce  nouveau  code  est  calqué  sur  le  projet  de  coditi- 
cation  préparé  en  ISSO,  par  une  Commission  Royale,  en 
Angleterre,  sur  le  "  Stephen's  Digest  '  de  la  K»i  crijïiinelle, 
édition  de  1<S(S7,  sur  le  "  Hurbidge's  Digest"  édition  «le  ISN7. 
et  sur  la  législation  statutaire  du  CaJiada.  Disons  en  passant 
que  depuis  soixante  ans,  l'on  a  vainement  cherché,  en  An^le- 
t«rre,  à  codifier  la  loi  criminelle. 

Les  matières  contenues  dans  le  Code  comprennent  les  ci'i- 
mes  contre  l'ordre  public,  intérieur  et  extérieur  ;  les  ci'imes 
concernant  l'administration  de  la  loi  et  de  la  justice;  les  cri- 
mes  contre  la  religion,  les  nmur-^  et  la  commodité  du  public  : 
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i(.'s  crimes  contiu  la  i»crvSoiine  et  la  répututiun  :  les  crimes 
contre  les  droits  de  pnjpriét»'  et  les  droits  résultant  de  con- 
trats, et  les  crimes  se  rattachant  an  commerce.  Le  Code  com- 
prend aussi  la  procédure  après  la  condaiimation  et  hs  actions 
contre  les  personnes  chargées  d'administrer  la  loi  criminelle. 

Bien  (jue  la  loi  commune  en  matière  ci'iminelle  subsiste,  le 
code  consacre  cependant,  ([uel(|ues  changenients  radicaux. 
Désormais,  plus  de  distinction  entre  le  principal  et  le  compli- 
ce :  uniformité  de  peines  dans  les  crimes  (jui  peuvent  se  ran- 
i;er  dans  la  même  catégorie  :  disparition  des  mots  "  itial'ier  " 
iif  iwd'icleaminent/'  si  fréquents  autrefois  dans  la  loi  sta- 
tutaire et  la  loi  coninume  et  qui  prêtaient  tant  à  lîunhiguité; 
le  meurtre  y  est  défini,  de  même  (jue  la  provocati(jn  ({ui  peut 
réduire  un  meurtre  aux  proportions  d'un  homicide  :  le  crime 
de  bigamie  y  est  clairement  déterminé  ;  le  terme  "  larcin  "  est 
supprimé  et  remplacé  par  le  terme  "  vol  "  ;  plus  de  distinction 
entre  les  félonies  et  les  délits  :  abolition  du  bref  d'erreur.  Le 
Code  renferme  aussi  des  dispositions  pour  accorder  de  nou- 
veaux pi'ocès  dans  certaines  causes,  et  sur  certaines  repré.sen- 
tations,  il  pourra  être  ordonné  un  nouveau  procès,  à  l'instance 
de  la  couronne  représentée  par  le  ministre  de  la  justice. 

Le  Code  Ciintinel  est  entré  en  vigur-ur  le  pri'inier  juillet  1.S93. 
("est  la  clause  X  du  traité  d'Ashburton,  conclu  en  1842,  entre 
l'Angleterre  et  les  Etats-Unis,  (|ui  régit  l'extradition  des  cri- 
min<'ls  entre  ce  dernier  pays  et  le  Canada.  Par  une  conven- 
tion supplémentaire,  ])roclamée  entre  ces  deux  pays,  le  25 
mars  1>SOO,  de  nouvelles  olienses  sont  ajoutées  à  la  clause  X  du 
traité. 

En  1S9(),  fut  passée  la  loi  concernant  les  lettres  de  change, 
chèques  et  billets  promissoires.  L'objet  de  cette  loi,  était  d'as- 
similer autant  (jue  possible  par  tout  le  paj-s,  les  lois  relatives 
à  ces  contrats.  De  fait,  la  loi  est  maintenant  uniforme  dans 
tout  le  Canada,  excepté  dans  la  pi'ovince  de  Québec  en  ce  qui 
concerne  les  fêtes  légales.  Les  changements  apportés,  ont 
pour  objet  d'assimiler  notre  loi  au  statut  impérial,  moins  deux 
ou  trois  sujets. 
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Quelcjues  uns  des  changements  ne  sout(|ue  leiioiirédudroit 
C')mnuin  ou  ne  t'ont  que  ratifier  les  usages  suivis  dans  le  com- 
merce. 

L'acte  des  Lettres  de  Changes  est  entré  en  vigut-ur  en  LS90. 

C^uant  à  notre  <lroit  maritime,  nous  avons  déjà  vu,  que  l'or- 
donnance de  la  marine  de  1<)81  n'a  pas  été  considérée  par  notre 
jurisprudcnct'.  connue  loi.  dans  le  Has-Canada,  parce  qu'elle 
n'a  pas  été  enregistrée  au  C'onseil  Souverain  de  Québec.  M.  le 
juge  Ca.sault  est  cependant  d'opinion  (ju'il  y  a  deux  caractères 
et  deux  parties  distincts  dans  l'ordonnance  de  la  marine  :  L'un 
■A  trait  au  droit  public,  l'autre  au  droit  privé.  Or  le  droit 
public  français,  il  n'y  a  pas  en  douter,  est  disparu  avec  la 
domination  française  ;  mais  le  droit  privé  est  resté.  Lors- 
(ju'elle  règle  sur  la  juiùdiction  des  consuls  et  tribu!»aux  mari- 
times qu'elle  établit,  sur  les  prises  faites  sur  l'ennemi,  sur 
les  vaisseaux  du  gouvernement,  c'est  du  droit  public,  et  sui- 
ces  points  elle  ne  j)eut  être  suivie  ici  :  mais  celles  de  ces  dis- 
positions qui  concjrnent  les  conventions  et  les  relations  des 
citoyens  entre  eux,  ont  dû  nous  rester.  Souvent  elle  ne  fait 
(jue  donner  force  de  loi  à  des  usages  et  coutumes  antérieurs  : 
ainsi,  beaucoup  de  ces  articles  sont  extraits  du  Consulat  de  la 
Mt-r,  des  Jugements  d'Oléron  et  du  (Juidon  de  la  Mer:  (juaiit 
à  ces  parties,  notre  jurisprudence  la  reconnaît  comme  loi 
parce  qu'elle  reproduit  la  loi  du  royaume  <le  France,  antérieu- 
renient  à  la  création  tlu  Conseil  Supérieur  de  Québec. 

Nos  coditicateurs,  dans  l'exposé  des  motifs  (Projet  du  Code, 
vol.  8,  p.  22()),  disent  ([u'ils  ont  ccjnsulte  les  meilleurs  auteurs 
anglais,  quant  au  Titre  des  Bâtiments  marchands,  .le  ne  suis 
pas  prêt  à  les  en  blâmer,  dit  le  juge  Casault,  au  contraire,  car 
il  importe  que  notre  droit,  à  ce  sujet,  soit  semblable  à  celui  de 
l'Ançrleterre,  vu  nos  relations  commerciales  et  maritimes  avec 
'.'Angleterre. 

Un  mot  de  l'acte  de  la  marine  marchande  de  1S.5+.  Bien 
que  passé  en  LS.54,  cet  acte  n'est  entré  en  vigueur  (|Ue  le  1er 
mai  liSô'),  parce  (pi'il  cliangeait  presque  complètement  cette 
partie  du  droit  à  laquelle  il  s'ap[)lique. 
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Cet  acte  impérial  s'a|Dpli(]uo  également  à  l'An^^'leterre  et  à 
toutes  ses  colonies. 

Avant  la  passation  de  c:t  acte,  le  ternie  "  vaisseau  V)ritan- 
nique  "  British  nliijy,  siornifiait  non  seulement  un  vaisseau 
possède  par  des  personnes  y  ayant  droit  et  enn'i^istrc  et 
naviorué  suivant  les  lois  de  la  (Jran<li.'-Bretai!nr,  mais  encore 
un  vaisseau  (|ui  avait  droit  d'exportei-  des  marchandises 
d'Aijleterre  et  d'y  en  importer  do  tout  autre  pays.  Ainsi,  un 
vais.seau  espajjjnol  ne  pouvait  importer  des  marchandises  de 
France  en  Angleterre,  tandis  (|u'un  vaisseau  t'ran(;ais  le  pou- 
vait, comme  le  vaisseau  espagnol  le  pouvait  d'Kspagne  en 
Angleterre. 

Mais  depuis  ce  temps,  le  terme  "  vaisseau  hritannique  "  ne 
comprend  plus  (ju'un  vaisseau  possédé  par  des  personnes  ou 
une  personne,  ou  une  corporation,  ayant  droit  de  posséder  des 
vaisseaux  britanniijues,  lequel  vaisseau  est  possédé,  enregistré 
et  navigué  suivant  les  lois  de  la  (îrande-Hrctagne,  c'est-à-(lire 
un  vaisseau  ayant  droit  de  porter  le  pavillon  l)ritannique  et 
d'en  être  protégé,  formant  pour  ainsi  dii'e  partie  des  posses- 
sions britanniques.  Il  ne  suffit  pas  qu'il  porte  les  coult'urs 
nationales  pour  avoir  droit  à  la  protection,  car  si  ses  papier > 
n'étaient  pas  conformes  aux  exigences  de  la  loi,  le  pavillon  ne 
le  protégerait  pas.  Par  la  sect.  108  et  104  de  l'acte,  si  quel- 
(ju'un  n'ayant  pas  le  droit  de  posséder  un  vaisseau  britannique 
ou  si,  ayant  ce  droit,  il  ne  s'est  pas  fait  enregistrer  comme 
propriétaire  d'un  tel  vaisseau  (pi'il  possède,  et  n'a  pas  fait 
enregistrer  son  vaisseau  comme  navire  britanni(iue,  et  que 
cependant  il  y  hisse  le  pavillon  britannique,  son  vaisseau  est 
sujet  à  confiscation.  Il  y  a  exception,  cependant,  dans  le  cas 
où  ce  vaisseau  ne  prendrait  le  pavillon  anglais  que  pour  échap- 
per à  l'ennemi  :  il  n'encourt  pas  alors  confiscation. 


»5.  Trois  révisions  de  notre  législation  statutaire  ont  eu  lieu 
depuis  la  cession,  l'une  en  1(S4.S:  une  deuxième  en  1801  et 
enfin  celle  de  1888. 

Les  Stafatu  et  ordoitnances  ré  ri  ses  dit  Bas-Canada  âo  1845, 
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comprennent  toutes  les  lois  afiectant  la  province,  passf'es  de- 
puis 1777  jusiju'à  l'Union  des  deux  Canadas  en  1<S40. 

Le^  Statuts  vfifondiis  dit  Bas-Canada  de  18G1,  contiennent 
la  classification  de  tous  les  statuts  publies  attectant  le  Bas- 
Canada  exclusivement.  Les  Statuts  l'efondus  du  Canada  ont 
rapport  aux  statuts  publics  affectant  le  Canada  Uni. 

En  1<S!S0,  une  nouvelle  commission  fut  nommée  pour  classi- 
fier,  reviser  et  "  refondre  les  statuts  d'un  caractère  général  et 
permanent  de  la  ci-devant  province  du  Canada,  qui  affectent 
la  province  de  Québec,  et  qui  sont  du  ressort  de  sa  législature 
ainsi  que  ceux  de  cette  province  depuis  1S67."  Cette  révision 
reprise  en  1887,  par  l'Hon.  Honoré  Mercier,  alors  premier  mi- 
nistre et  procureur-général,  fut  terminée  en  1888,  époque  àla- 
tjuelle  elle  entra  en  vigueur.  Ces  Statuts  revisés  contiennent, 
outi'e  les  lois  organiques  de  la  province,  la  loi  de  l'instruction 
publique,  la  loi  de  jndicature,  les  lois  de  police,  de  bon  ordre 
et  de  santé  publique,  les  lois  analogues  du  Code  Civil,  au  Co- 
de de  procédure  et  au  Code  municipal.  Ils  contiennent  aussi, 
tout  ce  ([ui  a  trait  aux  professions  libérales,  aux  corporations 
municipales,  aux  compagnies,  sociétés  et  associations. 

Cette  compilation  de  statuts  atteste  des  travaux  et  des  lut- 
tes incessants  de  ceux  qui,  à  une  périod'-  criti(jue  de  notre 
histoire,  se  dévouèrent  dans  l'enceinte  législative,  au  maintien 
et  à  la  conservation  des  lois  et  des  coutumes  dont  joui.s.saient 
nos  pères  avant  la  cession  du  Canada  à  l'Angleterre. 

De  toute  la  législature  statutaire  de  la  province  de  Québec, 
celle  relative  à  rin.struction  pulilique  est  de  beaucoup  la  plus 
importante.  Un  surintendant  nommé  par  le  Lieutenant-gou- 
verneur est  à  la  tête  du  Département  de  l'Listruction  puljli- 
que.  Le  Conseil  de  l'Instruction  publicpie  est  divisé  en  deux 
comités,  l'un  composé  des  membres  catholif|ues  romains,  et 
l'autre  des  membres  protestants.  Ce  conseil  a  la  haute  sur- 
veillance de  l'éducation  dans  notre  province,  qui  est  divisée  eu 
municipalite's  et  en  arrondissements  pour  les  fins  scolaires.  Ce 
sont  les  Commissaires  et  les  Syndics  d'écoles  qui  engagent  les 
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instituteurs,  règlent  le  cours  d'étude  à  suivre  dans  chaque 
école.'tixent  l'époque  des  examens,  etc. 

Nos  lois  Scolaires  ont  été  considérablement  amendées  par 
la  législation  adoptée  à  Québec  en  1899. 

Les  [appels  des  décisions  des  coinmis.saires  et  des  syndics 
d'écoles  qui  étaient  portés  devant  le  Surintendant  de  l'Instruc- 
tion publique,  tombent  maintenant  sous  la  juridiction  de  la 
Cour  de  Circuit.  Les  dispositions  nouvelles  et  les  amende- 
ments faits  à  la  loi  ancienne  concernent  plus  particulièrement 
les  Commissaires  et  les  Syndics  d'écoles,  les  Secret  aires- tréso- 
riers des  connnissions  scolaires  et  les  instituteurs. 

Depuis  1867,  époque  à  laquelle  le  Code  de  procédure  Civile 
était  entré  en  vigueur,  jusqu'en  1894,  audelà  de  quatre  cents 
amendements  avaient  été  faits  par  la  Législature.  Certains 
articles  avaient  été  promptement  retranchés,  d'autres  partiel- 
lement révoqués.  Comme  résultat,  nos  lois  sur  la  procédure 
étaient  confuses,  à  ce  point  que  la  Législature  crut  devoir  en 
1894,  nonnner  ime  nouvelle  commission  pour  réviser  le  Code 
et  établir  un  système  de  procédure  dont  les  caractères  distinc- 
tifs  seraient  la  simplicité  et  la  célérité. 

Cette  révision  avait  d'ailleurs  été  conunencée  en  1881, 
reprise  en  1888,  puis  interrompue.  Les  Commissaires  '  se  mi- 
rent à  l'œuvre  en  1894  et  le  nouveau  Code  soumis  à  la  ratifi- 
cation du  Parlement  Provincial  est  entré  en  vigueur  le  pre- 
mier septembre  1897. 

Au  cours  des  observations  générales  contenues  dans  leur 
premier  rapport,  les  commissaires  déclarent  qu'ils  n'ont  p;t.s 
voulu  innover  mais  au  contraire,  conserver  les  principes  géné- 
raux de  notre  procédure,  tout  en  adoptant  les  changements 
(jui,  susceptibles  de  s'harmoniser  avec  l'ensemble  du  code, 
nous  rapprochent  de  la  simplicité,  de  la  brièveté  et  de  la 
sûreté.  Ils  se  sont  efforces  de  réinédier  aux  défectuosités  se 
rapportant  :  à  l'organisation  judiciaire  ;  aux  délais  de  la  pro- 


^  L'Hon.  Thos.  Chase  Cîisgiain,  procureur-général  ;  MM.  les  Juge» 
Davidson  A:  Larue. 
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céduiv  ;  h  la  multiplicité  des  tonnes  et  «les  pièces  de  plaidoi- 
rie :  à  la  nullité  résultant  des  irrégularités  de  t'ortne  ;  au  for- 
malisme étroit  aU(|Uel  sont  assujetties  les  conclusions  des  par- 
ties :  à  la  longueur  de  l'instruction. 


I 

il 


O.  Nous  sommes  arrivés  au  terme  de  nos  études  sur  les 
origines  du  droit  franco-canadien.  Bien  que  le  traité  de 
Paris  ait  lié  nos  destinées  à  celles  d((  l'Angleterri',  nous  avons 
gardé  intactes,  les  traditions  et  les  lois  civiles  de  l'ancienne 
mère-patrie.  Malgré  toutes  les  vicissitudes  des  débuts  de  la 
domination  anglaise,  les  conflits  et  les  rivalités  de  race,  le 
droit  français  a  conservé  dans  son  enseml)le,  toute  la  pureté 
de  ses  principes. 

Il  semblerait  (|u'après  la  séparation  si  douloureuse  <li'  ITôî), 
nos  pères  n'aient  eu  d'autre  dt'Kiderdtnm,  (l'autre  objectif,  «jue 
la  conservation  du  dépôt  si  précieux  des  lois,  des  coutumes 
de  l'idiome  national,  et  des  croyances  de  l'ancienne  mère- 
patrie. 

Si  ncnis  jetons  un  reganl  en  arrière,  n'avons-nous  pas  rai.son 
d'être  fiers  du  chemin  parcouru  :'  Indissolublement  attachés 
à  la  vieille  France,  par  traditions  et  les  souvenirs,  nous  avons 
pris  notre  place  au  soleil  et  nous  sonnnes  deux  millions  de 
Canadiens  jouissant  à  l'ombre  du  drapeau  de  la  (îrande  Bre- 
tagne, des  droits  et  des  franchises  dont  le  citoyen  britanni(|ue 
est  si  ju.stement  orgueilleux.  Nous  avons  eu  le  culte  de  la 
liberté  et  grâce  au  remarquable  développement  de  nos  insti- 
tutions parlementaires,  nous  pouvons  en  toute  v/'rité,  nous 
proclamer  le  peuple  le  plus  libre  de  la  terre. 

Aux  jours  les  plus  sombres  «le  notre  histoire,  les  chefs  de 
la  nationalité  canadienne  poursuivaient  cet  idéal  à  travers 
toute  sortes  de  périls  et  de  misère.s.  Ce  n'étaient  pas  les  biens 
matériels  que  la  liberté  pouvait  leur  donner,  qu'ils  aimaient 
alors  en  elle.  Non,  ils  la  considéraient  elle-même,  comme  un 
bien  si  précieux  et  si  nécessaire,  qu'aucun  autre  n'aurait  pu 
les  consoler  de  sa  perte  et  qu'ils  se  consolaient  de  tout  en  la 
goûtant. 


! 
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Sans  doute,  il  a  fallu  lutter  pour  résister  aux  einpièteinents 
tlu  vaiiKjUeur,  mais  nous  nous  sonnnes  retrempés  au  sein  de 
l'adversit*'  et  toute  notre  liistoii-e  démontiv  (pie  la  langue,  les 
lois  et  la  rdij^àon  de  la  vieille  France,  conservées  par  notre 
peuple,  lui  ont  imprimé  un  caractère  véritaMement  national. 
— "  Ce  sentiment  profond,  disait  De  Bonald,  endormi  •lans  la 
jouissance  uniforme  et,  tranquille  d'une  Jonque  prospérité,  se 
réveille  aux  jours  de  malheur,  et,  si  la  terreur  en  comprime 
momentanément  les  ertl'ts,  il  se  replie  sur  lui-même,  et  caché 
au  f(»n<l  du  co'ur,  il  y  vit  de  souvenirs,  de  rei^rets  et  d 'esp*'- 
rances  et  n'en  acquiert  (pie  plus  d'énergie,  sond)lable  à  ces 
ressorts  dont  on  décuple  la  force  en  les  resserrant.  Véritable 
trésoi'  (pi'un  «gouvernement  sage  doit  accroître  avec  persévé- 
rance, ménager  avec  habileté,  employer  av(;e  mesure;  principe 
de  cette  force  de  réaction  (|ui  peut  rétablir  une  nation  des 
crises  les  plus  désespérées.  Le  caractère  national  est  plus  ou 
moins  fortement  prononcé  selon  qu'une  nation  est  plus  ou 
moins  séparée  des  autres  par  une  langue  ou  des  uKeurs  par- 
ticulièi'es,  qu'elle  est  réunie  plus  longtemps  sous  un  même 
culte,  une  même  dynastie,  dans  les  mêmes  limites." 

Cependant,  dis(jns-le  en  toute  l'ranchise,  ce  caractère  dis- 
tinct (|Ue  possèdent  les  Canadiens-fran(;ais  au  milieu  des 
autres  nationalités  (jui  composent  l'union  fédérale,  ne  diminue 
en  rien  leur  l(;yauté  et  leur  dévouement  envers  la  Couronne 
anglaise.  Ils  ont  compris  (pie  le  seul  moyen  d'obtenir  et  de 
conserver  le  repos  dans  l'ordre  et  la  sécurité  dans  la  liberté, 
c'était  de  défendre  sans  tléchir  le  drapeau  de  la  grande  nation 
(pli  a  con(|Uis  si  laborieusement  ces  droits  politiques  dont 
s'honore  l'humanité. 


FIN. 
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